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? COMMENTAIRE 

' S U R : 


L’ORDONNANCE. 

DELA 

MARINE,, 


Du  mois  d'Août  1681. 


LIVRE  TROISIÈME. 


TITRE  QUATRIÈME. 

De  L'Engagement  et  des  Loyers  des 
Matelots. 

Article  premier. 

IEs  conventions  des  Maîtres 
ji  avec  les  gens  deleurEquipage 
seront  rédigées  par  écrit  (*)  , et  en 
contiendront  toutes  les  conditions, 
Tome  II.  A 
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soit  qu’il  s’engagent  au  mois  ou  atf 
voyage  , soit  au  profit  ou  au  fret  , 
si  non  les  Matelots  en  seront  crus 
à leur  serment  ( a ). 

(*)  Seront  rédigés  par  écrit.  Il  paraîtque  la  dis- 
position de  notre  article  ne  peut  plus  avoir  lieu, 
depuis  que,  pardi  vers  arrangemens  résultans  des 
Edits  et  Règlemens  qui  se  trouvent  suprà,i  l’art. 
3 du  tit.  7 au  liv.  a des  Matelots  , il  n’y  a plus 
que  le  rôle  d’équip3ge  ou  l’usage , qui  sert  à dé- 
cider toutes  les  contestations  qui  peuvents’élc- 
ver  sur  les  conditions  de  l’engagement,  tant  des 
Matelots  à 1 egard  du  Maître,  que  du  Maître  lui- 
même  avec  le  Propriétaire  du  Navire. 

(a)  Sinon  hs  Matelots  en  seront  crus  à leur  ser- 
ment. Le  Matelotne  serait  cru  à son  serment  que 
dans  deux  cas  ; le  premier  , si , à défaut  de  con- 
vention par  écrit  ou  avant  qued’avoir  passé  en 
revue  ,1e  Propriétaire  ou  le  Maître  alléguait  une 
convention  verbale  , contraire  â l’usage  qui  sert 
alors  de  règle  et  lient  lieu  de  titre.  Mais  si  de 
son  côté  le  Matelot  soutenait  avoir  faitunc  con- 
vention contraire  aussi  à l’usage  , le  Propriétaire 
ou  le  Maître  en  serait  cru  à son  serment , parce 
que  dans  tous  ces  cas  la  preuve  par  témoins 
n’est  pas  recevable.  Ainsi  iugé  à l’Amirauté  de 
Marseille  au  mois  de  Janvier  ijho  , secùs  entre 
le  Maître  et  les  Gens  de  1 Equipage  d’un  Navire 
étranger , parce  qu’ils-ne  sont  pas  soumis  â no- 
tre Ordonnnc";  jugé  encore  à Marseille  le  a3 
Juillet  1718.  Le  second  cas  où  le  Matelot  doit 
être  cru  à son  serment , est  celui  où  leMaîtrc  pré- 
tend lui  avoir  payé  ses  salaires  hors  delà  pré- 
sence du  Commissaire  aux  Classes  . mais  si  lo 
Maître  prétend  avoir  payéles  salaires  hors  la  pré- 
sence du  Commissaire , dans  le  cas  où  il  en  au- 
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Tait  eu  le  droit  , c'està  iui  à qui  on  doit  déférer 
le  serment , parce  que  l’on  serait  alors  aux  ter- 
mes du  droit  commun.  Ainsi  jugé  à l'Amirauté 
do  Marseille  le  ai  Mai  1748. 

A R T.  IL 

Les  Matelots  ( b ) ne  pourront 
charger  aucune  marchandise  pour 
leur  compte  , sous  prétexte  de  por- 
tée ni  autrement  (c)  , sans  en  payer 
le  fret  , s’il  n'en  est  fait  mention 
dans  leur  engagement  (jP). 

( b ) Les  Matelots , aussi-bien  que  les  autres 
Officiers  du  Navire  , suivant  la  disposition  de 
l’article  at  de  ce  titre. 

( c ) Sous  prétexte  de  portée  ni  autrement.  Ces 
portées  de  Mariniers  ne  sont  plus  en  usage  ; il 
n’y  a absolument  que  ce  qui  peut  entrer  dans 
le  coffre  d’un  chacun  que  soit  exempt  de  frêt. 

( d ) Si  n'en  est  fait  mention  dans  leur  engage- 
ment. Ceci  ne  regarde  plus  aujourd'hui  que  le«Ja- 
pitaineetles  Officiers-Majors,  qui  non-seule- 
ment sont  exempts  du  frêt  comme  les  Matelots 
pour  les  marchandises  qui  peuvent  entrer  dans 
leur  coffre  ; mais  encore  on  leur  permet  de  char- 
ger une  certaine  quantité  do  marchandises  dans 
le  Navire  avec  même  exemption  de  frêt. 

Art.  III. 

Si  le  voyage  est  rompu  par  le 
fait  des  Propriétaires  (<?)  , Maîtres 
ou  Marchands  , avant  le  départ  du 
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Vaisseau , les  Matelots  loués  au  vo- 
yage seront  payés  des  journées  par 
eux  employées  à équiper  le  Navire, 
et  d’un  quart  de  leur  loyer;  et  ceux 
engagés  au  mois  seront  payés  en 
proportion  eu  égard  à la  durée  or- 
dinaire du  voyage.  Mais  si  la  ruptu- 
re arrive  après  le  voyage  commen- 
cé , les  Matelots  loués  au  voyage  , 
seront  payés  de  leurs  loyers  en  en- 
tier ; et  ceux  loués  au  mois  , des 
loyers  dûs  pour  le  temps  qu’ils  au- 
ront servi  , et  pour  celui  qui  leur 
sera  nécessaire  à s’en  retourner  au 
lieu  du  départ  du  Vaisseau  ; les 
uns  et  les  autres  seront  en  outre 
payés  de  leur  nourriture  jusqu’au 
meme  lieu. 

(a)  Par  le  fait  des  Propriétaires.  Notre  article 
distingue  deux  cas  touchant  le  voyage  rompu 
par  le  fait  des  Propriétaires  ; le  premier  avant  le 
départ  du  Vaisseau,  et  le  second  après  le  voyage 
commencé  ; et  sa  disposition  dans  l'un  et  dans 
1 autre  cas  et  si  claire  qu'elle  n’a  pas  besoin  d ex- 
plication. 

Art.  IV. 

j En  cas  d'interdiction  de  com- 
merce (/)  avec  le  lieu  de  la  destin 
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nation  du  Vaisseau  (g)  , avant  le 
voyage  commencé  , il  ne  sera  dû 
aucuns  loyers  aux  Matelots  enga- 
gés au  voyage  ou  au  mois  , et  ils 
.seront  seulement  payés  desjournées  * 
yiar  eux  employées  à équiper  le  Bâ- 
timent ; et  si  c’est  pendant  le  voya-  , 
ge  , ils  seront  payés  à proportion 
du  temps  qu’ils  auront  servi. 

(/)  En  cas  d'interdiction  de  commerce  L’inter- 
diction de  commerce  donne  lieu  ï uncrupturo 
de  voyage  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  , 
qui  ne  dépend  ni  du  Proprietaire,  ni  du  Maî- 
tre , ni  des  Marchands. 

(g)  Avec  le  lieu  de  la  destination  du  Vaisseau  ; 
mais  il  faut  que  l’interdiction  de  commerce  soit 
avec  le  lieu  de  la  destination  du  Vaisseau  ; au- 
trement le  voyage  étant  rompu  , il  ne  pourrait 
l’être  que  par  le  fait  des  Propriétaires  , et  alors 
il  faudrait  suivre  la  disposition  de  1 article  pré- 
cèdent. 

Art.  V. 

I 

Si  le  Vaisseau  est  arrêté  par  or- 
dre souverain  avant  le  voyage  com- 
mence ( h ) , il  ne  sera  aussi  dû  aux 
Matelots  que  les  journées  emplo- 
yées à équiper  le  Navire  ; mais  si 
c’est  pendant  le  cours  du  voyage  , 
le  loyer  des  Matelots  engagés  au 
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mois  , courra  par  moitié  pendant 
le  temps  de  l’arrêt  (i)  , et  celui  des 
Matelots  engagés  au  voyage  , sera 
payé  aux  termes  de  leur  engage- 
ment. 

(A)  Avant  le  voyage  commencé.  Le  voyage  est 
censé  commencé  du  jour  du  départ  du  Navire 
pour  aller  joindre  la  Flotte  qui  ordinairement 
sert  d’escorte  aux  Bâtimens  marchands  en  temps 
de  guerre  , et  non  pas  du  jour  du  départ  de  la 
Flotte  , suivant  la  disposition  de  1 Ordonnança 
du  Roi  de  21  Avril  1746 , qui  décida  que  la  solda 
des  Gens  des  Equipages  serait  payée  en  plein  , 
du  jour  que  les  Navires  auraient  mis  à la 
voile  , jusqu'au  jour  qu’ils  auraient  mouillé 
dans  la  rade  du  convoi. 

(1)  Pendant  le  temps  de  l'arrêt , soit  pour  at- 
tendre le  départ  de  la  Flotte  , soit  pour  tout® 
autre  cause  majeure. 

•Art.  VI. 

En  cas  que  le  voyage  soit  pro- 
longé , les  loyers  des  Matelots  loués 
au  voyage. , seront  augmentés  à pro- 
portion ; et  si  la  décharge  se  fait 
volontairement  (A:)  en  un  lieu  plus 
proche  que  celui  désigné  par  l’af- 
frètement , il  ne  leur  en  sera  fait 
aucune  diminution  ; mais  s’ils  sont 
loués  au  mois , ils  seront  en  l’un  et 
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l’autre  cas  payés  pour  le  temps 
qu’ils  auront  servi. 

(h)  Volontairement  , c'cst-à-dire  , par  le  fait 
propre  du  Propriétaire  ou  du  Maître  , et  noa 
par  nécessité. 

Art.  VIL 

Et  quant  aux  Matelots  et  autres 
Gens  de  l’Equipage  , allant  au  pro- 
fit ou  au  fret , ils  11e  pourront  pré- 
tendre journées , ni  dédommage- 
ment , en  cas  que  le  voyage  soit 
rompu  , retardé  ou  prolongé  par 
force  majeure  fC)  , soit  avant  ou  de- 
puis le  départ  du  Vaisseau  ; mais  si 
la  rupture  , le  retardement  ou  la 
prolongation  arrive  par  Le  fait  des 
Marchands-Chargeurs  ( mj  , ils  au- 
ront part  aux  dommages  et  inté- 
rêts qui  seront  adjugés  au  Maître  ; 
lequel  } aussi-bien  que  les  Proprié- 
taires , seront  tenus  de  ceux  des 
Matelots  , si  l’empêchement  arrive 
par  leur  jait  (»). 

( / ) Par  force  majeure  , comme  par  ordre  du 
Souverain,  interdiction  de  commerce  et  autre 
cas  fortuit.  . 
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(m)  Par  le  fait  des  Marchands-chargeurs.  Dans 
co  cas  les  Matelots  auront  part  aux  dommages 
et  intérêts  qui  seront  adjugés  au  Maître , chacun 
à proportion  de  son  intérêt  au  profit  ou  au  frêr. 

(a)  Par  leur  fait , des  Propriétaires  ou  du  Maî- 
tre ; et  dans  ce  cas  , ils  seront  tenus  des  domma-  • 
ges  et  intérêts  des  Matelots  et  Gens  de  l’Equi- 
page. 

Art.  VIII. 

En  cas  de  prise  , bris  et  naufra- 
ge avec  perte  entière  du  V lisseau. 
êt  des  marchandises  (o)  , les  Mate- 
lots ne  pourront  prétendre  aucuns 
loyers  , et  ne  seront  néanmoins 
tenus  de  restituer  ce  qui  leur  aura 
été  avancé. 

(o)  Du  Vaisseau  et  des  marchandises.  Il  fauter- 
«epter  néanmoins  le  cas  où  il  serait  évident  qua 
la  valeur  du  Navire  et  du  fret  à son  retour , n’au- 
rait pas  suffi  pour  le  paiement  des  loyers  , en 
le  supposant  arrivé  en  bon  port;  car  alors  la 
Propriétaire  ne  serait  pas  recevable  à abandon- 
ner le  Navire  et  le  frêt  aux  Gens  de  l’Equipage, 
pour  demeurer  quitte  envers  eux  des  loyers  à 
eux  dûs.  Ils  auraient  alors  privilège  sur  le  frêt 
de  l’aller,  s'il  était  encore  dû  , parce  qu’il  n'y 
a point  de  Navire  qui , avec  le  frêt  des  mar- 
chandises de  retour,  ne  soit  d’une  valeur  supé- 
rieure aux  gages  de  l’Equipage. 

Art.  IX. 

Si  quelque  partie  du  Vaisseau  est 
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sauvée , les  Matelots  engagés  au 
voyage  ou  au  mois  , seront  payés 
de  leurs  loyers  échus , sur  les  débris 
qu’ils  auront  sauvés  (f)  ; et  s’il  n’y 
• a que  des  marchandises  sauvées , les 
Matelots  , meme  ceux  engagés  au 
fret , seront  payés  de  leurs  loyers 
par  le  Maître  à proportion  du  frêt 
qu’il  recevra  ; et  de  quelque  ma- 
nière qu’ils  soient  loués  ; ils  seront 
en  outre  payés  des  journées  , par 
eux  employées  à sauver  les  débris 
et  les  effets  naufragés  (qf 

(p)  Quils  auront  sauvés.  D'où  il  faut  conclure  , 
qu  en  cas  de  naufrage,  il  n’est  pas  permis  aux 
Matelots,  ainsi  que  l’a  pensé  M.  Valin , de  refu- 
ser de  travailler  a sauver  les  débris,  puisquoc’est 
sur  ceux  qu  ils  auront  sauvés , que  notre  article 
ordonne  qu’ils  soient  payés  de  leurs  loyers 
échus  : ce  qui  est  conforme  à l’art.  3 des  juge- 
nums  d Oleron , et  1 art.  24  de  1 Ordonnance  de 
la  Hanse  Teutonique , ainsi  que  l’art  3t  dcsLois 
Rhodiennes  : Exercitor  vero  cum  Nautisopem  fe- 
rai ut  salvetur  : ce  qui  est  précisément  expliqué 
par  l’art.  26  du  tit.  1 du  Capitaine  suprà  , qui 
fait  défenses  aux  Maîtres  de  Navires  d’abandon- 
ner leur  Bâtiment,  pour  quelque  danger  que  ce 
soit  , sans  l’avis  des  principaux  Officiers  et  Ma- 
telots et  en  ce  cas,  qu’ils  seront  tenus  de  sau- 
ver arec  eux  1 argent,  et  ce  qu’ils  pourront  de 
marchandises  les  plus  précieuses  de  ïeur  eliager 
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ment , à peine  d'en  répondre  en  leur  nom  , et 
de  punition  corporelle.  Après  cela,  il  est  éton- 
nant que  M.  Valin  ait  pensé  sur  notre  article  , 
qu'en  cas  de  naufrage  il  est  libre  aux  Matelets 
dabandonner  tout. 

(q)  Les  débris  et  les  effets  sauvés.  Les  journées 
employées  à sauver  les  débris  du  Navire  et  les  • 
effets  naufragés,  seront  payées  sur  leur  valeur; 
après  les  frais  de  Justice  à cet  égard. 

Art.  X. 

Si  le  Maître  congédie  le  Matelot 
sans  cause  valable  avant  le  voyage 
commencé  (r)  , il  lui  payera  le  tiers 
de  ses  loyers , et  le  total , si  c’est 
pendant  le  voyage , avec  les  frais 
de  son  retour  , sans  les  pouvoir 
passer  en  compte  aux  Propritaires 
du  Bâtiment. 

(r)  Avant  le  voyage  commencé.  La  disposition 
de  notre  article  n’est  plus  la  même  depuis  les 
nouveaux  Réglemens  et  Déclarations  qui  so 
trouvent  ci  - après. 

RÈGLEMENT 
Au  sujet  des  Classes  , du  10  Mai  1 728. 

Article  pr  emier. 

Les  Gens  de  mer  qui  seront  nécessaires  pouf 
l’armement  des  Vaisseaux  de  Sa  Majesté,  no 
pourront  être  commandés  que  dans  la  classe  do 
service  , et  il  ne  pourra  ^ oint  en  être  levé  dans 
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les  autres  classes  sans  un  ordre  particulier  de 
Sa  Majestés 

2. 

Les  Officiers  des  Classes  laisseront  embarquer 
sur  les  Bâtimens  destinés  pour  le  petit  cabotage , 
les  Gens  de  mer  qui  n’auront  point  été  retenus 
ou  commandés , et  ils  exciteront  les  Négocians 
do  les  faire  servir  sur  lesdits  Bâiimens  par  pré- 
férence à ceux  des  autres  classes. 

3. 

Les  Gens  de  mer  des  classes  qui  ne  seront 
point  de  service  , pourront  s’engager  en  toute 
liberté  pour  servir  sur  les  Bâtimens  destinés  au 
grand  cabotage  et  aux  voyages  de  long  cours, 
en  se  présentant  seulement  au  Bureaudcs  clas- 
ses lors  de  l’expédition  du  rôle  ; pourvu  cepen- 
dant qu’ils  puissent  être  de  retour  pour  l'année 
de  la  classe  de  leur  service. 

4* 

En  cas  que  les  classe»  qui  ne  seront  point  de 
service  , ne  puissent  pas  fournir  assez  de  gens 
de  mer  pour  les  Bâtimens  destinés  pour  le  com- 
merce , les  Ofbciers  des  Classes  on  informeront  " 
le  Secrétaire  d Etat  ayant  le  département  de  la 
Marine  , et  à quelle  quantité  des  Gens  de  rner 
do  la  classe  de  service  il  conviendrait  do  per- 
mettre de  s’embarquer  sur  lesdits  Bâtimens. 

6. 

La  conduite  desGens  do  mer  commandés  pour 
1 armement  dos  Vaisseaux  de  Sa  Majesté  , leur 
S'-ra  payée  eu  égard  au  nombre  des  lieues  qu’il 
y aura  d puis  le  chef-dieu  du  quarli  r jusqu’au 
fort  de  ’a  destination  . sur  lo  pied  de  trois  sols 
par  1 eu  - pour  les  Officiers  Mariniers  , et  deux 
sols  par  lieue  pour  les  Matelots. 

6 . 

11  ne  sera  point  fait  do  reprise  de  la  somme 
payée  pour  la  conduite  aux  Gens  de  mer  qui  se.- 

A 6 
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ront  renvoyés  du  Port  pour  raison  de  maladie 
ou  autrement  , et  pareille  somme  leur  sera  pa- 
yée avant  leur  départ  du  Port  , pour  leur  don- 
ner moyen  de  faire  leur  retour  dan»  leur  quar- 
tier. 1 

7* 

Il  ne  sera  point  aussi  fait  de  reprise  de  la  con- 
duite et  des  avances  payées  aux  gens  de  mer  qui 
mourront  api  es  leur  départ  do  leur  quartier  pour 
se  rendre  dans  le  Port,  soit  qu’Us  meurent  en 
route  , dans  le  port  ou  sur  les  Vaisseaux  avant 
les  avances  gagnées  , et  le  produit  de  leur  in- 
ventaire sera  remis  en  entier  à leur  famille 

8. 

L'Ordonnance  du  12  Août  i693  , qui  enjoint 
aux  Capitaines  , Commandans  les  Vaisseaux  de 
Sa  Majesté  , de  remettre  au  retour  de  chaque 
campagne  un  mémoire  au  Bureau  des  Armé- 
niens , de  la  paye  que  chaque  Officier-marinier 
et  Matelot  de  leur  bord  pourra  mériter  , 'selon 
la  connaissance  qu'ils  pourront  en  avoir  eu 
pendant  leur  campjgne  , et  de  régler  cette 
paye  avec  le  Commissaire  dudit  Bureau  , sera 
ponctuellement  exécutée. 

9* 

Apres  que  ladite  paye  aura  été  réglée  ; il  en 
sera  envoyé,  par  1 Intendant , des  états  particu- 
liers de  chaque  quartier;  et  les  Officiers  des 
r.  .so*  ne  pourront  commander  les  OfEciers- 
anniers  et  Matelots,  que  sur  le  pied  de  la 
paye  pour  laquelle  ils  y seront  employés. 

10. 

1 ra?r  n 'auront  point  servi  sur 

es  Vaisseaux  de  Sa  Majesté  , et  qui  , cependant 
auront  fait  quatre  campagnes  sur  des  Vaisseaux 
armes  pour  des  voyages  sur  l’Océan  hors  de 
urope  , seront  payés  sur  le  pied  de  douze  ii- 
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rres  par  mois;  et  ceux  qui  en  auront  fait  huit  , 
seront  payés  à quatorze  livres  par  mois, 
il. 

Les  voyages  aux  Indes  seront  comptés  pour 
deux  campagnes  auxdifs  Gens  de  mer,  pourvu 
qu’ils  ne  se  débarquent  point  pendant  la  durée 
du  voyage  , et  qu’ils  reviennent  en  France  sut 
le  même  Vaisseau.  Mande , etc. 

DÉCLATION  DU  ROI, 

Donnée  à Versailles  le  18  Décembre  17a?. 
Article  premier. 

Les  Capitaines , Maîtres  ou  Patrons  ne  pour- 
ront laisser  ou  congédier  aucuns  Matelots  de 
leurs  Equipages  dans  les  pays  étrangers  . à pei- 
ne de  deux  cents  livres  d’amende  pour  chacun 
de'dits  Matelots  ; à l’exception  néanmoins  de 
ceux  qui  seront  hors  d état  d’être  embarqués 
pour  raison  de  maladie  , lesquels  ils  pourront 
laisser  dans  lesdits  pays  étrangers. 

2. 

Ils  feront  faire  mention  sur  leurs  rôles  dE- 
quipage  par  les  Consuls  , Vico-Consuls  , ou  au- 
tres personnes  chargées  des  affaires  de  notre 
Marine  dans  les  pays  étrangers,  des  Matelots 
ainsi  laissés  , â peine  d’être  sujets  à l’amende 
portée  par  l’article  précédent  , et  ils  se  confor- 
meront pour  les  loyers  desdits  Matelots,!  ce 

3ui  est  prescrit  par  l’Ordonnance  du  mois 
'Août  1681. 

3. 

Us  ne  pourront  aussi  laisser,  ou  congédier  au- 
cuns Matelots  de  leurs  Equipages  dans  les 
Ports  de  notre  Royaume , terres  et  pays  de  notre 
obéissance  , où  ils  iront  faire  leur  commerce  , 
ou  dans  lesquels  ils  relâcheront , sans  en  faire 
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ii. 

Ceux  qui  appelleront  desdites  Sentences,  se- 
ront tenus  de  t'airestatucr  sur  leurappel  ,ou  de 
le  mcl  tre  en  état  d'étre  jugé  définitivement  dans 
un  an  du  jour  et  date  d'icclui  ; sinon  et  à faute 
de  ce  faire  , lesdites  Sentences  sortiront  leur 
plein  et  entier  effet  et  les  amendes  seront  dis- 
tribuées conformément  auxdifes  Sentences,  et 
les  dépositaires  bien  et  valablement  déchargés. 

Si  donnons  , etc. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI , 
Du  19  Janvier  1734» 

Qui  interprète  la  Déclaration  du  18  Décembre 
1 728  , dont  il  ordonne  l'exécution. 

• 

Le  Roi  étant  en  son  Conseil  a ordonné  et  or- 
donne que  la  Déclaration  du  18  Décembre 
1728  , sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  , 
et  icelle  interprétant  veut  Sa  Majesté  , que  les 
Capitaines  , Maîtres  ou  Patrons  , no  puissent 
payer  aucuns  loyers  aux  Matelots,  et  autresgens 
de  leurs  Equipages  , dans  les  Ports  où  ils  désar- 
meront , autres  quo  ceux  où  ils  auront  équipé 
les  Navires  qu’ils  commanderont,  et  ce  à peine 
de  soixante  livres  d’amende  pour  chaque  Mate- 
lot, ou  autre  personne  de  1 Equipage;  qu’ils 
soient  tenus , sous  la  même  peine  de  soixante  li- 
vres d’amende  , de  remettre  les  loyers  qui  pour- 
ront être  dûs  auxdits  Matelots  et  autres  , entre 
les  mains  des  Officiers  des  Classes  } ou  de  ceux 
qui  en  feront  les  fonctions  , pour  le  paiement 
en  être  fait  auxdits  Matelot' et  autres  , dans 
leur  département;  lesquels  Officiers  des  Clas- 
ses seront  tenus  de  faire  mention  de  la  remise 
des  loyers  qui  aura  été  faite  entre  leurs  mains  , 
aubas  de  la  copie  du  rôle  d Equipage , qu’ils  te? 
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mettront  signée  d'eux  , auxdits  Capitaines  , 
Maîtres  ou  Patrons  , pour  leur  décharge.  Veut 
Sa  Majesté  que  lesdits  Capitaines,  Maîtres  ou 
Patrons  , ne  puissent  payer , sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit , dans  les  pays  étrangers  , aux 
Matelots  , et  autres  gens  de  leur  Equipage , ce 
qui  pourra  leur  être  dû  pour  leurs  loyers,  à 
peine  de  cent  livresd’amendepour  chaque  Ma- 
telot , ou  autres  personnes  de  l’Equipage  ,dont 
moitié  applicable  au  dénonciateur  j qu’ils  ne 
puissent  pareillement  . â peine  do  soixante  li- 
vres d'amende  , sous  quelque  cause  et  prétexte 
que  ce  soit , même  dans  le  cas  du  désarmement 
des  Navires  qu’ils  commanderont,  donner  aux 
Matelots  et  autres  gens  de  l'Equipage  , aucun 
à compte  sur  leurs  loyers  dans  les  Ports  du  Ro- 
yaume , terres  et  pays  de  l’obéissance  de  Sa 
Majesté  , autre  que  les  Ports  où  ils  auront  équi- 
pé lesdits  Navires  , ni  dans  les  pays  étrangers , 
à moins  que  ce  ne  soit  dans  les  Ports  du  Ro- 
yaume , du  consentement  des  Officiers  de* 
Classes , ou  de  ceux  qui  en  feron  t les  fonctions , 
et  dans  les  pays  étrangers , celui  des  Consuls  , 
Vice-Consuls  , ou  autres  personnes  chargées 
des  affaires  de  la  Marine  de  Sa  Majesté  , dans 
lesdits  pays  ; duquel  consentement  lesdits  Ca- 
pitaines, Maîtres  ou  Patrons  , seront  tenus  de 
faire  faire  mention  par  ceux  qui  le  donneront , 
au  bas  de  leur  rôle  d’Equipage.  Ordonne  Sa  Ma- 
jesté que  ce  qui  a été  prescrit  par  la  Déclaration 
du  18  Décembre  1728  , au  sujet  dos  poursuites 
contre  les  contrevenans , solidité  des  amendes, 
exécution  des  Sentences,  et  jugemens  des  ap- 
pellations , soit  pareillement  exécuté  contrte 
ceux  qui  contreviendront  au  présent  Arrêt.En- 
joint  aux  Officiers  d'Amiraulé,  de  se  confor- 
mer , dans  leurs  jugemens , aux  dispositions 
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contenues  , tant  en  ladite  Déclaration  , qu’atl 
présent  Arrêt  , â peine  d'interdiction. 

Mande , etc. 

ORDONNANCE  DU  ROI, 

Concernant  le  désarmement  aux  Isles  de  1 Améri- 
que. Du  19  Juillet  1742. 

Article  premier. 

Les  Capitaines  des  Navires  qui  feront  désar- 
mer, à l'avenir  dans  les  Colonies  Françaises 
de  l’Amérique,  soit  pour  y avoir  été  jugés  hors 
d’état  de  naviguer  , ou  pour  d'autres  causes  , 
seront  tenus  de  faire  le  décompte  de  la  solde 
due  â chacun  dos  Gens  de  mer  de  leurs  Equi- 
pages , en  présence  du  Commissaire  la  Ma- 
rine , ou  de  tel  autre  Officier  qui  sera  chargé 
en  chaque  Co’onie  , de  ce  qui  concerne  l’ex- 
pédition des  Bâtimonset  des  autres  fonctions, 
relatives  au  détail  des  Classes. 

2. 

Lesdi  ts  décomptes  seront  remis  anxdils  Com- 
missaires de  la  Marine  , ou  autres  Officiers  qui 
en  feront  les  fonctions  , avec  une  lettre  do 
change  du  montant,  en  argentde  France  , tirée 
parle  Capitaine  utr  les  Armateurs  du  Navire  , 
pour  être  lesdites  pièces  envoyées  par  les  sus- 
dits Officiers  au  Commissaire  de  la  Marine  du 
Fort  où  le  Navire  aura  été  armé;  lequel  après 
avoir  reçu  la  valeur  des  lettres  de  change  , en  fe- 
ra faire  la  distribution  aux  Equipages  ou  â leurs 
familles,  en  conformité  des  décomptes. 

3. 

Les  Commissaires  de  la  Marine  , ou  autres 
Officiers  chargés  du  détail  des  Classes  dans  les 
Colonies  . tiendront  un  registre  exact,  coté  et 
paraphé  par  l'Intendant  ou  le  Commissaire-Or- 
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donnateur , concernant  l’extrait  des  comptes  et 
lettres  de  change  dont  il  leur  sera  fait  remise  en 
exécution  du  précédent  article.  Ils  feront  men- 
tion , sur  lesdits  registres , des  noms  des  Capi- 
taines qu’ils  chargeront  desdites  pièces  pour  les 
porter  en  France  , et  des  récépissés  qui  leur  se- 
ront envoyés  ensuite  par  les  Commissaires  de 
la  Marine  , établis  dans  les  Ports  du  Royaume  , 
auxquels  ils  les  auront  adressés. 

4- 

Lorsqu’il  y aura  dans  la  Colonie  ,où  un  Navi- 
re aura  été  désarmé,  d’au  tre«  Bâti  mens  dans  lcs- 

3uels  les  Gens  de  mer  de  I Equipage  du  Navire 
ésarmé  pourront  être  embarqués  , et  gagner 
des  salaires  pour  revenir  dans  les  Ports  de  leur 
département  ; il  ne  sera  rien  payé  auxdits  gens 
de  mer  , sous  prétexte  de  la  conduite  qu’ils 
pourraient  prétendre  pour  leur  retour, 

b. 

En  cas  qu’il  n’y  ait  point  actuellement  dan» 
la  Colonie,  où  Je  Navire  aura  été  désarmé  , 
d’autres  Bàtimens  où  lesdits  Gens  de  mer  puis- 
sent être  employés  , il  leur  ser3  accordé  une 
conduite  sur  le  pied  d'un  ou  deux  mois  de  sol- 
de , à proportion  du  retardement  que  pourra 
leur  causer  le  défaut  d'occasions  pour  leûr  re- 
tour ; ce  qui  sera  réglé  par  les  Intendans  ou  les 
Commissaires  de  Marine , établis  dans  les 
Colonies. 

6. 

Enjoint  Sa  Majesté  aux  Capitaines  des  Navires 
qui  seront  désarmés  dans  les  Isles  Françaises  d« 
l’Amérique , d’exécuter  ponctuellement  tout  ce 
qui  est  porté  par  la  présente  Ordonnance  , à 
peine  de  cent  livres  d’amende;  e:  leur  défend, 
sous  la  même  peine , de  faire  par  eux  - mêmes 
aucun  paiement  de  la  solde  due  aux  Gens  de 
jner  do  leurs  Equipages , à moins  que  , dan# 
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des  circonstances  particulières , ils  n'obtien- 
nent pour  cet  effet , une  permission  expresse 
des  Intendans  ou  Commissaires-Ordonnateurs, 
lesquels  pourront  seuls , et  à l’exclusion  de  tous 
autres  Officiers  , donner  de  pareilles  permis- 
sions , dans  les  cas  où  ils  les  jugeront  né- 
cessaires. Mande  , etc. 

ORDONNANCE  DU  ROI, 

Portant  Règlement  pour  les  frais  de'  conduite.  Dit 
premier  Joât  1743. 

Article  premier. 

Les  Officiers-Mariniers , Matelots , et  autres 
Gens  de  mer  des  Equipages  desBâtimens  Mar- 
chands seront  payés  de  la  conduite  ou  des  frais 
pour  leur  retour  dans  les  lieux  de  leur  dépar- 
tement , s’ils  sont  congédiés  par  les  Capitai- 
nes, Maîtres  eu  Patrons  dans  les  pays  étran- 
gers ou  dans  les  Ports  du  Royaume  , autres  que 
ceux  où  les  Navires  auront  été  armés  , soit  pour 
raison  du  désarmement  desdits  Navires  ou 
pour  d’autres  causes. 

2. 

La  conduite  sera  pareillement  payée  à ceux 
qui  seront  débarqués  pendant  le  cours  des  vo- 
yages , par  ordre  des  Consuls  et  autres  Officiers 
établis  par  Sa  Majesté  dans  les  pays  étrangers , 
ou  des  Officiers  des  Classes  servant  dans  les 
Ports  du  Royaume  , pour  faire  cesser  les  trou- 
bles qu’il  pourrait  y avoir  à leur  occasion  dans 
les  Navires  , ou  pour  d’autres  causes  particu- 
lières à I egard  desquelles  ce  débarquement 
sera  jugé  absolument  nécessaire  par  lesdits 
Officiers  , desquelles  seront  tenus  de  faire 
mention  sur  leurs  rôles  dEquipage. 
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3. 

Les  Capitaines,  Maîtres  ou  Patrons  qui  lais— 
seront  dans  les  Hôpitaux  des  Gens  de  mer  qui 
«liront  été  débarqués  malades  seront  tenus  do 
pourvoir  aux  frais  des  maladies  contractées 
pendant  le  voyage  , et  â la  dépense  nécessaira 
pour  mettre  lesdits  Gens  de  Mer  en  état  de  se 
conduire  chez  eux,  ou  pour  fournir,  en  cas 
de  mort , aux  frais  de  leur  enterrement  ; ils  dé- 
poseront pour  cet  effet  une  somme  suffisante, 
ou  donneront  une  caution  solvable  qui  fera  sa 
soumission  aux  Bureaux  des  Classes  ou  dansl» 
Chancellerie  des  Consulats  , de  satisfaire  aux- 
dites  charges. 

4. 

La  conduite  sera  réglée  1 proportion  du  che- 
min que  les  Gens  de  mer  auront  .1  faire  , lors- 
qu’ils seront  obligés  de  Se  rendre  par  terre  chez 
eux;  savoir,  aux  Capitaines  en  second  , et  au- 
tres Officiers-Mariniers,  sous  quelque  dénomi- 
nation qu’ils  aient  été  employés  dans  les  rôle» 
d'Equipage  , sur  le  pied  do  quatre  sols  par 
lieue  , et  aux  Matelots  et  Mousses  , à raison  do 
trois  sols  aussi  par  lieue. 

6. 

Les  Officiers-Mariniers  et  Matelots  congédié» 
da  ns  les  pays  étrangers  et  dans  les  Ports  du 
Royaume  . qui  pourront  être  renvoyés  par  mer 
à leur  département,  ne  seront  point  payés  de 
la  conduite  , s’ils  peuvent  gagner  des  salaires 
dans  les  Navires  où  ils  seront  embarqués  ; et 
s’ils  y sont  reçus  seulement  sur  le  pied  do  pas- 
sagers, les  Capitaines  des  Navires  d’où  ils  au- 
ront été  débarqués,  seront  t°nus  de  payer  les 
frais  de  leur  subsistance  et  de  leur  passage , au 
prix  dont  ils  conviendront  avec  les  Capitaine! 
qui  les  recevront. 
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6 . 

5i  les  Navires  où  passeront  lesdits  Gens  da 
mer  ne  sont  point  destinés  pour  revenir  dans 
les  Ports  de  l'armement  des  Bâtimens  d’où  ils 
auront  été  débarqués  ,mais  seulement  dans  des 
Provinces  qui  en  seront  à portée  , ils  recevront 
indépendamment  des  frais  de  leur  passage  par 
mer,  de  quoi  se  conduire  chez  eux,  à propor- 
tion du  chemin  qu’ils  auront  â faire  par  terre  y 
depuis  le  lieu  où  ils  devront  être  débarqués  , 
conformément  â ce  qui  est  fixé  par  l'art.  4 du 
présent  Réglement. 

7* 

Les  Officiers  des  Classes  et  les  Consuls  tien- 
dront exactement  la  main  aux  dispositions  por- 
tées par  les  deux  articles  précédens  , autant  qu’il 
sera  possible,  dé  renvoyer  les  Matelots  par  mer  , 
et  feront  mention  sur  les  rôles  d’Equipage  des 
Bâtimens  sur  lesquels  ils  passeront,  des  con- 
ditions de  leur  embarquement. 

8. 

En  cas  de  naufrage  des  Navires  , le  produit 
des  débris , agrêts  et  apparaux  , et  le  fret  sur  les 
marchandises  sauvées  étant  spécialement  affec- 
tés aux  gages  des  Equipages  et  aux  frais  de  leur 
retour,  les  Officiers-Mariniers  , Matelots  et  au- 
tres Gens  de  mer  desdits  Navires,  seront  trai- 
tés pour  raison  de  la  conduite  dont  i's  auront 
besoin  pour  retourner  chez  eux  , conformé- 
ment aux  dispositions  portées  par  les  articles 
précédens  , tant  qu’il  y aura  des  fonds  pro- 
venans  desdits  Navires  ; ce  qui  sera  exacte- 
ment vérifié  par  les  Officiers  qui  prendront 
connaissance  des  naufrages. 

9- 

Les  Officiers-Mariniers  ou  Matelots  qui  de- 
manderont leur  conge  pendant  le  cours  des  vo- 
yages , no  pourront  point  l'obtenir , à moin& 
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que  ce  ne  soit  pour  des  causes  particulières  , 
qui  soient  jugées  absolument  indispensables 
par  les  Officiers  des  Classes  établis  dans  les  Ports 
du  Royauhne  ; ou  si  c’est  dans  les  pays  étran- 
gers par  les  Consuls  et  autres  Officiers  qui  en 
fieront  lesfonctions  desquellescauses  ils  seront 
tenus  do  faire  mention  sur  les  rôles  d’équipa- 
ge ; lesdits  Officiers- Mariniers  et  autres  Gens 
de  mer  qui  auront  ainsi  été  congédiés  sur  la 
demande  qu’ils  en  auront  faite  , ne  pour- 
ront rien  prétendre  pour  leur  conduite  : il 
pourra  seulement  leur  être  payé  , à compta 
des  gages  qui  leur  seront  dûs  , une  somma 
suffisante  pour  les  mettre  en  état  de  se  ren- 
dre chez  eux  ; laquelle  sera  réglée  par  les 
Officiers  des  Classes  et  les  Consuls,  confor- 
mément à ce  qui  est  porté  par  la  Déclara- 
tion du  iS  Décembre  1728  , et  dont  il  sera 
pareillement  fait  mention  sur  les  rôles  d'E- 
quipage. 

10. 

Enjoint  Sa  Majesté  à tous  lesdits  Officiers 
d’avoir  une  attention  particulière  à renvoyer 
dans  leurs  départemens  , le  plus  prompte- 
ment qu  il  sera  possible  , les  Gens  de  mer 
congédiés  , et  ceux  qui  proviendront  des  Bà- 
tiraens  qui  auront  fait  naufrage  , de  les  faire 
pour  cet  effet  , embarqder  lorsqu’il  pourra 
se  trouver  des  Navires  destinés  pour  les  Ports 
desdits  départemens  ou  ceux  qui  en  seront 
a portée  , et  de  consigner  les  hardes  et  ef- 
fets qui  leur  appartiendront  , aux  Capitaines 
desdits  Navires.  Mande  , etc. 
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ORDONNANCE  DU  ROI, 

Portant  défense  de  rien  prêter , pendant  le  cours 
des  voyages  aux  Matelots  et  de  former  aucune 
action  sur  leur-solde  , si  ce  n'est  pour  le  loyer 
de  maison  , subsistance  ou  hardes  fournies  du 
consentement  des  Officiers  des  Classes  , du  pre~ 
mier  Novembre  1745. 

A quoi  désirant  pourvoir , Sa  Majesté  a fait 
et  fait  très-expresses  inhibitions  défenses  â tous 
Officiers-Mariniers  ou  non  Mariniers  , de  rien 
prêter  ou  avancer  â des  Matelots  , ou  autres 
Gens  de  mer  , pendant  le  cours  des  voyages  , 
soit  en  deniers,  soit  en  marchandises  , sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  , à peine 
de  privation  ou  perte  des  sommes  qui  auront 
été  ainsi  prêtées  ou  avancées,  et  en  outre  de  cin- 
quante livres  d’amende  ; Sa  Majesté  déclarant 
nuis  et  de  nul  effet  tous  billets  et  obligations 
sous  seing-privé  faits  par  des  Matelots  ou  autres 
Gens  de  mer , en  faveur  des  Officiers-Mariniers 
et  autres  Gens  , faisant  partie  des  Equipages 
des  Navires  ou  iis  auront  servi  ; faisant  défen- 
ses i tous  Juges  d’y  avoir  égard  , quand 
même  lesdits  bi'lets  ou  obligations  seraient 
d’une  date  postérieure  ou  antériere  au  temps 
que  les  voyages  auront  duré.  Défend  pareil- 
lemênt  Sa  Majesté  à tous  particuliers  et  habi- 
tant des  villes  maritimes,  qui  se  prétendront 
créanciers  des  Matelots,  do  former  pour  raison 
desdites  créances, aucune  action  ni  demande  sur 
le  produit  do  la  solde  oue  lesdits  Matelots  au- 
ront gagnée  sur  les  Bâtimens  marchands,  à 
moins  que  les  sommes  prétendues  par  lesdits 
créanciers  , ne  soient  dûes  par  les  Matelots  ou 
par  leurs  familles , pour  loyer  de  maison  , sub- 
sistance 
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sistançe  ou  hardes  qui  leur  auront  été  fournies 
du  consentement' du  Commis*saire  de  la  Mari- 
ne, ou  des  autres  Officiers  chargés  du  detail 
des  Classes , et  quelles  n’aient  été  apostillées 

Ïiar  lesd.  Officiers  sur  les  Registres  et  Matricu- 
es  des  Gens  de  Mer  ; au  défaut  de  quoi  lesd. 
créanciers  ne  pourront,  sous  quelque  prétexta 
que  ce  puisse  être , réclamer  la  solde  des  Mate- 
lots , et  pourront  seulement  avoir  recours  sut 
leurs  autres  biens  et  effets.  Mande , etc. 

A R T.  • X I. 

• » 

Lë  Matelot  qui  sera  blesse  au 
service  du  Navire  , ou  qui  tombe- 
ra malade  pendant  le  voyage  , sera 
payé  de  ses  loyers  et  pansé  aux  dé- 
pens du  Navire  (s)  ; et  s’il  est  bles- 
sé en  combattant  contre  les  Enne- 
mis ou  Pirates,  il  sera  pansé  aux.dé- 
pens  du  Navire  et  de  la  cargaison. 

(s)  Sera  payé  de  ses  loyers  en  pansé  aux  dépens 
du  Navire  , quoiqu’il  n'ait  pas  suivi  la  naviga- 
tion. Ainsi  jugé  à Marseille , les  17  Avril  et  15 
Mai  1750.  ' 

11  faut  voir  au  surplus  pour  la  disposition  de 
notre  art.  suprà  l’Ordonnance  du  premier  Août 
1743,  art.  3 et  infrd,  les  Ellits  et  Déclarations 
concernant  les  Invalides  de  la  Marine. 
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ÉDIT  DU  ROI, 

Concernant  les  Invalides  de  la  Marine.  Du  mois 
de  Juillet  1720. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  retenue  des  quatre  et  six  deniers  pour  livre. 
Article  premier. 

La  retenue  pour  la  subsistance  des  Officiers- 
Mariniers,  Matelots,  Soldats,  Ouvriers  et  au- 
tres Invalides  de  la  Marine  continuera  d’être 
faite  à raison  de  quatre  deniers  pour  livre  , sur 
toutes  les  dépenses  de  la  Marine  et  des  Galères, 
soit  dedans , soit  dehors  le  Rojaume  , et  même 
dans  les  Colonies  soumises  à notre  obéissance, 
sans  exception  ni  distinction  quelconques. 

2. 

La  retenue  de  six  deniers  pour  livre  conti- 
nuera pareillement  d’être  faite  sur  les  gages  et 
appointemensdos Capitaines, Maîtres,  Patrons, 
Pilotes,  Officiers-Mariniers  et  Matelots  emplo- 
yés au  service  des  Négocians  ; et  à l’égard  da 
ceux  qui  serviront  à la  part , il  sera  aussi  conti- 
nué de  leur  être  retenu,  au  lieu  desd.  six  de- 
niers ; savoir  : aux  Capitaines,  Maîtres  et  Pa- 
trons , trente  sols  par  mois;  aux  Officiers-Ma- 
riniers, quinze  sols;  et  aux  Matelots  indiffé- 
remment , sept  sols  six  deniers  aussi  par  mois  ; 
et  ce,  par  rapport  au  temps  qu'ils  seront  en 
mer,  jusqu’à  leur  désarmement. 

3. 

Pareille  retenue  de  six  deniers  pour  livre  se- 
ra aussi  continuée  sur  le  montant  total  des  pri- 
ses qui  se  feront  pendant  la  guerre,  déduction, 
préalablement  faite  des  frais  et  dépenses  néces- 
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saires  pour  parvenir  à la  vente , et  pour  la  con- 
servation dos  marchandises  trouvées  sur  lesd. 
prises,  et  du  dixième  do  l'Amiral. 

TITRE  II. 

JD  a don  fait  à l'établissement  Royal  des  Invalide e 
de  la  Marine , et  de  la  recherche  qui  en  doit  être 
continuée. 

Article  Premier. 

Confirmons  en  tant  que  de  besoin  le  don  fait 
par  l’art.  14  de  l’Edit  du  mois  de  Décembre  171a 
aux  Invalides  de  la  Marine , de  tous  les  deniers 
et  effets  appartenans  aux  Officiers-Mariniers  , 
Matelots,  Passagers  et  autres  en  quelque  sorte, 
et  manière  que  ce  soit , qui  n’auront  point  été 
réclamés  dans  les  deux  années  de  l’arrivée  des 
Vaisseaux  , à compter  du  jour  et  date  des  dé- 
clarations quiseront  faites  â l’ordinaire  aux  Gref- 
fes des  Amirautés;  comme  aussi  de  la  solde  . di- 
xième et  portion  d’intérôts  qui  pourront  appar- 
teniraux Officiers- Mariniers,  Matelots,  Volon- 
res  et  autres  armés  en  course  depuis  le  commen- 
cement de  la  dernière  guerre  , qui  n’ont  point 
aussi  été  réclamés  dans  les  deux  années , à comp- 
ter du  jour  de  la  liquidation  des  prises  : confir- 
mons aussi  en  tant  que  de  besoin  le  don  fait  par 
le  feu  Roi  auxd.  Invalides,  de  la  part  que  nous 
avons  dans  les  naufrages  non  réclamés  ; n’en- 
tendons néanmoins  comprendre  dans  ce  don 
le  tiers  de  tous  les  effets  appartenans  aux  Offi- 
ciers-Mariniers, Matelots,  Passagers  et  autres 
qui  mourront  sans  tester  sur  les  Vaisseauxdu- 
rantla  campagne,  qui  appartientà  l’Amiral  sui- 
vant l’art.  9 tit.  a de  l’Ordonnance  de  168 1. 


'2-8  Ordonnance  de  la  Marine  j 

2. 

Noué  avons  de  nouveau  doté  et  dotons , en 
tant  que  besoin  est  , led.  établissement  Royal 
des  Invalides  de  la  Marine  , de  toutes  lesd.  re- 
tenues de  six  deniers  pour  livre,  sur  les  gages 
et  appointemeris  des  Capitaines  , Maîtres,  Pa- 
trons, Pilotes  , Officiers-Mariniers , et  Matelots 
employés  au  service  des  Négocians  , et  sur  le 
montant  total  des  prises,  de  quatre  deniers 
pour  livre  sur  toutes  les  sommes  qui  sont  em- 
ployées en  pensions , soldes  , gages  et  appoin- 
temens , et  6ur  toutes  les  dépenses  de  la  Marine 
et  des  Galères  , don  de  solde  , dixième  et  por- 
tion d’intérêts  non  réclamés  ; et  de  la  part  que 
nous  avons  dans  les  naufrages  aus*  non  récla- 
més, le  tout  ainsi  qu’il  est  ci-devant  expliqué, 
pour  , par  lesd.  Invalides  de  la  Marine  , en 
jouir  à perpétuité  sans  trouble  ni  empêche- 
ment quelconques. 

3. 

Voulons  et  entendons  que  toutes  lesd.  re- 
tenues  et  dons , ensemble  tous  les  revenus  que 
jnous  pourrons  donner  par  la  suite  aud.  établis- 
sement , soient  censés  et  déclarés  Deniers  Ro- 
yaux; et  en  conséquence  ordonnons  que  les 
débiteurs  ou  dépositaires  seront  contraints  au 
payement  diceux,  comme  pour  nos  propres 
deniers  et  affaires  ; et  en  cas  de  contestation  , 
pour  raison  desd.  retenues  qui  seront  faites  sur 
jes  gages  et  appointemens  des  Capitaines  , Maî- 
tres ou  Patrons,  Pilotes,  Officiers-Mariniers  et 
autres  employés  au  service  dos  Négocians,  çt 
sur  le  montant  total  des  prises  faites  en  mer, 
et  des  dons  faits  aud.  établissement,  mention- 
nés dans  l’article  premier  du  présent  titre  , 
avons  de  nouveau  attribué  et  attribuons , eu 
tant  que  besoin  est,  toute  Jurisdiction  et  con- 
naissance aux  Officiers  des  Amirautés  à l’exclu- 
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sion  de  tous  autres  Juges,  et  voulons  que  les 
Sentences  qui  sont  ou  seront  par  eux  rendues , 
soient  exécutées  par  provision  , nonobstant 
toutes  oppositions  et  appellations  quelcon- 
ques , et  sans  préjudice  d icelles. 

4- 

Voulons  que  ceux  qui  sont  actuellement 
commis,  ou  qui  , sur  la  proposition  qui  nous 
en  sera  faite  par  notre  Conseil  de  Marine,  se- 
ront dans  la  suite  commis  par  nous  à la  recher- 
che que  le  feu  Roi  a ordonné  être  faite  , et  que 
nous  ordonnons  être  continuée  desd.  effets  , 
soldes , dixièmes  et  portions  d’intérêts  non  ré- 
clamés , soient  tenus  d’en  dresser  des  états  con- 
tenans  les  noms  et  qualités  desd.  Officiers-Ma- 
riniers, Matelots,  Volontaires  et  autres,  à qui 
le  tout  appartiendra  ; et  à cet  effet  que  les  Ar- 
mateurs ou  Propriétaires  des  Vaisseaux  armés  , 
tant  en  course  qu’en  marchandises  , comptent 
dans  le  lieu  de  l'armement  du  maniement  des- 
dits effets , soldes,  dixièmes  et  portions  d’in- 
térêts des  Equipages  des  Vaisseaux  qu’ils  au- 
ront armés , lesquels  auront  été  payés  et  de 
celles  qui  seront  dûs  , pardevant  les  Officiers 
qui  sont  ou  seront  commis  à cet  effet , auxquels 
nous  donnons  pouvoir  de  requérir  en  leurs 
noms  sans  aucun  empêchement  ni  opposition 
de  la  part  de  nos  Procureurs  et  tous  autres , ès 
Amirautés  de  notre  Royaume , à la  charge  do 
prendre  des  conclusions  de  nosd.  Procureurs, 
et  que  lesd.  états  soient  faits  doubles,  les  uns 
pour  être  envoyés  à notre  Conseil  de  Marine, 
et  les  autres  pour  être  remis  aux  Trésoriers 
particuliers  des  Invalides,  dont  il  sera  parlé 
ci-après,  à l’effet  de  faire  le  recouvrement  des 
sommes  y contenues , dont  il  ne  pourra  être 
par  lesd.  Trésoriers  aucunement  disposé,  quo 
sur  le»  ordres  de  notred.  Conseil. 
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6. 

Voulons  aussi  que  ceux  qui  seront  charge'* 
des  deniers  provenans  de  ladite  recherche  , 
«oient,  à la  première  réquisition  , tenus  de  les 
remettre  aux  Trésoriers  particuliers  des  Invali- 
des , et  qu’en  cas  que  lesd.  deniers  soient  récla- 
més par  lesd.  Officiers-Mariniers,  Matelots,  Vo- 
lontaires et  autres  , ou  lours  héritiers  et  ayant- 
cause  , après  led.  temps  de  deux  années  , la  dé- 
livrance en  soit  faite  sur  les  ordres  de  notre  Con- 
seil de  Marine  , à ceux  qui  auront  droit  de  les 
recevoir,  par  lesd.  Trésoriers,  et  que  le  conte- 
nu en  iceux  soit  passé  en  dépense  dans  les 
comptes  qu'ils  rendront  desd.  deniers,  en  les 
rapportant  etla  quittance  desparties  prenantes. 

6. 

Et  pour  faciliter  ladite  recherche,  enjoignons 
aux  Officiers  de  nos  Amirautés  de  tenir  la  main 
à ce  que  les  Greffiersdesd.  Amirautés  donnent 
tous  les  éclairoissemens  nécessaires  à ceux  qui 
sont  commis  ou  que  nous  commettrons  pour 
lad.  rechevche  , sur  la  proposition  qui  nous  en 
sera  faite  par  notre  Conseil  de  Marine,  et  de 
les  y contraindre  par  Sentence,  et  sous  peine 
d’amende. 

-TITRE  III. 

De  l'emploi  qui  sera  fait  du  produit  des  quatre 
et  six  deniers  pour  livre  , et  des  autres  re- 
venus que  peut  ou  pourra  avoir  l'établissement 
des  Invalides  de  la  Marine. 

Article  premier. 

Le  produit  des  retenues  des  quatre  et  six  de- 
niers pour  livre,  et  des  autres  revenus  qui  sont 
ou  seront  attribués  à rétablissement  des  lava- 


L.  III.  T.  IV.  des  Loyers,  elc.  A.  1 1.  3l 

lidcs  de  la  Marine  , continuera  d’être  employé 
aux  pensions  , gratifications  et  récompenses 
que  nous  accorderons  sur  la  proposition  qui 
nous  en  sera  faite  par  notre  Conseil  de  Marine, 
tant  aux  Officiers  des  Invalides  de  nos  Vaisseaux 
et  Galères  qui  en  seront  trouvés  dignes,  qu’aux 
Intondans  et  autres  Officiers  de  nos  Ports  et 
Arsenaux  de  la  Marine  et  des  Galères  ; com- 
me aussi  à la  demi-solde , tant  des  Officiers- Ma- 
riniers, Matelots  et  Soldats  , que  des  Ouvriers 
de  nos  Vaisseaux  et  Galères,  des  Officiers-Ma- 
riniers , Matelots  et  Volontaires  estropiés  sur 
les  Vaisseaux  Marchands  et  Armateurs , ensem- 
ble à des  gratifications  et  récompenses  aux  Veu- 
ves et  Enfans  des  Officiers-  Mariniers , Matelots , 
Soldats  et  Volontaires  qui  auront  été  tués  sur 
nos  Vaisseaux  et  Galères  , ou  sur  ceux  de  nos 
Sujets,  ainsi  qu’il  sera  jugé  par  nous  convena- 
ble , sur  la  proposition  qui  nous  en  sera  faito 
par  notre  Conseil  de  Marine. 

TITRE  IV. 

De  la  demi  - solde  des  Invalides  et  de  leurs 
privilèges  et  exemptions. 

Article  premier. 

La  demi-solde  sera  par  nous  accordée  suivant 
ce  qui  nous  sera  proposé  par  notre  Conseil  do 
Marine , sur  les  certificats  qui  lui  auront  été  re- 
présentés pour  justifier  les  services,  blessures 
et  invalidité  ou  caducité  de  ceux  qui  seront 
clans  le  cas  de  la  pouvoir  obtenir , et  elle  sera 
fixée  pour  les  Officiers-Mariniers,  Matelots, 
Soldats  et  Ouvriers , â la  moitié  de  la  solda 
qu'ils  auront  gagnée  dans  le  dernier  servico 
qu’ils  se  trouveront  avoir  rendu  sur  nos  Vais-, 
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seaux  et  Galères,  ou  dans  nos  Arsenaux , sui- 
vant les  certificats  qu’ils  en  rapporteront  des 
Commissaires  des  Bureaux  des  armemens , ra- 
doubs et  constructions , visés  des  ïntendans  et 
Commissaires  Généraux  de  la  Marine  et  des  Ga- 
lères , dans  les  départemens  desquels  ils  auront 
servi,  laquelle  fixation  servira  de  règle  pour 
ceux  qui  auront  servi  en  la  même  qualité  sur 
les  Vaisseaux  Marchands  et  Armateurs,  nous  ré- 
servant à la  faire  augmenter  ou  diminuer  suivant 
les  cas , et  eu  égard  à la  qualitéde  la  blessure  ou 
de  l’invalidité  de  celui  qui  en  sera  admis. 

2. 

Confirmons  auxlnvalidesdela  Marine, établi* 
dans  notre  Royaume  , les  dispense  et  exemption 
de  tout  service  personnel,  quenous  leur  avons 
accordé  par  l’Arrêt  de  notre  Conseil  d'Etat  du 
6 Août  1717  ; Ordonnons  en  conséquence , qu» 
quand  leurs  Femmes  tiendront  boutique  et  fe- 
ront commerce , elles  contribueront  à la  Gar- 
de Bourgeoise  des  Portes  des  Villes  et  Châ- 
teaux, suivant  et  â proportion  de  leur  com- 
merce , ainsi  quelles  y contribueront  en  cas 
de  viduité,  sans  toutefois  qu’elles  puissent  être 
tenues  de  fournir  des  hommes  â la  place  do 
leurs  Maris , dont  nous  les  avons  dispensé  , 
dérogeant  à cet  effet  à l’Arrêt  du  Conseil  d’Er 
tatdu  12  Mars  169  J. 

- 3. 

Confirmons  pareillement  lesd.  Invalides  dans 
l’exemption  du  payement  de  la  capitation  , quo 
nous  leur  avons  aussi  accordée  à perpétuité  par 
notre  Ordonnance  du  26  Juin  1718,  â com- 
mencer du  premier  Janvier  de  la  même  année  : 
dispensons  en  conséquence  les  Trésoriers-Gé- 
néraux de  la  Marine  et  des  Galères  de  touté  re-  - 
cette  , tant  en  notre  Chambre  des  Comptes 
qu’ailleurs,  pour  les  sommes  que  le  principal 
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de  ladite  Capitation  et  les  deux  sels  pour  livre 
pourraient  produire,  si  le  recouvrement  en  était 
fait. 

TITRE  Y. 

Des  Trésoriers  et  Contrôleurs  - Généraux  , et 

Trésoriers  Particuliers  des  Invalides  de  la 

Marine. 

Article  premier. 

Voulons  et  entendons  qu’il  y ait  toujours  I 
Paris  un  Trésorier-Général  et  un  Contrôleur- 
Général  des  Invalides  de  la  Marine,  établis  et 
commis  par  nous  sur  la  représentation  qui 
nous  en  sera  faite  par  notre  Conseil  de  Marine  , 
et  qu*  cet  effet  toutes  lettres  nécessaires  leur 
soient  expédiées.  Voulons  aussi  qu’il  soit  éta- 
bli dans  les  Amirautés  de  notre  Royaume  dos. 
Trésoriers  particuliers  desdits  Invalides  , sui- 
vant les  ordres  particuliers  que  nous  en  don- 
nerons, et  qui  leur  seront  expédiés  par  notre* 
dit  Conseil. 

2. 

Le  Trésorier-Général  des  Invalides  de  la  Ma- 
rine , établi  à Paris  par  notre  commission  du  18 
Juillet  1719,  continuera  de  faire  la  recette  d'e 
la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livres  impo- 
sés sur  toutes  los  dépenses  de  la  Marine  et  des 
Galères , et  de  tous  les  autres  revenus  que  lesd» 
Invalides  peuvent  ou  pourront  avoir  à Paris. 

3. 

Le  Contrôleur  Général  à la  recette  dud.  Tréso- 
rier, aussi  établi  à Paris  par  notre  commission 
du  même  jour  18  Juillet  1719  , contrôleia  jour 
par  jour  la  recette  et  dépense  dud.  Trésorier- 
Général  , ensemble  les  quittances  qu’il  fournira 
Trésoriers  Généraux  de  la  Marine,  des  Gar 
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dedans,  soit  dehors  notre  Royaume,  et  dan# 
les  Colonies  soumises  à notre  obéissance,  sera 
yar  eux  remis  et  délivré  tous  les  trois  mois  au- 
dit Trésorier-Général  des  Invalides  de  la  Mari- 
ne , sur  ses  simples  quittances  duement  con- 
trôlées ; ensorté  que  les  fonds  des  trois  pre- 
miers mois  d’une  année  seront  romis  dans  lor 
mois  suivant,  etainsi  consécutivement  de  trois 
en  trois  mois  i entendons  que  le  payement  en 
soit  fait  aud.  Trésorier-Général  des  Invalides 
dé  la  Marine , sur  le  pied  de  l’effectif  des  fonds 
qui  seront  ordonnés  chacun  mois  auxd.  Tré- 
soriers-Généraux de  la  Marine  et  des  Galères 
«n  notre  Trésor  Royal  et  sur  les  fonds  de  re- 
cettes extraordinaires  ; à l’exception  néanmoins 
de  celles  qui  concerneront  le  cinquième  des 
prises  , et  le  produit  de  la  vente  de-  nos  Vais- 
seaux et  autres  Bâtimens  qui  seront  hors  d’état 
de  servir  , et  des  munitions  et  effets  dos  maga- 
sins de  nos  Arsenaux.de  Marine  et  des  Galères  * 
de  manière  qu’il  ne  sera  fait  aucune  déduction 
.sous  prétexte  des  revenans  bons  qui  pourraient 
jrester  entre  les  mains  desd.  Trésoriers-Géné- 
jraux  de  la  Marine  et  des  Galères. 

3. 

Les  Trésoriers  Particuliers  des  Invalides  do 
la  Marine  , créés  par  Edit  du  mois  de  Mai 
.1709  , et  supprimés  par  celui  du  mois  d’Avril 
1716,  ou  leurs  commis , remettront  entre  les 
mains  des  Trésoriers  desd.  Invalides  qui  seront 
commis  en  vertu  du  présent  Edit  , tous  les 
Jfonds  qu’ils  peuvent  avoir  entre  leurs  mains 
appartenans  auxd.  Invalides;  et  rapportant  pat 
eux  copie  collationnée  dudit  Edit  , des  com- 
missions ou  ordres  en  vertu  desquels  lesdits 
Trésoriers  auront  été  commis  et  leurs  quittan- 
ces, ils  seront  bien  et  valablement  déchargé* 
flesd.  fonds  dans  lo  compte  qu’ils  rendront  dq 
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leur  maniement , pardevant  les  Commisaire9 
qui  sont  ou  seront  par  nous  nommés  sur  la  re- 
présentation de  notre  Conseil  de  Marine  , le- 
quel leur  donnera  ordre  pour  les  autoriser  i 
procéder  à l'examen  et  arrêté  desd.  comptes. 

4. 

Les  Négocians  et  Armateurs  continueront  do- 
rctenir  aux  Equipages  qu’ils  engageront  poux 
servir  sur  les  Vaisseaux  par  mois  et  au  voyage, 
six  deniers  pour  livre  des  avances  qu’ils  leux 
feront , laquelle  retenue  sera  faite  en  présence 
du  Commissaire  de  leur  département  , et  re- 
mise avant  le  départ  de  leurs  Bâtimens  au  Tré- 
sorier Particulier  du  Port  où  l'armement  aura 
été  fait , et  le  restant  trois  jours  après  le  retour 
desd.  Bâtimens,  entre  les  mains  du  Trésorier 
Jdu  Port  où  se  fera  le  désarmement;  lequel, 
en  cas  que  ce  ne  soit  pas  le  même  lieu  de  l’ar- 
mement, sera  tenu  d’en  envoyer  son  certificat 
au  Trésorier  du  Port  où  l’armement  aura  été 
fait;  tous  lesquels  payemcns  seront  faits  sut 
les  simples  quittances. dud.  Trésorier. 

6. 

Défendons  auxd.  Trésoriers  de  recevoir  et 
de  faire  faire  aucuns  payemens  des  six  denier* 
pour  livre  aux  Capitaines,  Maîtres  et  Patrons 
des  Bâtimens  dans  les  Ports  où  ils  ne  désarme- 
ront pas  , et  où  ils  ne  feront  que  décharger  une 
partie  de  leurs  marchandises. 

6. 

Ordonnons  que  le  lieu  de  l’armement  descL’ 
Bâtimens , et  où  le  payement  des  six  denier* 
pour  livre  devra  être  fait,  sera  le  Port  où  se 
prendront  les  expéditions  de  l’Amirauté  et 
du  Bureau  de$  Classes  poux  lo  départ  dcsdy 
Jia  timons. 
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7* 

Ordonnons  aussi  qu'à  l'avenir  dans  les  rôle* 
d’Equipage  qui  seront  expédiés  par  les  Com- 
missaires de  Marine,  ou  Commis  principaux 
et  ordinaires,  ayant  le  Département  des  Clas- 
ses, après  avoir  été  certifiés  véritables  par  lesd, 
Négocians  et  Armateurs  , il  soit  fait  mention 
non-seulement  des  noms,  surnoms  et  quali- 
tés des  Equipages  , et  de  leur  solde  par  mois  , 
mais  encore  du  montant  des  avances  qui  leuc 
seront  faites  , soit  qu’ils  aillent  au  mois  ou  au 
voyage  j et  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  iront  à la 

S art,  il  soit  pareillement  fait  mention  du  nom* 
re  des  parts  qu’aura  chacun  de  ceux  qui  com- 
poseront lesd.  Equipages. 

8. 

Voulons  que  lesd.  rôles  d’Equipage  soient 
expédiés  par  numéro  , et  par  premier  et  der- 
nier chaque  année  de  laquelle  il  sera  fait  men- 
tion au  texte  desd.  rôles,  afin  qu’il  n’en  soit 
soustrait  aucun. 

9» 

Le  Trésorier  Particulier  des  Invalides , auquel 
îe  payement  de  la  retenue  des  six  deniers  àl’ar- 
raement  aura  été  fait , donnera  sa  quittance  au 
bas  desd.  rôles  d’Equipage , que  les  Négociant 
et  Armateurs  seront  tenus  d’embarquer  dans 
leurs  Navires  ; et  afin  qu’il  leur  reste  un  titra 
entre  leurs  mains  pour  justifier  des  payemens 
qu’ils  auront  faits , ledit  Trésorier  leur  en  re- 
mettra en  même  temps  un  certificat  libellé, 
.fcomme  il  leur  aura  donné  sa  quittance  au  bas 
dud.  rôle  d Equipage.  , 

10. 

Lesd.  Négocians  et  Armateurs  seront  tenu* 
de  leur  part,  de  remettre  aud.  Trésorier  Parti- 
culier copie  dud.  rôle , et  de  Ia  quittance  qui 
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leur  aura  été  donnée  au  bas , laquelle  copia 
sera  signée  deux  par  ampliation. 

n. 

Lesd.  Négocians  ei  Armateurs  seront  pareil- 
lement tenus  lors  du  désarmement  de  leurs 
Navires,  de  rapporter  trois  jours  après  le  rôle 
d'armement  aud.  Trésorier  , ensemble  celui  du 
désarmement  qui  leur  aura  été  arrêté  aussi  par 
numéro  , et  par  premier  et  dernier  chaque  an- 
née par  le  Commissaire  de  la  Marine,  Commis 
principal  ou  ordinairevayantledépartemenf  des 
Classes,  après  a voir  été  certitié  véritable  par  lesd. 
Négocians  et  Armateurs , dans  lequel  il  sera  fait 
mention  non- seulement  d°s  noms  , surnoms  » 
et  qualités  des  Equipages  et  de  leur  solde , mais 
encore  de  ce  qui  leur  reviendra  au  désarme- 
ment , et  en  cas  qu’il  se  trouve  une  augmenta- 
tion ou  diminution  d Equipage,  il  y sera  aussi 
fait  mention  de  ce  qui  y aura  donné  lieu. 

12. 

Le  Trésorier  particulier  donnera  sa  quittan- 
ce au  bas  dud.  rôle  de  désarmement , dont  lesd. 
Négocians  et  Armateurs  lui  remettront  un  dou- 
ble , au  bas  duquel  sera  copie  de  sa  quittance 
signée  d’eux  par  ampliation. 

i3. 

Lesd  Négocians  ou  Armateurs  qui  engageront 
des  Equipages  à la  part  continueront  aussi  de 
leur  retenir  sur  ce  qui  doit  leurrevenir  au  retour 
de  leur  voyage;  savoir:  aux  Capitaines , Maître» 
et  Patrons,  trente  sols  par  mois;  aux  Officiers- 
Mariniers  , quinze  sols  ; et  aux  Matelots  indif- 
féremment, sept  sols  six  deniers  aussi  par  mois; 
serqnt  lesd.  retenues  remises  par  eux  au  Tré- 
sorier particulier  du  Port  où  ils  feront  le  désar- 
mement de  leurs  Bâtimens  ; trois  jours  après 
leur  retour,  lequel  Trésorier,  en  cas  que  ca 
né  soit  pas  le  même  du  lieu  do  l’wmemçût* 

wr 
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fera  tenu  d’en  envoyer  son  certificat  au  Tréso- 
rier du  Port  où  aura  été  fait  l’armement  desd. 
Bâtimens  : Voulons  au  surplus , que  ces  paye- 
mens  soient  faits  sur  la  simple  quittance  du 
Trésorier  particulier. 

14. 

Seront  censés  Officiers-Mariniers  dans  lesd. 
Bâtimens,  les  Aumôniers,  Chirurgiens,  Ecri- 
vains , Subrecargues  , les  Commis  du  fond  da 
cale , les  Lieutenans  et  Enseignes  : quant  aux 
Volontaires  et  aux  Soldats  , ils  seront  considé- 
rés comme  Matelots , et  payeront  comme  eux. 

16. 

Les  Négocions  ou  Armateurs  qui  engageront 
les  Equipages  à la  part , remettront  avant  le  dé- 
part de  leurs  Bâtimens,  au  Trésorier  particulier 
des  Invalides , un  double  du  rôle  de  leur  Equi- 
page , qui  leur  aura  été  expédié  en  la  maniera 

firescrite  par  les  art.  7 et  8 du  présent  titre , par 
e Commissaire  de  la  Marine , Commis  princi- 
pal ou  ordinaire  des  Classes  , après  avoir  été 
certifié  véritable  par  lesd.  Négoeians  ou  Arma- 
teurs ; au  bas  duquel  rôle  ils  donneront  sou- 
. mission  de  payer  ce  qu’ils  devront  retenir  auxd. 
Equipages  sur  leurs  parts  au  retour  de  leurs  Bâ- 
timens, de  laquelle  soumission  led.  Trésorier 
leur  donnera  une  ampliation  au  bas  dud.  rôle* 
qu’ils  embarqueront  dans  leursd.  Navires. 

16.  > 

Au  retour  ds  leurs  Bâtimens,  et  trois  jour* 
après,  ils  représenteront  led  rôle  d’Armement 
au  Trésorier  de*  Invalides  du  Port  où  ils  désar- 
meront, ensemble  celui  du  désarmement  qui 
leur  aura  été  arrêté  aussi  par  numéro  , et  par 
premier  et  dernier  chaque  année,  par  le  <3om- 
.xnissaire  de  la  Marine  , Commis  principal  oui 
ordinaire,  ayant  le  Département  des  Classes, 
jpprés  avoir  été  certifié  véritable  par  eux,  du  a* 

■■  3* 
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lequel  rôle  sera  fait  mention  des  noms  , sur- 
noms et  qualités  des  Equipages,  dunombreet 
de  la  valeur  des  parts  d’un  chacun  j et  en  cas 
qu'il  se  trouve  une  augmentation  ou  diminu- 
tion d’Equipage  , il  y sera  fait  mention  de  ce 
qui  y aura  donné  lieu. 

*7-  . 

Led.  Trésorier  particulier  donnera  sa  quit- 
tance au  bas  dud.  rôle  de  désarmement,  dont 
lesd.  Négocians  et  Armateurs  lui  remettront 
un  double  , au  bas  duquel  sera  copie  de  sa  quit- 
tance, signée  d’eux  par  ampliation. 

18. 

Ordonnons  aux  Capitaines , Maîtres  et  Pa- 
trons, à leurs  Officiers-Mariniers  , Matelots  et 
autres , de  déclarer  au  juste  aux  Officiers  chargés 
du  soin  des  Classes , les  conditions  de  leurs  en- 
gagemens  avec  leur  Armateurs , à peine  pour  les 
contrevenans  de  perdre  ce  qui  leur  reviendrait 
pour  leur  voyage.  Enjoignons  auxd.  Armateurs 
de  faire  les  mêmes  déclarations , à peine  de  cent 
livres  d’amende  en  cas  de  contravention,  lo 
tout  applicable  aux  Invalides. 

19. 

N’entendons  assujettir  à la  retenue  des  droits 
des  Invalides  , que  les  Equipages  qui  sont  ou 
seront  sujets  à prendre  des  congés  do  l'Amiral , 
notre  intention  étant  que  les  Equipages  qui  n« 
prendront  point  lesd.  congés,  soient  exempts 
de  payer  lesd.  droits  ; et  attendu  qu'ils  ne  con- 
tribuent point  à la  subsistance  des  Invalides  , 
ils  ne  pourront  prétendre  d'être  admis  à la.de» 
mi-solde. 

30. 

Et  afin  que  les  différentes  retenues  ordon- 
nées par  le  présent  Edit  ne  soient  point  â char- 
ge aux  Armateurs  et  à leurs  Equipages  , vou- 
lons , s’il  arrive  que  par  quelque  accident,  tel 
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que  celui  des.  Forbans,  les  Bâtimens  armés , soit 
au  mois,  ou  au  voyagé  , ou  à la  part,  ne  fassent 
pas  une  bonne  pêche , lesd.  Armateurs  ou  Equi- 
pages ne  soient  tenus  de  payer  les  droits  desd. 
Invalidesqu'au  proratadece  qu’ilsappoi  teront  : 
Voulons  pareillement  que  les  Equipages  des 
Bâtimens  qui  pourront  être  pris  ou  se  perdre  , 
ire  payent  aussi  lesd.  droits  que  sur  le  pied  de 
leurs  avances,  ou  de  ce  qu’ils  auront  pu  de- 
voir en  partant  du  Port  de  leur  armement. 

21. 

Les  T résoriers  des  Invalides  de  la  Marine  per- 
cevront les  droits  attribués  auxd.  Invalides  sur 
les  Equipages  des  Pataches  employés  pour  le 
service  des  Directeurs  du  tabac  et  de  nos  Fer- 
mes , ainsi  et  de  la  manière  qu’il  a été  réglé  par 
lesd.  Directeurs  ; savoir  : aux  Capitaines , dou- 
ze sols  six  deniers  par  mois  ; aux  Lieutenans  , 
dix  sols  six  deniers  ; aux  Pilotes  , sept  sols  ; et 
aux  Matelots  , indifféremment  , six  sols  aussi 
par  mois  pendant  toute  l’année. 

22. 


Pour  assurer  la  recette  des  droits  attribués 
aux  Invalides  , et  pour  mettre  leurs  Trésoriers 
en  état  de  la  faire  promptement,  ensorte  qu’il 
n’en  échappe  aucune  par  les  non-valeurs  et  in- 
solvabilités et  autres  causes,  ordonnons  aux 
Commissaires  de  la  Marine,  Commis  principaux 
et  ordinaires , chargés  du  soin  des  Classes , do 
ne  délivrer  aux  Négocians  ou  Armateurs,  les 
rôles  des  Equipages , qu’au  préalable  ils  n’aient 
payé  les  droits  du  précédent  voyage  , ou  don- 
né bonne  et  suffisante  caution. 

23 

Ordonnons  aussi  aux  Négocians  et  Armateurs 
de  payer  aux  Trésoriers  des  Invalides  les  six  de- 
niers pour  livre  de  tous  les  salaires  ou  profits 
qu’auraient  pu  gagner  les  Déserteurs  de  leurs 
Équipages , jusqu'au  jour  de  leur  désertion. 
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Voulons  que  lesd.  Négocians , Armateurs  ou 
Capitaines  qui  seront  dans  les  Ports  où  il  n’y 
aura  point  d’Officicrs  chargés  du  soin  des  Clas- 
ses , soient  tenus  de  prendre  ou  d’envoyer  pren- 
dre leurs  rôles  d'Equfpages  dans-  les  Bureaux 
des  Classes  d’où  leurs  Ports  dépendront , pour 
y faire  en  même  - temps  le  payement  du  droit 
des  Invalides. 

25. 

Tous  les  Greffiers  des  Amirautés  de  notre 
Royaume,  et  tous  ceux  qui  reçoivent  les  dé- 
clarations des  Maîtres  des  Vaisseaux  et  autres 
Bàtimens  pour  obtenir  congé,  soit  pour  sortir 
des  Ports  ou  pour  décharger  les  marchandises , 
soit  pour  désarmer  quand  ils  sont  rentrés , se- 
ront tenus  de  communiquer  auxd.  Trésoriers 
les  rôles  mis  en  leurs  mains  par  les  Maîtres  des 
Vaisseaux  et  autres  Bâtimens,  des  gens  de  leurs 
Equipages  et  Passagers,  et  les  registres  sur  les- 
quels sont  enregistrés  lesdits  rôles  ou  déclara- 
tions, sans  pouvoir  par  eux  , â peine  d’inter- 
diction et  de  cinq  cents  livres  d’amende  , exi- 
ger aucun  salaire  pour  ladite  communication  , 
laquelle  leur  sera  exactement  demandée  par 
lesd.  Trésoriers , afin  qu’ils  puissent  connaître 
les  retours  des  Vaisseaux. 

Ordonnons  aux  Officiers  desd.  Amirautés 
de  n’enrégistrer  les  congés  qui  seront  délivrés 
pour  faire  sortir  les  Vaisseaux  dos  Ports  ou 
pour  faire  décharger  les  marchandises,  ou  dé- 
sarmer ceux  qui  entrent  ésdits  Ports , qu’au 
préalable  les  droits  portés  par  le  présent  Edit, 
n’ayent  été  payés  et  acquités  , et  que  les  quit- 
tances leur  en  ayent  été  représentées , ou  les 
cautions , ainsi  qu’il  est  porté  par  l’art.  22  du 
présent  titre. 
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i6.  . 

Ordonnons  aussi  à tous  Capitaines,  Officier*, 
M ai  très  ou  Patrons  , au  retour  et  désarmement 
des  Vaisseaux  et  Bâtimens  qu’ils  commande- 
ront , soit  dans  le  Port  où  ils  ont  armé  ou  dans 
quclqu’autre  que  ce  puisse  être,  de  remettre 
dans  trois  jours  au  Commissaire  de  la  Marine  , 
Commis  principal  ou  ordinaire,  ayant  le  Dé- 
partement des  Classes , une  Déclaration  du  jour 
de  leur  première  sortie  , de  celui  de  leur  arri- 
vée , avec  le  rôle  de  leur  Equipage,  à la  marge 
duquel  et  à côté  des  noms , ils  seront  tenus  de 
marquer  les  désarteurs  et  le  jour  de  leur  désert 
tion  , les  morts  et  le  jour  de  leur  décès,  s’il  ar- 
rive que  dans  les  relâches  qu’ils  auront  pu  fai- 
te pendant  lecours  du  voyage  , ils  ayent  pris  et 
engagé  quelques  Officiers , Matelots  ou  autres  , 
entendons  qu’ils  les  ajouteront  au  pied  de  leur 
rôle  de  date  en  date , en  observant  de  marquer 
leurs  salaires  par  mois  et  les  avances , le  tout  à 
peine  de  cinq  cents  livres  d’amende  : Voulons 

Su’ils  remettent  en  même-temps  auxd.  Officiers 
es  copies  des  inventaires  des  effets  des  Offi- 
ciers-Mariniers, Matelots  et  autres , morts  sur 
leurs  Bâtimens  pendant  leur  voyage,  et  de  la 
vente  qu’ils  en  auront  faite  , le  tout  signé 
d’eux  et  do  leurs  Officiers. 

*7- 

Les  six  deniers  pour  livre  sur  le  montant  to- 
tal des  prises  qui  se  feront  pendant  la  guerre, 
ainsi  qu’il  est  expliqué  à l’art.  3 du  titre  pre- 
mier, seront  remis  entre  les  mains  des  Tréso- 
riers qui  seront  établis  dans  les  lieux  où  elles 
seront  conduites  immédiatement  après  la  venta 
d’icelles , et  par  ceux  qui  seront  chargés  de  la- 
dite vente,  qui  demeureront  responsables  eu 
leurs  noms  du  montant  desd.  six  deniers. 
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28. 

La  recette  desd.  six  deniers  pour  livre,  sera 
faite  par  lesd.  Trésoriers , sur  les  extraits  do 
liquidation  de  chaque  prise  que  les  Greffiers  des 
.Amirautés  seront  tenus  de  leur  délivrer  en  leur 
payant  vingt  sols  pour  chaque  extrait,  y com- 
pris le  papier  timbré  , au  lieu  des  dix  sols  por- 
tés par  l'Edit  du  mois  de  Mai  1709.  Lesd.  Tré- 
soriers s’adresseront  pour  l'obtention  desd.  ex- 
traits, aux  Officiers  de  l’Amirauté,  lesquels 
en  ordonneront  la  délivrance  sans  frais  ; se- 
ront tenus  lesd.  Trésoriers  de  faire  mettre  les 
ampliations  des  quittances  au  bas  desd.  extraits 
par  ceux  à qui  ils  les  fourniront  pour  le  paye- 
ment de  ces  six  deniers  ; et  les  vingt  sols  qu'ils 
auront  payés  auxd.  Greffiers  pour  chaque  ex- 
trait de  liquidation  , seront  alloués  en  la  dé- 
pense de  leurs  comptes. 

29. 

Ils  feront  le  recouvrement  des  deniers  prove- 
joans  des  effets  , soldes,  dixiémes  et  portions 
d’intérêts,  ensemble  des  parts  que  nous  avons 
dans  les  naufrages  , le  tout  non  réclamé  sur  les 
états  qui  leur  seront  Ternis  par  ceux  qui  sont 
ou  seront  commis  à la  recherche  desd.  effets, 
soldes,  dixièmes  et  portions  d’intérêts,  dont 
ils  donneront  leurs  quittances  aux  Armateurs  , 
sur  lesquels  ils  auront  fait  led.  recouvrement, 
dont  ils  retireront  une  ampliation  signée  d’eux 
au  bas  d’une  copie  desd.  états. 

30. 

En  casque  les  Trésoriers  particuliers  des  In- 
valides de  la  Marine  , soient  obligés  de  faire  des 
procédures  pour  raison  du  payement  des  six 
deniers  pour  livre,  et  des  soldes,  dixièmes  , 
et  portions  d'intérêts  ci-dessus,  voulons  et  en- 
tendons qu’ils  se  pourvoient  pardevant  les  Offi- 
ciers des  Amirautés  de  notre  Royaume,  pou» 
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faire  condamner  par  corps  dans  huitaine , co'm- 
mc  pour  nos  propres  deniers  et  affaires,  les  dé- 
biteurs desd.  Invalides  et  dépositaires  , tant 
pour  le  payement  des  six  deniers  pour  livre  à 
eux  attribués,  que  pour  telle  autre  chose  de 
quelque  nature  quelle  soit,  qui  pourra  être 
due  auxd.  Invalides. 

3i. 

Voulons  aussi  qu’outre  le  rôle  d’armement 
que  les  Propriétaires  / Maîtres  ou  Patrons  sont 
obligés  de  remettre  aux  Greffes  des  Amirautés 
de  notre  Royaume,  avant  le  départ  de  leurs  Bâ- 
timens , ils  soient  tenus  d’y  remettre  en  même- 
temps  un  rôle  du  désarmement  , pour  servir  à 
certifier  par  les  Greffiers  un  état  de  dépouille- 
ment de  tous  les  arméniens  et  désarmemens  , 
par  premier  et  dernier  , qui  auront  été  faits 

Îiedant  le  courant  d’une  année  dans  les  Ports  où 
esd.  Greffiers  sont  établis , et  dans  les  Ports  ou 
Ressorts  de  l’Amirauté  , lequel  état  sera  expé- 
dié par  lesd  Trésoriers  , et  il  y sera  fait  men- 
tion , non-seulement  de  tous  lesd.  armemens 
et  désarmemens  , mais  encore  du  nombre  et 
de  la  qualité  des  équipages  , par  noms  et  sur- 
noms, de  la  paye , des  avances,  de  la  solde , du 
retour  et  du  montant  des  parts;  et  sera  paya 
auxd.  Greffiers,  pour  lad.  certification,  par  lesd. 
T résoriers , cinq  sols  qui  seront  alloués  dans  la 
dépense  de  leurs  comptes. 

TITRE  VIL 

Des  Revues  des  Invalides * 

Article  premier. 

L’Intendant  des  Classes  de  la  Marine  remet- 
tra tous  les  six  mois,  à notre  Conseil  de  la  Ma- 
rine la  revue  des  Invalides , dont  la  demi-solde 
doit  être  payée  à Paris. 
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2. 

Les  Intendans  de  la  Marine  et  des  Galères , et 
les  Commissaires-Généraux  dans  les  Ports  où  il 
n’y  aura  point d Intendans.  envoyeront  tous  les 
six  mois  en  notre  Conseil  les  revues  des  Invali- 
des des  Amirautés  de  leur  Département  , les- 
quelles , pour  cet  effet,  leur  seront  remises  par 
les  Commissaires  de  la  Marine,  ou  Commis 
principaux  et  ordinaires  des  Classes,  qui  seront 
tenus  de  faire  ces  revues , et  d’y  marquer  le  jour 
de  la  mort  desd.  Invalides. 

TITRE  VIII. 

De  la  Dépense  qui  sera  faite  par  le  Trésorier-gi '«■ 
néral  et  les  Trésoriers-particuliers  des  Invalides. 

Article  premier. 

Le  Trésorier-général  des  Invalides  de  la  Ma- 
rine, fera  le  payement  de  la  demi-solde  desd. 
Invalides  qui  sont  établis  à Paris,  sur  les  états 
et  ordonnances  qui  en  seront  expédiés  par  no- 
tre Conseil  de  Marine, 

t. 

Ce  payement  sera  fait  en  présence  du  Con- 
trôleur-général desd.  Invalides  qui  le  certifiera 
au  bas  d’un  état , en  marge  duquel  les  Invalides 
qui  savent  écrire  donneront  leurs  quittances 
sans  frais  ; et  â l’égard  de  ceux  qui  ne  savent 

Ïioint  écrire  , il  en  sera  fait  mention  à côté  do 
eur  article  par  led.  Contrôleur- général , dont 
la  certification  tiendra  lieu  de  quittance, 

3. 

Le  payement  des  pensions  , gratifications  et 
récoitapenses  que  nous  jugerons  â propos  d’ac- 
corder sur  le  produit  des  six  deniers  pour  livre 
de  la  caisse  du  Trésorier-général  des  Invalides , 
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suivant  la  proposition  qui  nous  en  sera  faite 
par  notre  Conseil  de  Marine  , sera  fait  sur  les 
états  et  ordonnances  que  notred.  Conseil  en  fe- 
ra expédier,  et'sur  les  quittances  de  ceux  aux- 
quels elles  seront  accordées  , et  qui  seront  con- 
trôlées sans  frais  par  le  Contrôleur-général  des 
Invalides. 

4* 

Les  Trésoriers-particuliers  des  Invalides  fe- 
ront le  payement  de  la  demi-solde  des  Invali- 
des qui  résident  dans  l’étendue  de  leurs  dépar- 
temens  , sur  les  états  et  ordonnances  qui  en 
seront  expédiés  , ainsi  et  de  manière  qu’il  est 
dit  à l’article  premier  du  présent  titre. 

6.  • 

Ce  payement  sera  fait  en  présence  dos  Com- 
tnissaires  de  la  Marine  , Commis  principaux  et 
ordinaires  , ayant  le  Département  des  Classes, 
et  du  Contrôleur  de  la  Marine,  dans  les  Ports 
où  il  y en  aura , qui  tous  certifieront  lesd.  pa- 
yemens au  bas  d’un  état,  en  marge  duquel  les 
Invalides  qui  sauront  écrire  donneront  leurs 
quittances  sans  frais  ; et  à l'égard  de  ceux  qui 
ne  sauront  pas  écrire  , il  eüsera  fait  mention 
à côté  de  leurs  articles  par  lesd.  Officiers , dont’ 
la  certification  tiendra  lieu  de  quittance.  Vou- 
lons que  la  demi-solde  due  à ceux  desd..  Inva- 
!?  s ■f  lidèÿqui  seront  morts,  et  pour  laquelle  ils  se- 
1 font  employés  dans  les  états  , ne  puisse  être 

allouée  àxixd.  Trésoriers,  qu’en  rapportant  par 
eux,d&  extraits  mortuaires  desd.  Invalides. 
Vouions  aussi  que  dans  les  Ports  où  les  Com- 
missaires de  la  Marine  , Commis  principaux  et 
ordinaires  des  Classes,  feront  eux-mêmes  le9 
fonctions  de  Trésoriers  des  Invalides , ils  ayent 
à faire  assister  aux  payemens  qu’ils  feront  , 
deux  Notables  du  lieu,  qui  certifieront  lesd. 
.payemens. 

Les 
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6. 

Les  Trésoriers-particuliers  ne  pourront  payer 
les  pensions,  gratifications  et  recompenses  que 
nous  jugerons  à propos  d’accordersur  le  produit 
des  six.  deniers  pour  livre  de  leurs  caisses  , sui- 
vant la  proposition  qui  nous  en  sera  faite  par 
notre  Conseil  de  Marine  , que  sur  les  états  et 
ordonnances  que  notredit  Conseil  en  fera  ex- 
pédier , et  sur  les  quittances  de  ceux  auxquels 
elles  seront  accordées  , et  qui  seront  visées  par 
les  Commissaires  de  la  Marine  ou  Commis  prin- 
cipaux et  ordinaires  , ayant  le  Département 
des  Classes,  ou  par  les  deux  Notabiosdu  lieu 
où  lesdits  Commissaires  feront  les  foutions  d® 
Trésoriers  des  Invalides. 

7- 

Si , après  la  demi-solde  entièrement  payée  t 
il  reste  des  fonds  entre  leurs  mains , ils  ne  pour- 
ront les  remettre  au  Trésorier-général  des  In- 
valides , que  sur  nos  ordres  ou  sur  ceux  d® 
notre  Conseil  do  Marine. 

• 8. 

Dans  le  temps  dés  diminutions  des  espèces  , 
les  Trésoriers  - particuliers  des  Invalides  de  la 
Marine  , seront  tenus  de  faire  faire  des  procès- 
verbaux  des  fonds  qu’ils  se  trouveront  avoir  dans 
leurs  caisses  , après  que  la  recette  et  la  dépensa 
auront  été  constatées  sur  leurs  registres  par  les 
Intendans  , Commissaires  -généraux  ou  Com- 
missaires-ordinaires de  laMarine, Commis  prin- 
cipaux ou  ordinaires,  ayant  le  département  des 
Classes  , ou  par  deux  Notables  dans  les  lieux  • 
où  les  Commissaires  de  la  Marine  , Commis- 
principaux  et  ordinaires  des  Classes , feront  les 
« fonctions  de  Trésoriers  des  Invalides  ; seront 
lesdits  procès-verbaux  envoyés  par  euxà  notro 
Conseil  da  Marine  , qui  fera  expédier  un  or- 
dre de  la  somme  à laquelle  monteront  ccs  di- 
Tome  II.  C 
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minutions,  pour  les  faire  allouer  dans  la 
pense  de  leuTS  comptes. 

, 9- 

Voulons  aussi  et  entendons  que  lors  det 
augmentations  des  espèces  , ils  envoyentâ  no- 
tre Conseil  les  procès- verbaox  qui  en  seront 
faits  dans  la  même  forme  que  ci  - dessus  , et 
qu’ils  se  chargent  en  recette  extraordinaire  au 
profit  des  Invalides  de  ladite  augmentation  , au 
moyen  desdits  procès  - verbaux,  et  des  ordros 
que  notredit  Conseil  fera  expédier  à cel  effet, 
io. 

Ne  pourront  lesdits  Trésoriers  faire  aucune 
dépense  pour  lesdits  Invalides,  toiles  que  peu- 
vent être  les  changes , voitures  des  fonds,  frais 
de  justice  ,et  autres  semblables  , sans  avoir  pré- 
cédemment pris  l’ordre  de  notre  Conseil  do  Ma- 
rine , qui  la  donnera  suivant  l’exigence  des  cas  j 
seront  tenus  lesdits  Trésoriers  de  retirer  des 
quittances  libellées  dos  paiemens  qu’ils  feront 
pour  lesdites  dépenses, et  d’envoyer  tous  les  six 
mois  lesdites  quittances  â notre  Conseil , avec 
tin  état  certifié  d’eux  véritable  et  visé  des  In  ten- 
dons, Commissaires-généraux , Commissaires- 
ordinaires  de  la  Marine,  Commis  - principaux 
et  ordinaires  des  Classes  , ou  de  deux  Notables 
dans  les  lieux  où  lesdits  Commissaires  de  laMa- 
rine  , Commis  - principaux  et  ordinaires  des 
Classes , feront  les  fonctions  de  Trésoriers  des 
Invalides , afin  qu’il  leur  soit  expédié  et  envoyé 
les  ordres  nécessaires  pour  allouer  ces  dépen- 
* ses  dans  leurs  comptes. 
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TITRE  IX. 

Des  Registres  des  Trésoriers  et  Controleurs,  Gé- 
néraux , et  des  Trésoriers- Particuliers  des  In - 
Valides  de  la  Marine. 

Article  premier. 

. Le  Trésorier- général  tics  Invalides  de  la  Ma- 
rine tiendra  trois  registres,  dont  les  feuillet» 
éeront  cotés  et  paraphés  par  premieret  dernier 
par  notre  Conseil  de  Marine  , sur  lesquels  re- 
gistre* il  écrira  jour  par  jour,  sans  aucun  blanc 
fti  rature  , toutes  les  recettes  et  dépenses  qu’il 
fera. 

a. 

Les  sommes  qu'il  recevra  provenant  des  qual- 
ité deniers  pour  livre  , retenus  par  les  Tréso- 
riers - généraux  de  la  Marine  et  des  Galères  , 
fieront  enregistrées  sur  le  premier  registro. 

3. 

Le  second  servira  â enregistrer  les  somme# 
touchera  provenant  des  rentes  que  l’Eta- 
Rtlissement  Royal  des  Invalides  de  la  Marine  a , 
ou  pourra  avoir;  ensemble  les  deniers  qui  lui 
«eront  remis  par  les  Trésoriers-particuliers  des* 
dits  Invalides , par  iesConsuls  de  la  Nation  dans 
les  pays  étrangers , et  par  lesSubdélégués  des  In- 
tendans,  Commissaires-généraux  et  Commissai- 
res de  la  Marine  établis  dans  les  Colonies  soumi- 
ses! notre  obéissance,  et  toutes  les  autres  reve- 
nus que  ledit  Etablissement  pourra  avoir. 

* 4-  • 

Il  enregistrera  sur  le  troisième  registre  totits 
la  dépense  qu’il  fera,  tant  pourles  paiomens  des 
pensions,  gratifications,  récompenses  ou  demi- 
solde  aux  Invalides  de  son  Département,  qu’au- 
Kc*  dépenses  qui  lui  seront  ordonnée» , pap 
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Nous  ou  par  notre  Conseil  de  Marine, 

6. 

Les  recettes  et  dépenses  seront  arrêtées  tous 
les  trois  mois  sur  lesdits  registres  par  lesditTré- 
sorier-gcnéral  et  par  le  Contrôleur-général  , le- 
quel signera  conjointement  avec  lui  ledit  arrêté, 
dont  sera  remis  à notre  Conseil  de  Marine  , par 
ledit  Trésorier  - général  un  bordereau  signé  do 
lui  , et  contrôlé  par  ledit  Contrôleur  - général 

Ledit  Contrôleur-général  tiendra  de  sembla- 
bles et  pareils  registres  , cotés  et  paraphés  do 
mémo  que  ceux  du  Trésorier-général. 

7- 

Les  Trésoriers  particuliers  des  Ports  tiendront 
quatre  registres,  dont  les  feuillets  seront  cotés 
et  paraphes  par  premier  et  dernier  , par  1 Inten- 
dant ou  le  Commissaire  - général  de  la  Marina 
de  leur  département , et  lesdits  Trésoriers  se- 
ront tenus  d’écrire  jour  par  jour  sur  lesdits  re- 
gistres , sans  aucun  blanc  ni  rature , toutes  les 
recettes  et  dépenses  qu’ils  feront. 

8. 

Seront  enregistrées  par  eux  sur  le  premier 
registre,  les  sommes  qu’ils  recevront  provenant 
des  six  deniers  pour  livre  retenus  sur  les  avan- 
ces qui  auront  été  faites  aux  équipages  avant  la 
départ  des  Bâtimens , et  ils  observeront  de  dis- 
tinguer toujours  les  Bâtimens  dont  les  Equipa- 
ges auront  été  engagés  au  mois  , au  voyage  ou 
à la  part:  lorsqu’il  y aura  de  ces  Bitimens  péris 
a la  mer  , ou  pris  par  les  Ennemis  , d’en  faire 
mention  dans  ledit  article  , en  rapportant  eu 
même-temps  un  certificat  de  l’Amirauté  où  les 
gcjn  échappés  du  naufrage  ou  de  la  prise  , au- 
ront été  faire  leurs  déclarations. 

9- 

Le  second  registre  servirai  enregistrer  les 
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sommes  qu’ils  recevront  provenant  des  six  de- 
niers pour  livre  , et  des  droits  sur  le  montant 
des  parts  retenues  sur  lesdits  Equipages  à leur 
désarmement , pour  tout  I9  temps  qu’aura  duré 
le  voyage,  en  obsorvan t de  distinguer  toujours 
les  Bâtimens  dont  les  Equipages  auront  été  en- 
gagés au  mois  , au  voyage  ou  à la  part. 

10. 

Lorsqu’ils  enregistreront  sur  lesd.  registres  la 
Tetenue  des  six  deniers  pour  livre , ils  seront  te- 
nus; savoir,  sur  le  premier  qui  regardera  l’arme- 
ment, de  spécifier  , à la  marge  de  chaque  Bâti- 
ment , le  lieu  où  il  aura  fait  son  désarmement  ; 
d’y  spécifier  pareillement  à la  marge  de  chaque 
Bâtiment , le  lieu  oü  il  aura  fait  son  armement. 

1 r. 

Les  sommes  que  lesd.  Trésoriers  toucheront 
des  six  deniers  pour  livre  provenant  de  la  vente 
des  prises  qui  se  feront  pendant  la  guerre  , se- 
ront enregistrées  par  eux  sur  le  troisième  regis- 
tre ; ils  y expliqueront  les  noms  des  Vaisseaux 
pris  , ceux  des  Vaisseaux  et  des  Capitaines  pre- 
neurs , le  montant  de  leurs  ventes  et  des  ran- 
çons , et  ils  y cnrégistreront  aussi  les  sommes 
qui  pourront  lui  être  remises  par  le  Trésorier- 
général  ou  par  les  Trésoriers-particuliers  , en 
vertu  des  ordres  de  notre  Conseil  de  Marine, 
ensemble  colles  qui  pourront  provenir  du  don. 
fait  aux  Invalides  de  la  Marine. 

^ 1 fl.  . 

Us  enrégistreront  sur  le  quatrième  registre 
toute  la  dépense  qu’ils  feront , tarit  pour  le  pa- 
yement de  la  demi-solde  des  Invalides  de  leur 
Département  , que  pour  les  pensions  , gratifi- 
cations et  récompenses  , suivant  les  états  et 
ordonnances  que  notre  Conseil  de  Marine  ea 
fera  expédier. 

C 3 
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i3. 

Ils  arrêteront  fous  les  trois  mois  sur  lesdits 
registres  leur  recette  et  dépense  avec  les  Con- 
trôleurs de  la  Marine  , dans  les  Ports  où  il  y 
en  aura  d établis , et  dans  les  autres , avec  les 
Commissaires  de.  la  Marine  , Commis  princi- 
paux et  ordinaires  des  Classes  , ou  avec  deux 
Notables  dans  les  lieux  où  lesdits  Commissai- 
res ou  Commis  feront  les  fonctions  do  Trése» 
riers  des  Invalides  ; lesdits  arrêtes  seront  signés 
par  lesdits  Trésoriers-particuliers , conjointe- 
ment avec  lesditsContrôleuTS,  Commissaires  de 
la  Marine  Commis  aux  Classes , ou  les  deux 
Notables  qui  auront  été  appelles;  et  sera  en- 
voyé tous  les  trois  mois  à notre  Conseil  d<» 
Marine , un  bordereau  desdits  arrêtés  , signé  et 
certifié  par  eux,  contenant  les  recettes  et  dé- 
penses qui  auront  étéfaites  pendant  lesdits  trois 
mois,  en  observant  par  eux  de  n’y  compren- 
dre, pource  qui  est  de  1a  recette  , que  les  fonds 
effectifs  qu'ils  auront  reçus  : s’il  leur  reste  dû 
quelque  chose  desdits  trois  mois , ils  ne  le  com- 
prendront dans  lesdits  bordereaux  que  pour 
mémoire,  et  ils  le  porteront  dans  celui  du 
quartier  où  les  fonds  entreront , en  faisant  men- 
tion par  un  article  séparé  , que  la  somme  qu’ils 
y employeront  provient  de  ce  qui  restait  dû  du 
qqartier  précédent , ainsi  successivement  de 
quartier  en  quartier. 

*4- 

Ils  auront  soin  d’inséïer  au  bas  desdits  bor- 
dereaux la  balance  de  leur  recette  et  dépense  , 
et  de  rappeller  au  premier  article  l’excédent 
de  recette  ou  de  dépense  du  dernier  bordereau, 
qu’ils  auront  envoyé. 

i£. 

Les  Trésoriers  et  Contrôleurs  - généraux , et 
les  Trésoriers  et  Contrôleurs-particuliers  des  la» 
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Valides  de  la  Marine,  ou  les  Commissaires  aux 
Offices  supprimes  par  l'Edit  du  moi3  d’Avril 
1716,  seront  tenus  après  l'arrêté  du  dernier 
compto  qu’ils  rendront  de  leurs  gestions,  de. 
remettre  au  Trésorier-général , et  au  Contrô- 
leur-général , et  aux  Trésoriers-particuliers  qui 
seront  établis  par  le  présent  Edit , tous  les  re- 
gistres , lettres  , états  et  papiers  qu’ils  auront 
tenus  concernant  lesdits  Invalides , à peine  ri  y 
être  contraint  par  corps. 

TITRE  X. 

Ve  la  recete  des  six  deniers  pour  livre  , et  de  la 
dépense  que  doivent  faire  les  Consuls  de  la  Na- 
tion établis  dans  les  Pays  étrangers , et  tes  Sub- 
délégués des  Intendans  , Commissaires  - géné- 
raux et  Commissaires  de  la  Marine  , qui  rési- 
dent dans  les  Colonies  Françaises. 

Article  premier. 

Lorsque  les  Ndgocians  et  Armateurs  de  notre 
Royaume  achèteront  ou  feront  construire  dans 
les  pays  etrangers  et  dans  les  Colonies  soumi- 
ses à notre  obéissance  , des  Bâtimens  , et  qu’ils 
les  feront  naviguer  sous  Pavillon  de  France, 
ils  ne  pourront  les  armer  qu’avec  des  équipa- 
ges Français  , sur  lesquels  ils  feront  la  retenue- 
ordonnée  par  les  articles  4 et  n du  titre  6 du 
présent  Edit,  et  ils  en  remettront  le  montant 
entre  les  mains  des  Consuls  rie  la  Nation  et  des 
Subdélégués  des  Intendans,  Commissaire.î-gé- 
ncrauxeiCoxnmissaires  de  laMarinc  établis  dans 
lesd.  pays  étrangers  ou  datfs  lesd.  Colories , les- 
quels seront  obligés  d’expédier  les  rôles  d’équi- 
pages , d’armemens  et  désarmemens  dans  la  for- 
me prescrite  par  les  articles  7 , n , i5et  16  du 
même  titre  , et  au  roui  soin  de  se  faire  four- 
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nir  les  pièces  justificatives  de  leur  recette,  et  s!» 
délivrer  les  quittances  des  paiemens  qui  leur  se- 
ront faits  , suivant  qu'il  est  porté  par  les  articles 
9,10,  12  et  17  du  même  titre  6. 

2. 

Lesdits  Consuls  , Subdélégués  des  Intendant 
et  Commissaires  de  la  Marine  feront  aussi  la  re- 
cette des  6 deniers  pour  livre  , sur  le  montant 
total  des  prises  qui  seront  conduites,  liquidées 
et  vendues  dans  les  Ports  dépendans  de  ceux 
eù  ils  sont  établis  , par  des  Vaisseaux  appartc- 
xians  à nos  sujets  : ainsi  et  de  la  manière  qu'il 
est  expliqué  par  les  articles  27  et  28  du  titre  6 , 
à la  différence  que  les  extraits  de  liquidation 
desdites  prises,  seront  délivrés  dans  les  pays 
étrangers  par  les  Chanceliers  des  Consulats  avec 
le  meme  droit  que  le  Greffier  , de  vingtsols 

Ïtar  extrait,  au  lieu  qu’ils  doivent  l’étre  dans 
es  Ports  de  notre  Royaume  par  les  Grof- 
/îers  des  Amirautés. 

3. 

Ils  feront  la  recette  des  six  deniers  pour  livre 
sur  tous  les  Equipages  qui  armeront  dans  les 
Ports  de  notre  Royaume , et  qui  pourront  aller 
désarmer  dans  les  Ports  dépendans  de  leurs 
Consulats  et  desdites  Colonies , auquel  cas  ris 
envoyeront  un  certificat  au  Trésorier  - particu- 
lier dos  Invalides  du  Port  où  lesdits  Equipages 
auront  armé,  comme  ils  auront  fait  leur  dé- 
sarmement dans  un  des  Ports  de  leurs  Consu- 
lats ou  desdites  Colonies , et  qu’ils  y auront 
payé  les  six  deniers  pour  livre;  au  surplus  ils 
observeront  et  exécu  erontce  quiest  porté  par 
tous  les  articles  dfi  titre  6 , qui  aura  rapport 
aux  fonclious  des  Trésoriers  des  Invalides. 

4-  _ . 

Ils  envoyeront  dans  les  mois  do  Janvier  de 
chaque  année  à notre  Conseil  de  Marine  , d.e* 
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lettres  de  change  du  montant  de  !a  recette  qu’ils 
auront  faite  pendant  l'année  qui  sera  cchne, 
payables  à Paris  à l’ordre  du  Trésorier-général 
des  Invalides  de  la  Marine. 

6. 

Ils  envoyeront  en  môme  - temps  un  état  dé- 
taillé en  forme  de  compte,  certifié  et  signé 
d eux  , de  toute  la  recette  et  dépense  qu’ils  au- 
ront faite  pendant  ladite  année,  et  ils  y join- 
dront les  doubles  des  rôles  d’Equipsge , les 
états  de  dépouillement  et  les  extrait  de  liqui- 
dation des  prises  et  autres  pièces  necessaires 
pour  établir  et  justifier  lesdites  recettes  et 
dépenses.- 

6. 

Ils  tiendront  un  registre  dont  les  feuillet* sa 
ront  cotés  et  paraphés  par  premier  et  dernier  , 
savoir  , ceux  des  Consuls  par  les  Chanceliers  ; 
et  ceux  des  Subdélégués  , parles  Intendans , 
Commissaires-généraux  et  Commissaires  de  la 
Marine  , établis  dans  les  Colonies  Françaises  , 
dans  lesquels  ils  enregistreront , d’un  côté  , jour 
par  jour  sans  aucun  blanc  ni  rature  , la  recette 
qu’ils  feront  , et  de  l’autre  côté  , la  dépense  ou 
lettres  de  change  , droits  d’extraits  de  liquida- 
tion des  prises  , ou  des  taxations  , lesquels 
leur  seront  attribués  ci-après. 

7- 

Us  arrêteront  au  premier  Janvier  de  chaque" 
année  leur  registre  et  en  signeront  l’arrêté , tant 
de  laTec^tte  que  de  la  dépense  avec  le  Chance- 
lier des  Consulats . poir  ce  qui  est  des  Consuls; 
et  avec  les  Intendans,  Commissaires-genéraux 
et  Commissaires  d<-  la  Marine,  pour  ce  qui  re- 
garde les  Subdélégués. 

8. 

Nous  avons  attribué  et  attribuons  auxcîir». 
Consuls  ot  Subdélégués  neuf  deniers  pour  livra 
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de  leur  recette  qui  se  trouvera  au-dessous  de  dix 
mille  livres  par  an  , et  six  deniers  pour  livre  de 
toute  la  recette  , lorsqu’elle  se  trouvera  excéder 
ladite  somme  de  dix  mille  livres  par  an,  pour, 
leur  tenir  lieu  d’appointemens,  et  de  tous  au- 
tres frais  ayant  rapport  auxdites  recetto  et  dé- 
pense , lesquels  leur  seront  alloués  sur  leurs 
simples  quittances,  qu’ils  envoyèrent  en  même 
temps  que  l’état  en  forme  do  compte  dont  il 
e$t  parlé  à l’article  6 du  présent  titre. 

9- 

Il  leur  sera  donné , par  notre  Conseil  de 
Marine,  une  décharge  valable  de  leur  manie* 
ment  de  chaque  année. 

io. 

Lesdifs  Consuls  et  Subdélégucs  ne  dispose- 
ront . sous  quelque  prétexte  ot  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  ou  puisse  ôtre,  des  fonds 
prorenans  de  la  recette  des  six  deniers  pour 
livre  , que  sur  les  ordres  de  notredit  Conseil  , 
i peine  de  dépossession  de  leurs  emplois  et  de- 
restitution  du  double  de  ce  qui  se  trouvera; 
avoir  été  détourné  sans  lesdits  ordres. 

TITRE  XI. 

Des  comptes  des  Trésoriers  général  et  particuliers 
des  Invalides  , et  des  pièces  justificatives  de 
recette  et  dépense  qu'ils  seront  tenus  de  rapporte  n 

Article  premier. 

tes  Trésoriers  particuliers  des  Invalides  de  la- 
M'a  rine  rendront  compte  de  leurs  recettes  et  de'- 
penses  d’une  année , dans  les  six  premiers  mois 
de-la  suivante,  en  continuant  ainsi  successive- 
ment- d’année  en  année,  pardevant  les  Com- 
missaires qui  sont  ou  seront  par  nous  nommés 
4 cet  effet  y sur  la  présentation  qui  nous  eu. 
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sera  faite  par  notre  Conseil  deMaiine  , lequel 
leur  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  les 
autoriser  à procéder  à l’examen  et  arrêté  des- 
dits comptes. 

2. 

Les  comptes  ainsi  arrêtes  serviront  par  .vaut 
où  il  appartiendra,  de  décharge  valable  auxdits 
Trésoriers  particuliers  , lesquels  no  pourront 
êtro  tenus  d’en  rendre  aucuns  autres  eu  nos 
Chambres  des  comptes  ni  ailleurs  dont  nous  les 
avons  de  nouveau  déchargé  et  déchargeons  pour 
toujours , en  tant  que  de  besoin  ; sera  fait  trois 
copies  de  chacun  desdits  comptes , l'une  pour 
demeurer  entre  les  mains  du  Trésorier  compta- 
ble à qui  elle  servira  de  décharge,  et  les  deux  au-, 
très  signées  par  le  Trésorier,  seront  remises 
avec  les  pièces  justificatives  de  la  recette  et  dé- 
pense entre  les  mains  de  ceux  qui  recevront  et 
arrêteront  lesdirs  comptes,  lesquels  de  leur 
part  envoyeront  une  desdites  copies  avec  les 
pièces  justificatives  à notre  Conseil  de  Marine  , 
pour  ensuite  être  remise  au  Trésorier  générât 
desdits  Invalides  , et  servir  à composer  sorti 
compte  général  , sans  néanmoins  qu’il  puisso- 
être  chargé  des  excédons  de  recette  et  dépense 
dudi  t compte  particulier  i et  la  troisième  copie? 
sera  déposée  au  Contrôle  de  la  Marines 

3. 

Les  Trésoriers-particuliers  qui  feront  des  re* 
cettos  provenant  des  six  deniers  pourlivre  re- 
tenus sur  la  solde  ou  les  avances  qui  se  donne* 
ront  aux  Equipages  à l’armement  ; et  qui  n’en; 
feront  point  pour  le  désarmement , parce  que 
lesdits  désarmemens  auront  été  faits  dans  d'au-*- 
très  Ports  que  ceux  de  l’armement,  employè- 
rent pour  mémoire  dans  leurs  comptes , le  pro- 
duit des  six  deniers  pour  livre  desdits  désar- 
»emens  et  y feront  mention  du  Fort  oùt 
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ladite  retenue  aura  dû  être  faite , ce  qu’ils  ‘us»* 
tifieront  au  moyen  des  certificats  que  losd.  Tré- 
soriers sont  tenus  de  s’envoyer  réciproquement , 
ainsi  qu’il  est  porté  par  les  articles  4 et  i3  du 
titre  6 du  présent  Edit,  et  de  ceux  que  les  Con- 
sul., et  autres  remettront  auxdits  Trésoriers. 

4. 

Afin  que  la  reddition  descomptes  desd  Tré- 
soriers ne  soit  point  suspendue  par  le  défaut  de 
paiement  des  droits  des  Invalides,  qui  pourront 
se  trouver  encore  dûs  à l'échéance  d'une  année, 
nous  voulons  et  entendons  qu’ils  se  mettent  en 
état  dans  le  délai  que  nous  leur  donnons  par 
l'article  premier  du  présent  litre  , de  rendre 
leurs  comptes,  et  de  les  présenter  aux  Com- 
missaires qui  seront  nommés  pour  les  arrêter  , 
quoiqu’ils  n’aient  pas  fait  toute  la  recette  des 
droits  dûs  pendant  ladite  année  . ils  employe- 
Tont  pour  mémoire  ladite  recette  dans  les  comp- 
tes où  elle  devrait  être  , et  ensuite  ils  la  porte- 
ront dans  les  comptes  de  l’année  suivante  , en 
faisant  un  chapitre  particulier  dans  lequel  ils 
spécifieront  que  la  somme  qui  y sera  énoncée 
proviendra  des  armemens  et  désarmemens  qui 
restaient  dûs  de  l'année  précédentei 

5. 

Le  Trésorier-général  rendra  pareillement 
compte  , tant  de  la  recette  et  dépense  qu'il 
fera  , que  des  comptes  des  Trésoriers-particu- 
lüers  et  des  Consuls  et  Subdelégués  des  Iulea- 
chns Commissaires-généraux etCommissaires 
do  la  Marine  , établis  dans  les  pays  étrangers  et 
dans  les  Colonies  Françaises  , d’une  année 
dans  la  suivante  , pardovant  notre  Conseit 
de  Marine  , auquel  nous  avons  attribué  et 
a-itribuona  la.  connaissance  et  l’arrêté  desdits 
comptes.. 
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6. 

Les  comptes  ainsi  arrêtes,  serviront  audllTro- 
soricr  général  de  décharge  valable  de  son  ma- 
niemont , par- tou  t où  il  appartiendra  , sans  qu’il 
puisse  être  tenu  d’en  rendre  aucune  autres  â nos 
Chambres  des  comptes  ni  ailleurs  , dont  nous 
l'avons  aussi  de  nouveau  déchargé  et  déchar- 
geons pour  toujours , en  tant  que  de  besoin- 

7- 

Les  comptes  dudit  T résorier-génçral  avec  les 
pièces  justificatives  seront  remis  après  qu’ils  au- 
ront été  arrêtés  dans  les  archives  de  la  Marine  , 
et  il  en  sera  fait  des  doubles  pour  être  remis  _ ** 

audit  Trésorier-général  pour  sa  décharge. 

8. 

irjustifiera  de  sa  recette  des  quatre  et  six  de- 
niers pour  livre  , provenans  des  dépenses  de  Ta 
Ma  rine  et  des  Galères , et  des  remises  que  lui  fe- 
rnnt  les  Consuls  et  Suhdélégués  des  IntCndans , 
Commissaires- généraux  et  Commissaires  de  la 
Ma  rina  , établis  dans  les  Pays  étrangers  et  dans 
les  Colonies  Françaises  j par  les  ampliations 
des  quittances  qu’il  donnera  auxdits  Tréso- 
riers-généraux , Consuls  et  Subdélcgués. 

9* 

A l’égard  d>^s  remises  des  fonds  qui  lui  seront 
faites  par  les  Trésoriers-  particuliers  desdit  In- 
valides . ou  autres  , ou  de  celles  qu’il  fera  aux- 
dits Trésoriers-particuliers  , il  en  justifiera  la 
recette  par  les  ampliations  des  quittances  qu’il 
Jour  donnera  , et  la  dépense  par  les  ordres  qu’il 
en  recevra  , et  les  quittances  qu’il  aura  soin 
d’en  retirer  , dont  il  leur  fournira  aussi  de  s am- 
pliations ; le  tout  conformément  et  ainsi  qu’il' 
sera  expliqué  par  lesdits  ordres. 

io. 

Les  Trésoriers-particulier;  des  Invalides  justi- 
fieront la  recette  des  six  deniers  pour  livre  gro- 
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Tenant  des  équipages  qui  seront  â pages  , acf 
mois , ski  voyage  et  à la  part , par  les  doubles  des 
rôles  , ainsi  qu'il  est  plus  au  long  porté  par  let 
articles  7 , ir  , i3  et  16  du  titre  6 du  présent 
Edit , et  par  un  état  de  dépouillement  de  tous 
les  annomens  et  désarmcmens  , par  premier 
et  dernier , qui  auront  été  faits  pendant  le  cou- 
rant de  l’année  de  leurs  comptes  oit  ils  se- 
ront établis  , et  dans  les  Ports  dépendans  , le- 
quel état  sera  par  eux  expédié  , et  il  y sera  fait 
mention  non-seulement  de  tous  Iesdits  arme- 
lïrens  et  désarmcmens  , mais  encore  du  nom- 
bre et  de  la  qualité  des  Equipages  . par  noms 
et  surnoms,  de  la  paye,  deî  avances  delà- 
solde  » du  retour,  du  montant  et  de  la  valeur 
des  parts. 

r t. 

Ceux  desdits  Trésoriers  qui  seront  chargés  en 
mémo- temps  du  soin  des  Classes  , seront  tenus 
de  faire  certifier  ledit  état  de  dépouillement  par 
ïes  Greffiers  des  Amirautés  de  leurs  dépsrie- 
mons  pour  servir  à vérifier  s’il  n’y  a point 
d’omissions  dans  la  recette  ; le  tout  ainsi  qu  il 
«st  porté  par  l'article  3i  dudit  titre  6. 

12. 

A l'égard  dos  six  deniers  pour  livre  sur  In  pro- 
duit de  la  vente  des  prises  , ils  en  justifieront" 
aussi  la  recette  par  les  extraits  de  liquidation 
de  chaque  prise  que  les  Greffiers  des  Amirau- 
tés délivreront,  ainsi  et  de  la  manière  qu'il  es* 
expliqué  par  l’article  38  du  titre  6. 

13. 

Ms  justifieront  leur  dépenses  par  les  e'tats  et  or- 
dres du  paîementqui  seront  expédiés  par  notre 
Conseil  de  Marine  , et  par  les  pièces  et  quittan- 
ces qu’ils  devront  rapporter , et  qui  seront  men- 
tionnées dans  Iesdits  états  et  ordres. 
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14. 

Le  Trésorier-géncral  et  lesTrésoriers-particu- 
Mor>  des  Invalides  porteront  dans  leurs  compte* 
d’une  année  â une  autre  , l’excédent  de  recette 
ou  de  dépense  qui  se  trouvera  dans  les  comptes 
qu’ils  rendront  , en  sorte  que  cet  excédent 
formera  le  premier  chapitre  de  leurs  comptes  , 
soit  de  recette  soit  de  dépense. 

15. 

Les  comptes  i rendra  par  les  Trésoriers-gé- 
néraux desdits  Invalides , créés  par  Edit  du  mois 
do  Mai  1739  , de  leur  maniement  tant  desdite} 
retenues  que  du  fonds  de  la  dote  desdits  Inva- 
lides , destinée  an  paiement  des  gages  et  ap- 
pointemens  attribués  aux  Officiers  dédits  Inva- 
lides, créés  par  ledit  Edit  du  mois  do  Mai 
1-709  , et  par  celui  du  mois  de  Mars  1713  , se- 
ront par  eux  rendus  à notre  Conseil  de  Mari- 
ne , ainsi  que  nous  l’avonsdit  par  l’article  pro- 
mier  du  titre  6 du  présent  Edit;  donnant  pour 
eet  effet  à notredit  Conseil , le  pouvoir  de  Te* 
arrêter  dans  la  forme  qui  sera  par  lui  prescrite 
pour  la  reddition  d’iceux  , nonobstant  celle- 
portée  par  losdits  Edits  et  par  le  Réglement  du 
i5  Octobre  1710-,  à quoi  nous  avons  dérogé  et 
rîérogeons  par  le  présent  Edit , pour  faciliter 
la.  reddition  de$dits  comptes  : Voulons  qu'é- 
tant rendus  et  arrêtés  comme  Nous  l'ordon- 
nons ci-dessus  , ils  servent  de  décharge  valar 
blo  aux  comptable  , lesquels  nous  confirmons 
dans  la  dispense  portée  par  nosdits  Edits;  de 
sendro  aucuns  comptes  en  nos  Chambres  des- 
comptes , ni  ailleurs  ; et  à cet  effet  , Nou* 
avons  autorisé  et  autorisons  les  ordres  et  dé- 
charges que  notre  Conseil  de  Marine  a donnés 
ou  pourra  donner  ci-après  aux  Trésoriers-gé- 
néraux et  particuliers  des  Invalides,  Si  don- 
nons, etc. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 


En  interprétation  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet  der- 
nier ; concernant  les  Invalides  de  la  Marine . 

Donnée  à Paris  le  3 o Décembre  1720. 

Louis  , etc.  Disons  , déclarons  , voulons  et 
nous  plaît  , que  le  don  fait  à l’établissement  Ro- 
yal des  Invalides  de  la  Marine  par  l'Edit  du  mois 
de  Décembre  1712  , et  confirmé  par  l’Edit  du 
mois  de  Juillet  dernier  , soit  étendu  sur  les  ap- 
pointemens,  soldes, dixiémes,  parts  et  portions 
des  prises  qui  n’ont  pas  été  , ou  qui  pourront 
n etre  pas  réclamés  dans  la  suite  par  nos  Offi- 
ciers-de  la  Marine  et  des  Galères  , d 'Epée et  de 
Plume  , par  les  Officiers- Mariniers , Matelots  , 
Soldats  et  autres  employés  pour  notre  service , 
dont  les  fonds  se  trouvent  actuellement  en  dé- 
pôt ou  se  trouveront  à l'avenir  , tant  dans  les 
Contrôles  des  Ports  , qu’entre  les  mains  des 
Trésoriers  - généraux  de  la  Marine  et  des 
Galères  , dont  nous  avons  doté  et  dotons 
ledit  établissement  Royal  , et  que  la  recher- 
che en  soit  faite  , ainsi  et  de  la  môme  manière 
qu’elle  est  ordonnée  par  l'Edit  du  mois  de  Mars 
1713  , pour  ce  qui  regarde  les  Equipages  des 
Vaisseaux  et  Bàtimens  armés  pour  le  commerce 
ou  p.ir  la  course  Voulons  que  fa  remise  desdits 
fonds  soit  faite  par  lesdits  Trésoriers-généraux 
de  la  Marine  et  des  Galères , et  par  lesdits  Con- 
trôleurs des  Ports  . sur  nos  ordres  ou  sur  ceux 
de  notre  Conseil  de  Marine  , et  par  des  états 
par  eux  libellés  et  certifiés  au  Trésorier  - géné- 
ral ou  aux  Trésoriers  particuliers  desdits  In- 
valides sur  leurs  simples  quittances,  lesquel- 
les seront  passées  et  allouées  dans  les  comptes 
que  les  Trésoriers  - généraux  de  la  Marine  et 
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des  Galères , rendront  en  notre  Chambre  de* 
Comptes  , sans  difficulté.  Voulons  aussi  qu’en 
cas  que  lesdits  fonds  soient  réclamés  dans  la 
suite  par  lesdits  Officiers  de  Marine  et  des  Ga- 
lères , d'Epéc  et  do  Plume  , et  par  lesdits  Offi- 
ciers-Mariniers, Matelots  , Soldats  et  autres, 
ou  leurs  héritiers,  après  la  remise  faite  auxdits 
Trésoriers  des  Invalides  do  la  marine  , la  déli- 
vrance en  soit  faite  sur  nos  ordres  ou  sur  ceux 
do  notre  Conseil  do  Marine  , ü ceux  qui  auront 
droit  de  les  recevoir  , par  le  Trésorier-général 
ou  Trésoriers-particuliers  desdits  Invalides  do 
la  Marine  , et  que  lecontenu  en  iceuxsoitpassd 
en  dépense  dans  les  comptes  que  lesdits  Tréso- 
riers rendront  desdits  fonds  en  la  manière  ac- 
coutumée , en  rapportant  lesdits  ordres  avec  les 
quittances  des  parties  prenantes  sur  ce  suffi- 
santes. Si  donnons  , etc. 

DÉCLARATION  DU  ROI,  • 

Concernant  l'établissement  Foyal  des  Invalides 
de  la  Marine.  Donnée  à Versailles  le  k 2 Juil- 
let 1722. 

Louis  , etc.  Voulons  et  nous  plaît , que  Tes  ef- 
fets appartenans  aux  Officiers-Mariniers , Mate- 
lots , Passagers  et  autres  qui  mourront  sans  héri- 
tiers , ou  sans  tester,  sur  les  Vaisseaux  armés 
pour  le  Commerce  et  pour  la  çourse  durant  le 
temps  de  la  campagne  , soient  et  appartiennent 
à l’avenir,  et  pour  ce  qui  s’en  trouvera  dupas- 
se ; savoir  : un  tiers  k l’Amiral  , conformément 
à I Ordonnance  du  mois  d Août  i 63 1 ,et  1ec  deux 
autres  tiers  à rétablissement  Royal  des  Invali- 
des de  la  Marine  , auquel  nous  avons  fait  et  fai- 
sons don  par  ces  présentes  desdits  deux  tiers  , 
nonobstant  toutes  dispositions  qui  peuvent  eu 
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avoir  été  faites  jusqua  présent , soit  au  profit  â& 
notre  Domaine  , soit  en  faveur  des  Hôpitaux 
des  lieux , dérogeant  pour  ce  regard  à l’art.  9 , 
titre  a de  l'Ordonnance  du  mois  d’Aoùt  1681  , 
et  à tout  ce  qui  peutêtre  contraire  à ces  présen- 
tes. Voulons  que  la  recherche  dosdits  cftets  soit 
faite  et  continuée  comme  pour  les  autres  effets  , 
soldes  dixièmes  et  portions  d’intérêts  , expli- 
qués par  losdits  Edits  des  mois  do  Décembre 
1712 , Juillet  i72oet  Déclaration  du3c  Décem- 
bru  en  suivant.  Si  donnons  , etc. 

. Art.  XII. 

Mais  s’il  est  blessé  à terre  , y 
étant  descendu  sans  congé  , il  ne 
sera  point  pansé  aux  dépens  du 
Navire  ni  des  Marchandises  , et  il 
pourra  être  congédie  ( t ) , sans 
pouvoir  prétendre  que  ses  loyers 
à proportion  du  temps  qu’il  aura 
servi. 

( t ) Et  U pourra  être  congédié.  Cela  no  peut 
plus  avoir  lieu  aujourd'hui , ainsi  qu’il  a été  ob- 
«erré  sur  l'article  10. 

Art.  XIII. 

Les  Héritiers  du  Matelot  enga- 
gé par  mois  , qui  décédera  pen- 
dant le  voyage  , seront  payés 
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des  loyers  jusqu’au  jour  (le  son 
décès. 

Art.  XIV. 

La  moitié  des  loyers  du  Mate- 
lot engagé  par  voyage  sera  due  , 
s’il  meurt  en  allant , et  le  total  , 
si  c’est  au  retour  ; et  s’il  navigeoit 
au  fret  ou  au  profit , sa  part  en- 
tière sera  acquise  à ses  Héritiers , 
pourvu  que  le  voyage  soit  com* 
mencé. 

Art.  XV. 

Les  loyers  du  Matelot  tué  en 
défendant  le  Navire  , seront  entiè- 
rement payés  , comme  s’il  avoit 
servi  tout  le  voyage  (u)  , pourvu 
que  le  Navire  arrive  à bon  port 
(v). 

( u ) Comme  s'il  avoit  servi  tout  le  voyage  , 
qu’il  fut  engagé  au  voyajre  ou  au  mois. 

(v)  Arrive  à bon  port.  Ou  de  manière  que  ce- 
que  l’on  sauvera  du  naufrage  suffise  à tout.  Au- 
trement ils  auront  le  sort  des  Gens  de  l'Equi- 
page , pour  ne  toucher  que  concurremcnt  avec 
eux  au  sol  la  livre  , le  produit  des  débris  du  Na- 
vire et  du  frét  des  marchandises  sauvées  j et  si 
tput  périt , ils  n’auront  tien  à prétendre. 
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Art.  XVI. 

Les  Matelots  pris  dans  le  Navi- 
re et  faits  Esclaves  , ne  pourront 
rien  prétendre  contre  les  Maîtres  , 
les  Propriétaires  ni  les  Marchan- 
dises , * pour  le  payement  de  leur 
rachat  ( * ). 

(.*•)  Pour  le  payement  de  leur  rachat.  C'est  ici 
un  malheur  qui  leur  est  propre  et  personnel  , 
dont  les  Propriétaires  ni  les  Marchands  ne  sau- 
raient être  tenus. 

Art.  X V I L 

Mais  si  aucun  d’eux  est  pris  é- 
tant  envoyé  en  mer  ou  à terre  , 
pour  le  service  du  Navire  (y  ) , 
son  rachat  sera  payé  aux  dépens 
du  Navire  } et  si  c’est  pour  le  Na- 
vire et  la  Cargaison  ( z ) il  .sera 
payé  aux  dépens  de  tous  les  deux  , 
pourvu  qu’ils  arrivent  à bon  port 
( * ) , le  tout  néanmoins  jusqu*à 
concurrence  de  trois  cents  livres- * 
sans  préjudice  de  ses  loyers. 

(y)  Peur  le  service  du  Navire.  Il  en  est  font 
autrement  da  l’article  précédent  dans  les  cas 
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prévus  par  notre  article  , lorsque  le  Matelot  est 
pris  , étant  envoyé  en  mer  ou  à terre  pour  le 
service  du  Navire  , son  rachat  doit  être  payé 
aux  dopons  du  Navire. 

(?)  Et  si  c'est  pour  le  Navire  et  la  Cargaison  ; 
son  rachat  doit  être  aux  dépens  de  l’uu  et  de 
l’autre. 

(*)  Pourvu  qu'ils  arrivent  à bon  port.  Et  dans 
le  cas  contraire  il  faut  en  régler  le  paiement 
sur  la  valeur  des  débris  du  Navire  et  des  Mar-» 
chandises  sauvées. 

Art.  XVIII. 

Le  régalement  (a)  des  sommes 
destinées  au  rachat  des  Matelots  , 
sera  fait  à la  diligence  du  Maître 
incontinent  apres  l’arrivée  du  Vais- 
seau , et  les  deniers  seront  dépo- 
sés entre  les  mains  du  Principal 
Intéressé , qui  sera  tenu  de  les  em- 
ployer incessamment  au  rachat  , 
à peine  du  quadruple  au  profit  des 
Matelots  détenus. 

(a)  Le  régalement.  Ce  qui  suppose  le  cas  oti 
la  cargaison  doit  contribuer  au  rachat , comme 
Je  Navire  j car  lorsqu’il  n’y  a que  le  Navire  qui'* 
soit  chargé  du  rachat, . le  régalement  est  tout 
fait  , quoiqu’il  y ait  plusieurs  Propriétaires. 

Art.  X I X.' 

t • • • • • . 

..  Le  Nayiie.et  le  fret  demeure*. 
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ront  spécialement  affectés  aux  lo * 
y ers  des  Matelots  (6). 

( b ) Aux  loyers  des  Matelots.  Les  Matelot» 
foat  privilégiés  pour  leur* loyers  sur  le  Navire 
et  le  fret.  Ils  conservent  leur  privilège  en  sas 
do  naufrage  sur  las  débris  du  Navire  , ses  agrêts 
et  apparaux  et  sur  le  fret  des  marchandises  sau- 
vées. Cloirac  Jurisd.  de  la  Marine,  article  18  , 
p.  419.  Après  toutefois  les  frais  de  Justice  et 
«eux  du  sauvement. 

Art.  XX. 

* 

Les  loyers  des  Matelots  ne  con* 
tribueront  à aucunes  avaries  (c)  , 
£i  ce  n’est  pour  le  rachat  du  Na* 
\ire  ( d ). 

(c)  A aucunes  Avaries  , ni  au  Jet  ni  <!  aucuns 
frais  de  relâche.  Sentence  de  Marseille  du  il 
Octobre  1748. 

(d)  Si  ce  n'est  pour  le  rachat  du  Navire.  Parce» 
que%e  rachat  leur  a conservé  la  liberté  et  leur* 
gages  ; ainsi  que  cela  résulte  delà  loi  2 , §.  3 , ff. 
de  lege  Rhodiâ  , où  il  est  dit  : Si  navis  à piratis 
redempta  sit,  servius  offilius  et  labeoomnes  contri- 
Vuere  debere  aiunt.  C est  aussi  1 avis  de  Stracll» 
de  Nautis. 

Art.  XXI. 

. , a ...  : i.  * 4 J _ 

Ce  qui  est  ordonné  parle  pré- 
sent titre  , touchant  les  loyers  , 
pansement  et  rachat  des  Mate- 
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lots  , aura  lieu  pour  les  Offi- 
ciers  ( e ) , et  autres  Gens  de 
l’Equipage. 

\ 

(e)  Pour  les  Officiers  , ainsi  que  pour  le  Maî- 
tre ou  Capitaine,  «xcepté  les  articles  où  lo 
Mai  tre  est  mis  précisément  en  opposition  avee 
Jes  Gens  do  son  Equipage. 


TITRE  CINQUIÈME. 

Des  Contrats  à grosse  aventure  , 
ou  à retour  de  voyage. 

Article  premier. 

LEs  Contrats  à grosse  aventu- 
re , autrement  dits  Contrats  à 
la  grosse  ou  au  retour  de  voyage 
Çf)  , pourront  être  faits  (g)  par- 
devant  Notaires  ou  sous  signature 
privée. 

(/)  Au  retour  de  voyage.  Tous  ces  noms  ainsi 
que  celui  de  Bomerie  qu’on  lui  donne  en  Nor- 
mandie son  synonymes  : ils  signifient  un'Con- 
trat  par  lequel  le  Prêtour  est  autorisé  à stipuler 
un  profit  extraordinaire  pour  la  somme  qu’il 
prête  , si  la  chose  sur  laquelle  il  fait  le  prêt  ar- 
rive i bon  port  , en  considération  de  la  perte 
qu’il  fait  de  la  somme  , si  cette  chose  vient  à 
périr  par  cas  fortuit. 
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(g)  Pourront  être  faits.  Ce  qui  prouve  quccet 
sortes  de  prêts  peuvent  également  être  faits  ver- 
balement. mais  alors  il  faut  recourir  au  droit 
commun;  et  en  cas  de  dénégation  , la  preuve  par 
témoins  ne  serait  reçue  qu'autant  qu’il  s'agirait 
«lune  somme  au-dessous  de  cent  livres. 

Art.  IL 

* L’argent  à la  grosse  pourra  être 
donné  sur  le  corps  et  cj aille  du 
F lisseau  (hj  , ses  agréts  ét  appa- 
raux ( i ) , armement  et  yituailles 
(£)  , conjointement  ou  séparément 
( l j , et  sur  le  tout  ou  partie  de 
son  chargement  (mj  , pour  un  vo- 
yage entier  , ou  pour  un  temps 
limité  (rtj. 

(h)  Sur  le  corps  et  quille  du  Navire.  Ce  qui 
s'entend  des  sommes  prêtées  pour  le  paie- 
ment des  frais  du  radoub  , fourniture  des  bois 
et  autres  choses  qui  y servent  , ainsi  que  des 
fournées  de  Charpentiers , Calfats  et  autres 
Ouvriers. 

(/)  Ses  agrèls  et  apparaux.  Le  prêt  fait  sur 
les  agrêts  et  apparaux  , regarde  les  voiles,  cor- 
dages, vergues,  poulies  et  autres  ustensiles 
du  Navire. 

s ( k ) Armement  et  vituailles , ce  qui  doit  s’en- 
tendre de  tous  les  munitions  de  bouche  et  de 
guerre. 

(/)  Conjointemenl\ou scparément.Qn peutprêter 

par 
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par  un  même  Contrat  ou  par  plusieurs  Con- 
trats en  différens  temps. 

(m)  Et  sur  le  tout  ou  partie  de  son  chargement . 
Ce  prêt  peut  avoir  lieu  sur  le  tout  ou  partie  du 
chargement.  Mais  dans  le  cas  du  naufrage  ou  de 
faillite  des  Armateurs,  les  prêteurs  n’exercent 
leur  privilège  sur  ce  qui  se  trouve  sauvé  que  re- 
lativement aux  objets  qui  leur  sont  affectés.  Il 
est  vrai  que  dans  l’usage  on  ne  divise  plus  cos 
objets.  On  ne  voit  guères  que  deux  sortes  de 
prêts , l’un  sur  le  corps,  ce  qui  comprend  le 
Vaisseau,  scs  agrêts  et  apparaux , l'armementet 
les  victuailles,  et  dans  ce  cas  le  prêteur  no  court 
risque  que  de  la  perte  de  ces  objets  ; l’autre  sur 
le  chargement,  et  alors  le  prêteur  ne  court  ris- 
que que  de  la  perte  des  marchandises. 

(ti)  Ou  par  un  temps  limité.  Le  donneur  à I* 
grosse  peut  don®  valablement  stipuler  que  la 
somme  lui  sera  acquise  avec  les  profits  après  le 
temps  convenu  , ou  après  le  voyage  fini.  Mai* 
comme  dans  le  premier  cas,  il  n’est  pas  facile- 
de  trouver  des  preneurs  à la  grosse  qui  veuillent 
se  soumettre  de  payer  avant  le  retour  du  voya- 
ge , les  prêteurs  ont  coutume  de  stipuler  qu© 
si  le  Navire  n’est  pas  de  retour  dans  le  temps 
convenu  , l’intérêt  leur  sera  payé  à raison  d'un 
demi  pour  cent  par  mois , tant  du  Capital  que 
du  profit  maritime.  Mais  M.  Valin  regarde  avec 
raison  un  tel  Contrat,  comme  manifestement  usu- 
raire  , et  insoutenable  en  Justice,  quelque  ré-? 
ciprocilé  qu’on  puisse  y mettre. 

Art.  III. 

Faisons  défenses  de  prendre  de- 
niers à la  grosse  sur  le  corps  et 
quille  du  Navire,  ou  sur  les  mar- 
Toate  II,  D 
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chandises  de  son  chargement , tnf- 
delà  de  leur  valeur  (o)  , à peine  d’ê- 
tre contraint,  en  cas  de  fraude  (p) , 
au  payement  des  sommes  entières 
(9)  , nonobstant  la  perte  ou  prise 
du  V lisse  au  (r). 

(o)  Au-delà  de  leur  valeur , au  temps  du  Con- 
trat ou  du  commencement  des  risques , parce 
que  c’est  sur  la  foi  de  la  déclaration  du  pre- 
neur que  le  préteur  a contracté. 

(p)  Fri  cas  de  fraude.  Mais,  pour  que  le  pre- 
neur soit  dans  le  cas  de  la  contrainte  pronon- 
cée par  notre  article,  il  faut  qu'il  ait  voulu 
tromper  le  préteur,  en  donnant  à son  Navira 
ou  aux  marchandises  de  son  chargement , un 
prix  bien  au-dessus  de  leur  valeur  réelle  ; Se- 
cus.  Si  le  preneur  s’est  mépris  de  bonne  foi  et 
sans  aucun  dessein  de  tromper  le  prêteur,  car 
cette  peine  n’est  infligée  qu’en  cas  de  fraude, 
qui  doit  être  prouvée. 

( q ) Des  sommes  entières  ; c’est-à-dire,  du  ca- 
pital des  sommes  prises  à la  grosse  et  non  du 
profit  maritime  stipulé  , parce  que  ce  profit  ne 
peut  être  acquis  qu'autant  que  le  Navire  ou  les 
effets  affectés  arrivent  à bon  port. 

(r)  Prise  du  Vaisseau  ou  des  marchandises  d« 
son  chargement , si  le  prêt  a été  faitsur  les  mar- 
chandises. 

A R T.  I V.  , 

Déferrions  aussi  , sous  pareille 
peine , f)  , de  prendre  deniers  sur 
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le  fret  à faire  par  le  F aisseau  (f)  , 
et  sur  le  profit  espéré  des  marchan- 
dises (u)  y même  sur  les  loyers  des 
Matelots , si  ce  n’est  en  présence  et 
du  consentement  du  Maître  , au- 
dessous  de  la  moitié  du  loyer  (y). 

( s ) Sous  pareille  peine  ; c’est-à-dire  de  rendre 
le  capital  des  sommes  prises  à la  grosse  sans 
profit  maritime , ni  intérêts. 

(t)  Sur  le  fret  à faire  par  le  Vaisseau.  Ce  fret 
n'étant  dû  qu’autant  que  les  marchandises  ar- 
riveront à bon  port  , ne  présente  encore  rien 
de  réel,  et  le  preneur  négligerait  un  frét  dont 
il  ne  devrait  plus  profiter. 

(u)  Et  sur  le  profit  espéré  des  marchandises. 
Il  en  est  de  même  do  ce  profit  espéré  des  mar- 
chandises qui  peut  n etre  qu’illusoire  et  n’avoir 
jamais  lieu. 

( v ) Et  au-dessous  de  la  moitié  du  loyer.  Mais 
aujourd  hui  ce  prêt  ne  pourrait  avoir  lieu  : il  fau- 
drait encore  le  consentement  du  Commissaire 
aux  Classes  : ce  qui  n’arrive  pas.  Voyez  1 art.  1» 
suprà , au  titre  des  loyers  des  Matelots. 

Art.  V. 

Faisons  en  outre  défenses  à ton- 
tes personnes  de  donner  de  l’argent 
à la  grosse  aux  Matelots  sur  leurs  lo- 
yers ou  voyages,  sinon  en  présence 
et  du  consentement  du  Maître  {*) , à 
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peine  de  confiscation  du  prêt  (j) 
de  cinquante  livres  d’amende  (z). 

(.*•)  Du  consentement  du  Maître.  Outre  cela, 
il  faudrait  encore  , comme  il  a été  «lit  sur  l’ar- 
ticle précédent,  le  consentement  du  Commis- 
saire aux  Classes. 

» 

(y)  À peine  de  confiscation  du  prêt.  Cette  con- 
fiscation affecte  le  Donneur  et  le  Matelot , 
puisqu’elle  se  prend  jusqu’à  concurrence  de  la 
somme  prêtée  sur  les  loyers  qui  sont  perdus 
pour  le  Matelot. 

(j)  De  cinquante  livres  d'amende,  Cette  con- 
fiscation avec  l'amende  encourue  par  le  prêteur 
est  au  profit  en  entier  de  M.  l’Amiral  , ainsi 
que  toutes  les  autres  confiscations,  lorsque  la 
condamnation  intervient  dans  une  Amirauté 
particulière. 

Art.  VI. 

Les  Maîtres  demeureront  res- 
ponsables en  leur  nom  du  total  des 
sommes  prises  de  leur  consente- 
ment par  les  Matelots  , si  elles 
excèdent  la- moitié  de  leurs  loyers  j 
et  ce  nonobstant  la  perte  ou  prise 
du  Vaisseau  (etfi 

( et ) La  perte  ou  prise  du  Vaisseau.  La  dispo- 
sition de  notre  article  ne  peut  plus  avoir  lieu 
aujourd’hui  depuis  qu’il  a été  défendu  de  don- 
ner aucun  à compte  aux  Matelots  durant  la 
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voyage  , sans  le  consentement  des  Commis- 
saires aux  Classes. 

Art.  VII. 

Le  Navire , ses  agrets  et  appa- 
raux, armement  et  victuailles , mê- 
me le  fret,  seront  affectés  par  pri- 
vilège au  principal  et  intérêts  (le 
l’argent  donné  sur  le  corps  et  quille 
du  Vaisseau  Ça)  , pour  les  nécessi- 
tés du  voyage  Çb)  ; et  le  chargement 
au  payement  des  deniers  pris  pour  le 
faire  (c). 

(а)  Sur  le  corps  et  quille  du  Vaisseau.  Il  est 
juste  que  ce  prêt  ayant  mis  l'Armateur  en  état 
de  faire  faire  le  voyage  au  Navire;  le  Navire, 
ses  aggrêts  , apparaux,  armement  et  victuailles  , 
même  le  fret,  soient  affectés  à son  privilège, 
non-seulement  le  fret  qui  peut  se  trouver  ga- 
gné d'avance  au  départ  du  Navire  , mais  encore 
celui  qui  ne  doitêtre  payé  que  sur  les  marchan- 
dises arrivées  à bon  port  ou  sauvées.  Ainsi  jugé 
par  le  Parlement  de  Provence  , le  10  Octobre 
1733.  D’où  il  faut  conclure  qu’en  cas  d’abandon, 
des  débris  du  Navire  aux  donneurs  à la  grosse  , 
il  faut  leur  abandonner  tout  de  même  le  frêt 
acquis  ou  non,  des  marchandises  sauvées. 

(б)  Pour  les  nécessités  du  voyage.  Il  n’est  pas 
nécessaire  que  le  Contrat  de  prêt  à la  grosse  en 
fasse  mention  ; il  suffit  que  le  prêt  soit  fait  sur 
le  corps  et  quille  du  Navire,  etc.  pour  qu’on 
juge  que  l’argent  a été  employé  à l’armement 
•t  à la  mise  hors  du  Navire. 
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* (r)  Et  le  chargement  au  payement  des  deniers 
pris  peur  le  faire.  Les  prêteurs  à la  grosse,  pour 
faire  le  chargement  du  Navire , ont  le  même 
privilège  sur  les  marchandises  que  ceux  qui  ont 
prêté  sur  le  corps  et  quille  du  Navire  , l'ont  sur 
le  Navire,  etc. 

Art.  VIII. 

Ceux  qui  donneront  deniers  à la 
grosse  , au  Maître  , dans  le  lieu  de 
la  demeure  des  Propiétaires  sans 
leur  consentement  ( d ) , n’auront  hy- 
potèque  ni  privilège  que  sur  la  por- 
tion que  le  Maître  pourra  avoir  au 
Vaisseau  et  au  frêt  , quoique  les 
Contrats  fussent  causés  pour  ra- 
doub ou  victuailles  du  Bâtiment. 

( d ) Sans  leur  consentement.  Il  en  est  autre- 
ment , lorsque  lo  Capitaine  emprunte  durant  la 
voyage  , ou  lorsque  le  Navire  est  équipé  dans 
un  lieu  où  les  Propriétaires  n’ont  pas  leur  do- 
micile, ou  des  correspondans  ; dans  ces  deux 
cas,  ceux  qui  donnent  à la  grosse  au  Capitaine 
ont  hypotheque  et  privilège  sur  la  totalité  du 
Navire  et  du  frêt  ; mais  il  faut  que  le  Contrat 
fasse  mention  que  l’emprunt  est  fait  pour  ra- 
doub et  victuailles.  Ainsi  jugé  à Marseille,  1« 
24  Mai  17S0. 

Art.  IX. 

4. 

Seront  toutefois  affectés  aux  de- 
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ni  ers  pris  par  les  Maîtres  pour  ra- 
doub et  victuailles  , les  parts  et 
portions  des  Propriétaires  , qui  au- 
ront refusé  (e)  de  fournir  leur  con- 
tingent pour  mettre  leur  Bâtiment 
en  état. 

‘ (?)  Qui  auront  refusé . Sur  leur  refus  , il  faut 
que  le  Capitaine  les  assigne  en  justice  , pour 
qu’ils  ayent  à fournir  leur  contingent,  si  non, 
pour  voir  dire  qu’il  lui  sera  permis  de  prendra 
de  l’argent  à la  grosse  jusqu  a concurrence  de  la 
somme  qu’ils  auraient  dû  fournir.  Le  Capitai- 
ne peut  diriger  la  même  procédure  contre  les 
Commissionnaires  des  Propriétaires  en  cas  d'ab- 
sence. 

Art.  X. 

Les  deniers  laissés  par  renou- 
- vellement  ou  continuation  , n’en- 
treront point  en  concurrence  ( f ) 
avec  les  deniers  actuellement  four- 
nis pour  le  même  voyage. 

(/)  En  concurrence  , parce  que  , suivant  la 
disposition  de  droit , deux  diverses  spéciale* 
hypothèques  sont  incompatibles  sur  un  mémo 
gage.  Duce  fpecialitates  non  possunt  concurrere 
circà  idem.  La  préférence  est  en  faveur  du  prê- 
teur â la  grosse  pour  le  dernier  voyage,  parce 
qu’il  est  à présumer  que  ce  sont  scs  deniers 
qui  ont  mis  le  Navire  en  état  de  faire  le  voya- 
ge: Co  qui  est  conforme  aux  art.  a et  3,  ch. 
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19  du  guidon  de  la  mer.  Voy.  aussi  Casarogîs , 
dise,  ib  , n.  14  et  a3. 

Art.  XI. 

Les  Contrats  à la  grosse  demeu- 
reront nuis  par  la  perte  entière  (g) 
des  effets  sur  lesquels  on  aura  prê- 
té (!i)  , pourvu  qu’elle  arrive  par 
cas  fortuit , dans  le  temps  et  dans 
les  lieux  des  risques  (i). 

(. g ) Par  la  perte  entière.  Seciis , si  la  perle 
n’est  pas  entière,  alors  le  Contrat  sera  réduc- 
tible à proportion  des  effets  sauvés. 

( h ) On  aura  prêté , et  non  pas  sur  d’autres 
effets  qui  auraient  été  sauvés  et  sur  lesquels  lo 
prêt  n’aurait  pas  été  fait. 

(i)  Et  dans  les  lieux  des  risques.  Mais  il  faut 
que  la  perte  soit  arrivée  par  cas  fortuit,  sui- 
vant l’énumération  qui  en  est  faite  dans  l’art. 
26  du  titre  suivant,  dans  le  temps  et  dans  les 
lieux  des  risques. 

Art.  XII. 

Ne  sera  réputé  cas  fortuit  tout 
ce  qui  arrive  par  le  yice  propre  de 
la  chose  (/£) , ou  par  le  fait  des  Pro- 
priétaires , Maîtres  ou  Marchands- 
Chargeurs  (J) , s’il  n’est  autrement 
porté  par  la  convention. 
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( k ) Par  le  vice  propre  de  la  chose  , comme  si 
le  Navire  a péri  par  caducité,  parce  qu’il  était 
innavigable  , ou  si  les  marchandises  étaient 
d'une  si  mauvaise  qualité,  quelles  ont  été  gâ- 
tées sans  aucune  fortune  de  mer. 

(J)  Des  Propriétaires  , Maîtres  ou  Marchands* 
Chargeurs.  Comme  s’il  y a eu  des  déchets  con- 
sidérables , pour , les  marchandises  , avoir  été 
mal  amarinées  , ou  si  elles  ont  été  confisquées , 
parce  qu’elles  étaient  prohibées.  Loccenius  d 8 
jure  maritimo  , liv.  2,  ch.  6 , n.  9,  fol.  199. 
Seoir  , si  le  prêteur  à la  grosso  avait  consent» 
à les  charger. 

Art.  XIII. 

Si  le  temps  des  risques  n’est  point 
réglé  par  le  Contrat  (ni)  , il  courra 
à l’égard  du  Vaisseau  , ses  agrêts, 
apparaux  et  victuaillees , du  jour 
qu’il  aura  fait  voile,  jusqu’à  ce  qu’il 
soit  ancré  au  Port  de  sa  destination, 
et  amarré  à quai  (n)  : et  quant  aux 
marchandises , sitôt  qu’elles  auront 
été  chargées  dans  le  Vaisseau  , ou 
dans  les  Gabarres  pour  les  y porter, 
jusqu  à ee  qu  elles  soient  délivrées  à 
terre  ( o ). 

(m)  Par  le  Contrat.  Notre  article  ne  doit  ser- 
vir de  règle  pour  le  temps  des  risques  que  dans, 
le  cas  où  il  n’aurait  point  été  réglé  par  le  Com> 
tot:  co  qui  arrive  rarement. 
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(n)  Et  amarré  à quai.  Le  temps  des  risque* 
ne  sera  dont  point  hni,  lorsque  le  Vaisseau 
sera  seulement  ancré  au  Port  de  sa  destination  : 
il  faut , pour  le  faire  cesser , qu’il  soit  amarra 
â quai. 

(o)  Jusqu'à  ce  quelles  soient  délivrées  à terre y 
ou  déchargées  sur  le  quai. 

Art.  XIV.  / , 

Le  Chargeur  qui  aura  pris  de  l’ar- 
gent à la  grosse  sur  marchandise  * 
ne  sera  point  libéré  par  la  perte  du 
Navire  ou  de  son  chargement,  s’il, 
ne  justifie  qu’il  y avait  pour  son 
compte  des  effets  jusquà  concur- 
rence de  pareille  somme  (p). 

(p)  Jusqu'à  concurrence  de  pareille  somme.  C'est 
au  preneur  des  deniers  à la  grosse  , en  cas  de 
perte  du  Navire  et  de  son  chargement  à justi- 
lier  qu’il  y avoit  pour  son  compte  des  effets  jus- 
qu’à concurrence  de  la  somme  qu’il  a emprun- 
té. C'  tte  preuve  est  de  toute  justice  , puisque 
le  prêteur  n'a  donné  ses  deniers  que  sur  l'assu- 
rance que  lui  a donné  le  preneur  d'avoir  sur  le 
Navire  des  effets  â concurrence. 

Art.  «X  V. 

Si  toutefoiscelui  qui  a pris  denier» 
a la  grosse  , justifie  n avoir  pu  char~ 
ger  (jqj  des  effets  pour  la  valeur  de* 
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sommes  prises  à la  grosse  , le  Con- 
trat, en'cas  de  perte,  sera  diminué 
à proportion  de  la  valeur  des  effets 
chargés  , et  ne  subsistera  que  pour 
le  surplus , dont  le  preneur  payera 
le  change  suivant  le  cours  de  la  place 
où  le  Contrat  aura  été  passé  jusqu’à 
l’actuel  payement  du  principal  j et 
si  le  Navire  arrive  à bon  port , ne 
sera  aussi  du  que  le  change  et  noa 
le  profit  maritime  de  ce  qui  excé- 
dera la  valeur  des  effets  chargés. 

( q ) Justifie  n avoir  pu  charger.  M.  Valin  ayant 
beaucoup  argumenté  sur  notre  article,  sans  pou- 
voi  l'entendre  , il  l’a  considéré  , comme  s'il  di- 
sait : si  toutefois  celui  qui  a pris  deniers  à la  gros- 
se n’as  pas  chargé  des  effets , etc.  Mais  ce  serait 
tronquer  le  texte  qui  dit  : justifie  n’avoir  pu- 
charger  , ect.  Ce  qui  n’est  qu’une  exception  à 
l’article  précédent  bien  facile  â comprendre* 
Le  Législateur  y a voulu  que  le  Chargeur  qui 
aurait  pris  de  l’argent  à la  grosse  sur  marchan- 
dise , ne  serait  point  libéré  par  la  perte  du  Na- 
vire et  de  son  chargement,  s’il  ne  justifiai t qu’iï 
y avait  pour  son  compte  des  effets  jusqu'à  con- 
currence de  pareille  somme.  Il  est  donc  clair 
qu’à  défaut  de  cette  preuve,  le  Chargeur  no- 
sera  point  libéré  r c’est-à-dire  , qu’il  sera  tenu 
de  payer  le  principal  et  le  profit  maritime  , sans 
considérer  si  le  donneur  a-couru  des  risques  ou* 
puisqu’il  n’y  a qjue  le  preneur  qui  puisa» 
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en  erre  instruit.  M.  Valin  paraît  même  être  d« 
cet  avis.  Or,  notre  article  n’ajoute  aucune  nou- 
velle disposition  au  précédent , il  ne  fait  qu’ex- 
cepter le  cas  où  lo  preneur  justifierait  n'avoir 
pu  charger  des  effets  pour  la  valeur  des  som- 
mes prises  â la  grosse  -,  et  alors  comme  il  n’y  a 
pas  de  sa  faute  , nemo  ad  impossibile  , et  qu’en 
même  - temps  il  ne  peut  pas  être  soupsonné  de 
mauvaise  foi , étant  d’ailleurs  bien  prouvé  que 
le  donneur  n’a  couru  aucun  risque,  le  Contrat,, 
en  cas  de  perte , est  diminué  , à proportion  de 
la  valeur  des  effets  chargés,  et  ne  subsiste  qu® 
pour  le  surplus,  dont  le  preneur  paye  le  chan- 
ge et  non  le  profit  maritime.  II  en  est  de  mê* 
me  si  le  Navire  arrive  à bon  port. 

Art.  XVI. 

Les  donneurs  à la  grosse  contri- 
bueront à la  décharge  des  pre- 
neurs , aux  grosses  avaries  , comme 
rachats  (r)  , composition  , jets  „ 
mâts  et  cordages  coupés  pour  le 
salut  commun  du  Navire  et  des 
Marchandises  , et  non  aux  simples 
avaries  ou  dommages  particuliers 
qui  leur  pourront  arriver  , s’il  n’y 
4i  convention  contraire  (•$). 

(r)  Comme  rachats.  Cette  contribution  au  ra- 
chat ne  s’impute  pas  ipso  jure,  sur  le  princw 
pal  donné  â la  grosse , â l’effet  de  diminuer  le 
profit  maritime  j l'imputation  au  s’eu  fait  qua 
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du  jour  que  le  donneur  a été  mis  en  demeure 
de  contribuer’.  Ainsi  jugé  â Marseille,  le  21 
Janvier  1750.  II  en  est  de  même  de  la  contri- 
bution qui  doit  aroir  lieu  dans  les  autres  cas  ex- 
primés dans  notre  article. 

(s)  S'il  n’y  a convention  contraire.  On  peut 
donc  déroger  â la  seconde  disposition  dcnotr9 
article  par  une  convention  contraire. 

Art.  XVII. 

Seront  toutefois  , en  cas  de 
naufrage  , les  Contrats  à la  grosse 
(t)  , réduits  à la  valeur  des  effets 
sauvées. 

(t)  Les  Contrats  à la  grosse , tant  pour  les- 
sommes  principales  que  pour  les  profits  Mari- 
times. 

Art.  XVIII. 

S’il  y a Contrat  à la  grosse  et 
assurance  sur  un  même  charge- 
ment, le  donneur  sera  préféré  aux 
Assureurs  (u)  sur  les  effets  sauvés 
du  naufrage  pour  son  capital  seu- 
lement. 

_ («)  Le  donneur  sera  préféré  aux  Assureurs , 
parce  que  le  Contrat  à la  grosse  est  infiniment 
plus  utile  au  commerce  que  la  simple  assuran- 
ce , et  parce  que  l'assureur,  qui,  par  l’aban^ 
don  représente  l'assuré , ne  saurait  avoir  plu* 
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de  droit  que  celui  qui  , suivant  la  règle  du 
droit , ne  peut  venir  en  concours  avec  le  don- 
neur son  créancier. 


TITRE  SIXIÈME, 

Des  Assurances. 

Article  premier.. 

PErmettons  à tous  nos  Sujets 
(v)  , même  aux  étrangers  , 
d’assurer  et  faire  assurer  (x)  y dans 
l’étendue  de  notre  Royaume  les 
Navires  * marchandises  et  autres 
effets  qui  seront  transportés  par 
mer  et  rivières  navigables  , et  aux 
assureurs  (j)  de  stipuler  un  prix 
pour  lequel  ils  prendront  le  péril 
sur  eux. 

(v)  Permettons  à tous  nos- Sujets , si  l’on  cnr 
excepte  les  Ecclésiastiques  â qui  tout  commer- 
ce est  interdit. 

(x)  D'assurer  et  faire  assurer.  La  police  d’as- 
surance est  un  Contrat  par  lequel  un  particu- 
lier s'oblige  de  réparer  les  pertes  et  dommages 
qui  arrivent  en  voyage  , par  cas  fortuit , à urt 
Vaisseau  ou  â son  chargement,  moyennant  cer- 
taine somme  qui  lui  est  payée  par  le  Eroprié»? 
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taire.  Voy.  les  décisions  de  la  Rote  de  Gênes, 
décis.  3.  nombr.  28,  décis.  39,  nomb  9. 

( y ) Et  aux  assureurs.  L’assureur  est  ce  parti- 
culier qui  se  charge  des  risques  , et  l'assuré  est 
le  propriétaire  du  Vaisseau  ou  du  chargement 
sur  lesquels  lassurance  est  faite. 

Art.  IL 

Le  contrat  appelle  police  d’as- 
surance sera  rédigé  par  écrit  (z)  , 
et  pourra  être  fait  sous  signature 
privée  (et). 

(f)  Sera  réd'gé  par  écrit.  Les  contrats  et  po- 
lices d’assurance  doivent  être  rédigés  par  écrit 
et  reçus  par  personnes  publiques. 

(et)  Sous  signature  privée.  On  peu  légalement 
les  faire  sous  signature  privée.  Mais  dans  l ’un  et 
dans  l’autre  cas,  il  n’est  point  dû  de  droit  d» 
contrôle , suivant  l’Arrêt  du  Conseil  ci-aprés. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROT, 

Concernant  le  Contrôle  des  Contrats  et  Police» 
d' Assurance.  Du  12  Août  ijSu. 

Le  Roi , etc  A ordonné  et  ordonne  qu’à 
«ommencer  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent Arrêt , les  contrats  et  polices  d’assurance  , 
9oit  qu’elles  soient  passées  pardev.  les  Notaires 
Royaux,  Censaux,  Courtiers,  Agens  de  Chan- 
ge, Greffiers  des  Amirautés , et  des  Jnrisdictions 
Consulaires , ou  autres  qui  sont  dans  l'usage  de 
les  recevoir,  soit  qu’elles  soient  faites  sous  si- 
gnatures privées  , ne  seront  plus  sujettes  à î* 
{«malné,  ni  au  payement  des  droits  de  eoatrôr 
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le  des  actes,  dont  Sa  Majesté  lésa  dispensées, 
dérogeant  à cet  effet  à tous  Règlemens  à ca 
contraires.  Enjoint,  etc. 

Art.  III. 

La  police  (a)  contiendra  le  nom 
et  le  domicile  de  celui  qui  se  fait 
assurer , sa  qualité  de  Propriétaire 
ou  de  Commisionnaire  (f)  , les  ef-  . 
fets  sur  lesquels  V assurance  sera  faite 
(c),  le  nom  du  Navire  (d),  celui  du 
lieu  où  les  marchandises  auront  été 
ou  devront  être  chargées  , du  Ha- 
vre d’où  le  V aisseau  devra  partir  ou 
sera  parti  , des  Ports  où  il  devra 
charger  et  décharger , et  de  tous 
ceux  où  il  devra  entrer , le  temps 
auquel  les  risques  commenceront 
et  finiront , les  sommes  qu’on  en- 
tend assurer  , la  prime  ou  coût  de 
l’assurance  , la  soumission  des  par- 
ties aux  arbitres , en  cas  de  contes- 
tation , et  généralement  toutes  les 
autres  conditions  dont  elles  vou- 
dront convenir  (f). 

(a)  La  police  d’assurance  est  un  papier  négo- 
ciable comme  ua  billet  à ordre,  ou  payable  au 
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porteur.  Ainsi  jugé  à Marseille  , le  26  Janvier 
1752. 

(b)  Sa  qualité  de  Propriétaire  ou  de  Commission - 
naire.  Quoi  qu’en  droit  le  Commissionnaire  qui 
a nommé  dans  la  police  la  personne  pour  la- 
quelle il  a stipulé  l'assurance,  ne  peut  être 
obligé  au  payement  de  la  prime , s’il  ne  s’est 
engagé  en  son  propre  et  privé  nom  , néanmoins 
l'usage  et  l’intérêt  du  commerce  veulent  que 
l’assureur  puisse  s’adresser  au  Commissionnaire 
pour  le  payement  de  la  prime  , et  sur  son  re- 
fus le  traduire  en  Justice  où  il  est  condamné, 
moyennant  sa  garantie  contre  son  commettant; 
réciproquement  le  Commissionnaire  de  l’assuré 
est  fondé  à faire  l’abandon  aux  assureurs  et  à 
leur  demanderle  payement  de  l’assurance,  lors- 
que la  somme  assurée  est  payable  au  porteur  de 
la  police.  Telle  est  la  jurisprudence  de  l’Ami- 
rauté de  Marseille  , renouvellée  par  la  Senten- 
ce du  27  Juillet  1758. 

(c)  Les  effets  sur  lesquels  l'assurance  sera  faite. 
Lorsque  quelqu’un  fai  t assurer  des  offets  qui  lui 
sont  communs  avec  d’autres , l’assurance  n’es* 
valable  que  pour  sa  portion  , secùs , s’il  a pou- 
voir de  ses  associés  ou  que  ceux-ci  ratifient  l’as- 
surance. C'est  l'avis  de  Stracha  de  assec.  gl  10. 
H.  9.  et  seq.  Ainsi  jugé  à Marseille,  le  9 Août 
1754.  L’assurance  ne  serait  pas  moins  valable 
dans  le  cas  ou  quelqu’un  ferait  assurer  des  ef- 
fets sous  le  nom  de  plusieurs,  et  sur  lesquels 
il  se  trouverait  seul  intéressé. 

(d)  Le  nom  du  Navire.  On  ne  doit  pas  s© 
tromper  sur  le  nom  du  Navire,  ni  sur  sa  quali- 
té ; de  sorte  que  si  l’on  appelle  Vaisseau  ou  Na- 
vire , ce  qui  n’est  qu’un  Pinque , une  Barque , 
un  Bateau  , l’assurance  est  nulle  , parce  qu’en 
fait  d’assurance , un  Vaisseau  ou  Navire  n indi- 
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que  absolument  qu’un  Navire  à trois  mâts.  Ca- 
saregis, dise,  i , n.  27,  29  et  i33.  Ainsi  jugé 
par  le  Parlement  d’Aix  , par  Arrêt  du  16  Juin 
1752,  confirmatif  des  Sentences  de  Marseille, 
des  10  Février  1747,  et  5 Décembre  1749.  Ce- 
pendant si  l’on  ne  s’était  trompé  que  sur  le  nom 
du  Navire  , qui  fut  d’ailleurs  assez  désigné  par 
d’autres  conjectures , I assurance  serait  valable. 
Error  tamen  nominis  olicujus  navis , noirfittenditur, 
quandb  aliis  conjecturis , constat  de  indentitate  na- 
vis. Casaregis,  dise.  1.  n.  1 5p.  Ainsi  jugé  par  Ar- 
rêt du  même  Parlement,  le  2 Mai  1760  , qui  dé- 
clara valable  l’assurance  faite  sur  le  Brigantin 
nomm é le  Lion  heureux  , désigné  dans  la  police 
sous  le  nom  seulement  de  Brigantin  l'heureux. 

(e)  Et  généralement  toutes  les  conditions  dont 
elles  voudront  convenir.  Le  contrat  d'assurance 
est  donc  susceptible  de  toutes  les  clauses  et  con- 
ditions que  l’on  veut  y insérer,  pourvu  toutefois 
quelles  ne  blessent  point  les  bonnes  mœurs , 
la  nature  et  l'essence  de  ce  contrat,  ni  le  droit 
public  : aussi  c’est  sur.  les  clauses  et  conditions 
de  la  police  qu’il  faut  se  régler,  sans  y rien  ajou- 
ter, par  extension  d’un  cas  à un  autre.  Verba 
assecurationis potissime sunt  poderanda.  Casaregis  , 
passimpraecipuè , dise.  1.  n.  1 et  107.  Il  est  à ob- 
server que  si  celui  qui  signe  le  premier  la  po- 
lice d’assuranse  , y met  quelque  modification 
ou  dérogation  à certaines  clauses  de  la  police, 
tous  ceux  qui  signent  ensuite  sont  censés  na 
l’avoir  fait  que  relativement  à la  même  modi- 
fication. Casaregis,  dise.  1.  n.  167. 

Art.  IV. 


Pourront  toutefois  les  charge- 
mens  qui  seront  faits  pour  l’Euro- 
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pe  , aux  Echelles  du  Levant , aux 
côtes  d’Afrique  , et  aux  autres  par • 
ties  du  monde  ( f")  , être  assurés 
sur  quelque  Navire  qu’ils  puissent 
être , sans  désignation  du  Maître 
ni  du  Vaisseau,  pourvu  que  celui 
à qui  ils  devront  être  consignés  , 
soit  dénommé  dans  la  police  (g). 

(/)  Et  autres  parties  monde.  Cet  article  est 
une  exception  au  précédent  dans  les  cas  ou 
les  chargemens  seront  faits  pour  l’Europe,  aux 
Echelles  du  Levant  , aux  côtes  d’Afrique  et 
aux  autres  parties  du  inonde,  comme  aux  Is- 
les  de  l’Amérique  . etc. 

( g ) Soit  dénommé  dans  la  police.  Mais  dans 
l'usage  il  suffit  qu’il  se  trouve  que  des  effets 
ayent  été  réellement  chargés  pour  le  compte 
de  l’assuré,  jusqu’à  concurrence  de  la  somm* 
assurée. 

Art.  V. 

Si  la  police  ne  règle  point  le 
temps  des  risques  , ils  commence- 
ront et  finiront  dans  le  temps  ré- 
glé pour  les  contrats  à la  grosse  par 
l’art.  1 3 du  titre  précédent. 

A r t.  V I.  ‘ 

La  prime  ou  coût  de  l’assurance, 
sera  payée  en  son  entier  lors  de  la 
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signature  de  la  police  (A)  ; mais  si 
l’assurance  est  faite  sur  marchan- 
dises pour  l’aller  et  le  retour , et 
que  le  Vaisseau  étant  parvenu  au 
lieu  de  sa  destination  , il  ne  se  fasse 
point  de  retour  (7) , l’assureur  sera 
tenu  de  rendre  le  tiers  de  la  prime, 
s'il  n’y  astipulation  contraire  (Æ) . 

(û)  Lors  de  la  signature  de  la  Police  ; Il  est 
certain  que  la  primo  qui  est  le  coût  de  l'assu- 
rance , devrait  se  payer  comptant  â l’assureur 
lors  de  la  signature  de  la  police.  On  le  prati- 
que de  même  dans  les  pays  étrangers  et  dans 
plusieurs  endroits  du  Royaume.  A Marseille  la 
prime  est  exigible  aussi-tôt  après  la  signature. 
Ainsi  jugé  à 1 Amirauté  de  cette  Ville  , le  a3 
Mars  1749.  C’est  aussi  la  disposition  de  l’E- 
dit du  Roi , du  mois  de  Janvier  1777  , portant 
suppression  des  Courtiers  de  ladite  Ville  à l'ar- 
ticle 7 , et  de  la  Déclaration  donnée  sur  icelui , 
le  26  Octobre  de  la  même  année  à l’art  10  ; 
mais  à la  Rochelle  et  en  beaucoup  d’autres 
places  du  Royaume  , la  prime  ne  se  paye  qu’a- 
près  la  cessation  des  risques;  c’est-à-dire, 
qu’après  qu’elle  est  acquise  sans  retour  , sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  l’exprimer  dans  la  po- 
lice. 

(/)  Il  ne  se  fasse  point  de  retour.  Le  retour 
dont  il  est  parlé  dans  notre  article  , où  il  ne 
s’agit  que  d’une  assurance  sur  marchandises , 
ne  peut  dono  pas  s’entendre  du  retour  du  Na- 
vire simplement,  mais  du  retour  du  Navire 
avec  un  chargement  qui  représente  les  mar- 
chandises assurées  poux  l’aller. 
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(4)  S’il  n’y  a stipulation  contraire.  Ainsi  ou 
.peut  stipuler  à Marseille  et  dans  les  autres  Vil- 
les où  la  prime  se  paye  comptant  à l'assureur 
lors  de  la  signature  de  la  police  , qu  elle  sera 
payée  dans  tout  autre  temps.  C’est  ce  qui  ré- 
sulte de  l’art.  10  de  la  Déclaration  du  26  Octo* 
bre  1 777. 

Art.  VII. 


Les  assurances  pourront  être  fai- 
tes sur  le  corps  et  quille  du  Vais- 
seau , vuide  ou  chargé  (/)  , avant 
ou  pendant  le  voyage  , sur  les  vic- 
tuailles et  sur  les  marchandises  (rn)  , 
conjointement  ou  séparément  , 
chargée  en  Vaisseau  armé  ou  non 


pour  un  voyage  entier  ou  pour  un 
temps  limité. 

(/)  V uide  ou  chargé , ce  qui  est  assez  indif- 
férent , puisque  dans  le  cas  d’une  assurance 
faite  simplement  sur  le  corps  et  quille  du 
Vaisseau  , l’a9sureur  et  l’assuré  n’ont  que  le 
[Navire  pour  objet. 

(m)  Sur  les  victuailles  et  sur  les  marchandi- 
ses , et  non  sur  le  frét. 

( n ) Seul  ou  accompagné.  Il  importe  d’expli- 
quer dans  la  police,  si  le  Vaisseau  est  armé  ou 
non,  s’il  part  seul  ou  accompagné.  Une  fausse 
Déclaration  pourrait , suivant  las  circonstan- 
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ces  , rendre  l’assurance  nulle  , ou  exposer  à 

une  augentation  de  prime. 

Art.  VIII. 

Si  l’assurance  est  faite  sur  le 
corps  et  quille  du  Vaisseau  , ses 
agrêts  , apparaux  , armement  et 
, victuailles  , ou  sur  une  portion  , 
l’estimation  en  sera  faite  par  la  po- 
lice (o)  ; sauf  à l’assureur  , en  cas 
de  fraude  , de  faire  procéder  à nou- 
velle estimation  (p). 

(o)  L’estimation  en  sera  faite  par  la  police ; 
c’est  ce  qui  est  observé  dans  l’usage  ; l'estima* 
tion  du  Navire  et  des  marchandises  se  trouve 
toujours  dans  la  police. 

(p)  De  faire  procéder  à nouvelle  estimation  : 
car  cette  estimation  faitepar  l'assurcdans lapo- 
licenefait  pas  loi  contre  l'assureur,  qui , en  cas 
do  fraude,  est  fondé  de  faire  procéder  à une 
nouvelle  estimation  : ce  qui  est  conforme  à la 
disposition  de  la  loi  si  qui  ali  am,  46,  §.  a.  ff.  deso- 

» lut.  et  do  la  loi  si  fundum,  81 , $.  4»  ff.  de  légat, 
ffam  œstimatio  domini  non  facit  verum  pretium. 
Secùs , contre  l'assuré  qui  n’est  jamais  recevable 
à dire , que  la  chose  assurée  valait  plus  que  l'es- 
timation qu’il  en  a faite  par  la  police.  Ainsi  jugé 
à Marseille,  le  b Août  1761. 

Art.  IX. 

Tous  Navigateurs,  Passagers  et 
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mitres  , pourront  faire  assurer  la 
liberté  de  leurs  personnes  ; et  en 
ce  cas  les  polices  contiendront  le 
110m , le  pays  , la  demeure  , l’âge 
et  la  qualité  de  celui  qui  se  fait 
assurer , le  nom  du  Navire , du 
Havre  d’où  il  doit  partir , et  celui 
de  son  dernier  reste  (9)  , la  somme 
qui  sera  payée  en  cas  de  prise , 
tant  pour  la  rançon  , que  pour  les 
frais  du  retour  , à qui  les  deniers 
en  seront  fournis  , et  sous  quelle 
peine  (/). 

(9)  Et  celui  de  son  dernier  reste , c’est-à-dire, 
le  lieu  où  doit  se  terminer  le  voyage. 

(/-)  Et  sous  quelle  peine.  Il  faut  s’en  tenir  à la 
peine  stipulée  dans  la  police , on  cas  que  les  de- 
niers de  la  rançon  et  des  frais  du  retour  du  cap- 
tif ne  fussent  pas  fournis  conformément  à la 
police.  Mais  s'il  n'y  a point  de  stipulation  à ce 
sujet,  l’assureur  sera  tenu  des  dommages  et  in- 
térêts résultaus  de  la  détention  du  captif,  au 
dire  d’experts,  suivant  la  qualité  et  condition 
de  la  personne. 

Art.  X. 

Défendons  de  faire  aucune  assu- 
rance sur  la  vie  des  personnes  (s). 

(s)  Sur  la  vie  des  personne.  La  défense  portée 
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par  notre  article  regarde  l’assureur  aussi-bien 

que  l’assuré,  et  rend  l’assurance  nulle  de  droit. 

Art.  XI. 

Pourront  néanmoins  ceux  qui 
rachèteront  les  captifs  , faire  assu- 
rer sur  les  personnes  quils  tireront 
d’esclavage  (t)  , le  prix  du  rachat 
(u)  , que  les  assureurs  seront  te- 
nus de  payer , si  le  racheté  faisant 
son  retour  est  repris  , tué  , noyé , 
ou  s’il  périt  par  autre  voie  que  par 
la  mort  naturelle  (y). 

(t)  Qu'ils  tireront  d’esclavage  , par  applica- 
tion de  la  disposition  de  notre  article  il  un  cas 
semblable,  l’usage  s’est  introduit  par  rapport 
aux  voyages  de  Guinée , de  fpre  assurer  les 
Noirs  captifs,  traités  à la  côte  de  Guinée,  em- 
barqués sur  le  Vaisseau  qui  a fait  la  traite , pour 
être  conduits  à nos  Colonies. 

(«)  Le  prix  du  rachat.  Il  y a de  la  différence 
entre  assurer  la  vie  d’une  personne  et  assurer  le 
prix  de  la  rançon  ou  rachat  d’un  captif.  Dans 
le  preinior  cas , c'est  la  vie  qui  est  assurée  ; ce 
qui  est  défendu  par  l’article  précédent  ; et  dans 
le  second  cas , ce  n’est  qu’une  certaine  somme 
dqnnée  pour  le  prix  de  la  rançon  ou  rachat  du 
captif,  qui  est  assurée;  et  cette  assurance  est 

{•eruruse  et  oblige  les  assureurs  à payer  le  prix, 
e cas  arrivant. 

(v)  Par  autre  voie  que  par  la  mort  naturelle . 
Mais  pour  que  l’assureur  soit  obligé  de  payer 

te 
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le  p rijc  de  la  rançon  ou  rachat , il  faut  que  le 
racheté  périsse  par  toute  autre  voie  que  par  la 
mort  naturelle  qui  esÇ  toujours  exceptée  con- 
formément à notre  article.  Par  la  mort  na- 
turelle , on  doit  entendre  non  - seulement 
celle  qui  arrive  par  maladie  , mais  encore  celle 
que  le  captif  se  procure  lui-même  par  déses- 
jsoir  , comme  cela  arrive.  • 

Art.  XII. 

Les  femmes  pourront  valable*- 
nient  s'obliger  et  aliéner  leurs  biens • 
dotaux  (x)  , pour  tirer  leur  mari 
d’esclavage. 

(x)  S'obliger  et  aliéner  leurs  biens  dotaux , tant 
en  pays  de  droit  écrit  qu’en  pays  coutumier  î 
ce  qui  est  conforme  â la  disposition  du  droit  ei 
à la  jurisprudence  des  Arrêts. 

Art.  XIII. 

Celui  qui , au  refus  de  la  fem* 
rjie  (y)  > et  par  autorité  de  Justi- 
ce ( 2 ) , aura  prêté  deniers  pouf 
le  rachat  de  l’esclavage  , sera  pré- 
féré à la  femme  sur  les  biens  dur 
mari , sauf  pour  la  répétition  de  la 
dot  (*). 

(y)  Au  refus  de  la  femme  , qui  doit  être  si- 
gné d elle  ou  constaté  par  un  jugement  interrev 
eu  sur  une  assignation  donnée  â cette  fin. 
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({)  Et  par  autorité  de  Justice.  11  ne  suffit  pâl 
•que  le  refus  de  la  femme  soit  constaté,  ainsi 
qu’il  a été  dit , mais  il  faut  encore  que  celui  qui 
voudra  prêter  les  deniers  pour  la  rançon  soit 
autorisé  par  justice  à le  faire. 

(*)  Sauf  la  répétition  de  la  dot.  Celui  qui  aura 
prêté  ou  payé  les  xleniers  pour  la  rançon  sera 
privilégié  à tous  les  créanciers  du  racheté, 
môme  â sa  femme  par  son  augment  de  dot  et 
ses  autres  avantages  nuptiaux.  Secùs , de  la  dot 
qui  est  exceptée  par  notre  article  et  dont  la  ré- 
pétition  est  encore  plus  privilégiée. 

Art.  XIV. 

Pourront  aussi  les  mineurs  (< a ) , 
par  avis  de  leurs  parens , contrac- 
ter semblables  obligations  , pour 
tirer  leur  père  d’esclavage  , sans 
qu’ils  puissent  être  restitués. 


(a)  Pourront  aussi  les  mineurs  . suivant  la  loi 
9 , ff.  de  condit.  instit.  ccnditio  kœc  contra  bo- 
nos  mores  est  et  pietatem  publicam  ; si  ab  hosti - 
lus  patrem  filius  non  redimerit.  Car  c’est  une  obli- 
gation naturelle  du  fils,  ajoute  la  glose  sur  cette 
loi  : ad  id  enim  filius  naturalité r tenetur.  Ainsi 
cette  obligation  est  trop  naturelle  et  trop  lé- 
gitime , pour  qu’un  fils  mineur  fut  recevable  â 
s’en  faire  relever.  Les  lois  le  déclarent  majeur 
à l’effet  de  contracter  un  pareil  engagement 
et  le  soumettent  à l’exhérédation  en  cas  de  re- 
fus. Cependant  ce  mot  pourront  semble  qu’oiï 
ne  peut  l'y  contraindre. 
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Art.  XV. 

Les  Propriétaires  des  Navires 
ïii  les  Maîtres  ne  pourront  faire 
assurer  le  frêt  à faire  de  leurs  Bd- 
timens  ( b ) .•  les  Marchands  , le 
profit  espéré  de  leurs  marchandi- 
ses , ni  les  Gens  de  mer  de  leurs 
loyers. 

(6)  Le  fréta  fuir*  de  leurs  Bâtiment.  La  dis- 
position de  notre  article  ne  présente  aucune 
«jmbiguité.  On  ne  peut  faire  assurer  une  chose 
qui  n’existe  point  comme  le  frêt  à faire , le  pro- 
fit espéré  et  les  loyers  des  Gens  de  Mer.  La 
sûreté  de  la  navigation  et  l’avantage  du  com- 
XHPXce  l’exigeaient  ainsi. 

Art.  XVI. 

. Faisons  défenses  à ceux  qui 
prendront  deniers  à la  grosse , de 
les  faire  assurer  (c)  , à peine  dé 
nullité  de  l’assurance  et  de  puni- 
tion corporelle. 

(c)  De  Us  faire  assurer.  Ce  que  l’on  ne  pour- 
rait faire  que  dans  des  vues  illicites  , puisqu» 
selon  la  nature  du  contrat  à la  grosse  , celui 
qui  prend  deniers  sur  un  chargement  détermi- 
né et  jusqu’à  concurrence  de  sa  valeur  , no 
court  aucun  risque  pour  ce  chargement  .mais 
bien  le  préteur.  Aussi  une  pareille  assurai» 
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est  nulle  , et  l’assuré  s'expose  à une  punitiott 

corporelle. 

Art.  XVII. 

Défendons  aussi  sous  pareille 
peine  de  nullité  aux  donneurs  à la 
grosse  de  faire  assurer  le  profit 
( d ) des  sommes  qu’ils  auront 
données. 

(d)  Le  profit.  Le  donneur  à la  grosse  qui 
Court  le  risque  de  sa  somme  principale  , peut; 
la  faire  assurer  , mais  notre  article  lui  défend 
de  faire  assurer  le  profit  maritime  sous  pareille 
peine  de  nullité  qui  ne  doit  s’entendre  néan- 
moins que  pour  le  profit  maritime  et  «on  pou* 
le  capital  dont  l’assurance  doit  subsister. 

Art.  XVIII. 

Les  assurés  ( e ) courront  tou- 
jours risque,  du  dixième  des  effets 
qu’ils  auront  chargés  ( f ) , s’il  n’y 
a déclaration  expresse  dans  la  po- 
lice , qu’ils  entendent  faire  assurer 
le  total. 

(«)  Les  assurés  , autres  que  ceux  qui  sont 
dans  le  Vaisseau  ou  les  Propriétaires  d’icelui. 

(/)  Du  dixième  des  effets  qu’ils  auront  char- 
gés. Secùs , cans  l€  cas  où  ils  auraient  fait  assu- 
rer séparément  sur  le  Navire  et  sur  la  cargai- 
son , comme  ce  sont  alors  deux  contrats  sukl 
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deux  objets  différens , il  faut  que  le  dixième 
se  trouve  sur  l’un  et  sur  l’autre  objet.  Ainsi 
jugé  à Marseille  par  Sentence  arbitrale  le  11 
Septembre  1749. 

Art.  XIX. 

Si  les  assurés  sont  dans  le  Vais- 
seau , ou  qu’ils  en  soient  les  Pro- 
priétaires ( g ) , ils  ne  laisseront 
pas  de  courir  risque  du  dixième  , 
'encore  qu’ils  ayent  déclaré  faire 
assurer  le  total. 

(g)  Les  Propriétaires.  C’est  ici  une  exception 
à l’article  précédent  qui  permet  aux  assurés  de 
faire  assurer  le  total , en  le  déclarant  expressé- 
ment dans  la  police  , au  lieu  que  notre  article 
prive  de  cette  faculté  les  assurés  qui  se  trou- 
▼ent  dans  le  Vaisseau  ou  qui  en  sont  les  Pro- 
priétaires. 

Art.  XX. 

Il  sera  loisible  aux  assureurs  de 
faire  réassurer  par  d’autres  les  ef- 
fets quils  auront  assurés  ( h ) y et 
aux  assurés , de  faire  assurer  le 
coût  de  l’assurance  et  la  solvabilité 
des  assureurs  ( i ). 

(h)  Les  efests  qu'ils  auront  assurés  ; mais  l’as- 
sureur n’en  demeure  pas  moins  obligé  envers 
sen  assuré  suivant  la  dispostion  de  la  loi  sicut  au 
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cod.  de  obligat.  et  aetio.  Sicut  initio  cuique  po - 
testas  est , habendi , vel  non  habendi  contractusr 
ita  renunciare  semel  constitntœ  obligationi , adver- 
sario  non  consentiente  , non  licet.  Tl  n’a  que  sott 
recours  contre  son  réassureur  qui  est  devenu 
sa  caution  envers  l’assuré  : de  manière  que  le 
réassureur  ne  peut  être  tenu  du  paiement  , 
qu 'après  la  discution  de  l’assureur  , principal 
débiteur. 

( / ) Et  la  solvabilité  des  assureurs.  Il  est  égale- 
ment permis  par  notre  article  aux  assurés  non- 
seulement  de  faire  assurer  le  coût  de  l’assuran- 
ce , mais  encore  la  solvabilité  des  assureurs» 
Secàs , en  cas  de  faillite  survenue  de  l’un  d’eux 
de  l’assureur  ou  de  l'assuré , alors  fautro  n’a  pas 
besoin  de  se  faire  réassurer  , il  a le  droit  d« 
demander  la  résolution  de  la  police  d’assuran- 
ce, si  mieux n’airaent  le  failli  ou  ses  créanciers 
fournir  bonne  et  suffisante  caution  , pourra-^ 
pondre  de  l’effet  de  l’assurance,  mais  il  faut 
toutefois  que  les  risques  ne  soient  pas  finis» 

Art.  XXI. 

Les  primes  des  réassurances  pour- 
ront être  moindres  ou  plus  fortes. 
que  celles  des  assurances  (-£). 

( k ) Que  celles  des  assurances.  Cette  dispositioa 
ne  saurait  nuire  à personne  , puisque  la  premiè- 
re police  n’ensubsiste  pas  moins  dans  son  entier» 

Art.  XXII. 

Défendons  de  faire  assurer  ou 
réassurer  des  effets  au-delà  de  leur 
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valeur  ( / ) , par  une  ou  plusieurs 
polices  ( m ) , à peine  (1e  nullité 
de  l’assurance  et  de  confiscation 
des  marchandises. 

(J)  Des  effets  au-delà  de  leur  valeur.  Ce  qui 
doit  s’entendre  en  fraude  et  à mauvais  dessein. 

( m ) Par  une  ou  plusieurs  polices  , ainsi  que  l'as- 
surance soit  faite  par  une  ou  par  plusieurs  poli- 
ces , elle  n’est  pas  moins  nulle,  et  les  mar- 
chandises, n’en  doivent  pas  moins  être  confis- 
quées. 

Art.  XXIII. 

Si  toutefois  il  se  trouve  une  po- 
lice faite  sans  fraude  (n)  , qui  ex- 
cédé la  valeur  des  effets  chargés  , 
elle  subsistera  jusqu’à  concurrence 
de  leur  estimation  ( 0 ) ; et  en  cas 
de  perte  , les  assureurs  en  seront 
tenus , chacun  à proportion  des 
sommes  par  eux  assurées  , comme 
aussi  de  rendre  la  prime  du  sur- 
plus , à la  réserve  du  demi  pour 
cent. 

( n ) Sans  fraude.  Comme  de  droit  la  fraude 
ne  se  présume  point  , il  faut  qu’elle  soit  exac- 
• tement  prouvée. 

( p ) De  leur  estimation  ; au  temps  de  leur  achat. 
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Art.  XXIV.  * 

Et  s’il  y a plusieurs  polices  ainsi 
faites  sans  fraude  , et  que  la  pre- 
mière (p),i monte  àla  valeur  des  effets 
chargés  , elle  subsistera  seule  ; et 
- les  autres  assureurs  sortiront  de  l’as- 
surance , et  rendront  aussi  la  prime , 
à la  réserve  du  demi  pour  cent. 

(p)  La  première  , en  suivant  Tordre  des  dates. 

Art.  XXV. 

En  cas  que  la  première  police 
»e  monte  pas  à la  valeur  des  ef- 
fets chargés , les  assureurs  de  la 
seconde  répondront  du  surplus;  et 
s’il  y a des  effets  chargés  , pour  le 
contenu  aux  assurances  (<7)  , en  cas 
de  perte  d’une  pàrtie  ( r ) elle  sera 
payée  par  les  assureurs  y dénom- 
més (s)  , au  marc  la  livre  de  leur 
intérêt. 

( q ) Pour  le  contenu  aux  assurances  , faites 
par  plusieurs  polices. 

(r)  En  cas  de  perte  d'une  partie  des  effets 
assurés. 

(f)  Par  les  assureurs  y dénommés.  Tous  le* 
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Assureurs  dénommés  dans  les  differentes  poli- 
cos  supporteront  la  perte  conjointement  au 
marc  la  livre  de  leur  intérêt  sans  aucune  dis- 
tinction. 

Art.  XXVI. 

Seront  aux  risques  des  Assureurs 
toutes  pertes  et  dommages  qui  ar- 
riveront sur  mer  par  tempêtes  , 
naufrages  , échouemens  , aborda- 
ges , ckangemens  de  route  , de  vo- 
yage ou  de  vaisseau  (t)  , jet , (u)  , 
Jeu  (v)  , prises  et  pillage  , arrêt  de 
Prince  , déclaration  de  guerre  , re- 
présailles ( x ) , et  généralement  tou- 
tes autres  fortunes  de  mer  (j). 

(t)  Changement  de  route  , de  voyage , de  vais- 
seau ; c’est  à-dire  , des  changemcns  forcés  par  la 
crainte d un  naufrage  ou  échouemens  prochains 
ou  des  ennemis  ou  pirates  ; ainsi  que  par  les 
•vents  contraires  i Stracha  de  Âssec - gl.  r4  , n.  3 ; 
Casaregis  , dise.  1 , n.  6ç).  Ainsi  jugé  au  Conseil 
le  6 Avril  1748  . en  cassation  d’un  Arrêt  du  Par- 
lement d'Aixdu  3o  Juin  17415  , qui  avait  confir- 
mé une  Sentence  de  l’Amirauté  de  Marseille  du 
s3  Novembre  1746  , par  laquelle  les  Assurés 
avaient  été  déboutés  dans  l’e  pèce  suivante, 
v Le  Navire  étant  parti  du  petit  Goave,  avait  dé- 
» bouqué  par  le  canal  de  Baham  , pour  éviter  de 
» passer  sous  le  mole  de  St.  Nicolas  , que  l’on 
» savait  être  infesté  de  Corsaires  . ce  qui  était 
v de  la  part  du  Capitaine  ur»  trait  de  prudence  j 
* mais  étant  par  les  quarante- sept  degrés  et 
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» demi  de  latitude  , et  trois  et  demi  de  Iongf- 
j>  tude  , il  fut  pris  après  un  combat  opiniâtre» 

9 où  le  Capitaine  perdit  la  vie».  Le  Conseil 
décida  conformément  â notre  article  , que 
cette  perte  devait  être  supportée  par  les  As- 
sureurs. 

(u)  Jet.  Ce  qui  doit  s’entendre  également  d<r 
la  chaloupe  , quoiqu’en  général  elle  ne  soit 
point  comprise  dans  la  saisie  réelle  du  vaisseau 
sans  une  mention  expresse  , suivant  l’avis  de 
Stracha  , de  Assec.  gl.  8 , n.  7. 

( v ) Feu.  Non  - seulement  le  feu  du  Ciel  et 
celui  des  ennemis , mais  encore  le  feu  q.ue  le 
Capitaine  met  à son  Navire , pour  se  sauver  en- 
suite avec  le  chaloupe  , lorsqu’il  se  trouve  dans 
la  nécessité  de  prendre  un  parti  aussi  violent  r 
pour  éviter  qu’il  ne  tombe  entre  les  mains  des- 
ennemis ou  des  pirates.  Ainsi  jugé  par  Arrêt 
do  Bordeaux  du  7 Septembre  1747,  et  par  Ar- 
rêt d’Aix  du  3o  Mars  1748  , contre  les  As- 
sureurs du  Vaisseau  le  Modeste  , auquel  la 
Capitaine  Artaud  , poursuivi  par  des  Corsaires 
vers  le  Cap  Trafalga  , avait  mis  le  feu  , et  s’é- 
tait sauvé  sur  la  côte  avec  tout  son  équipage. 
La  même  chose  fut  encore  jugé  par  l'Amirauté 
de  Marseille  le  27  Avril  de  la  même  année,  au 
profit  de  Jacob  Francia,  Négociant  doBordeaux, 
contre  les  Assureurs  du  Vaisseau  lEmérance  , 
auquel  on  avait  mis  le  feu  près  du  Bourg  St. 
Ferre  , côte  d’Espagne , pour  échapper  à la 
poursuite  des  Anglais. 

(vr)  Priser.  Non-seulement  les  prises  faites  par 
dès  ennemis  ou  des  pirates  , mais  encore  colles 
qui  sont  induement  faites  par  des  amis  alliés 
©u  neutre»,  justes  ou  injusîes , faites  par  hos- 
tilité , brigandage ,. pillage  ou  autrement , quoi- 
ques  relâchés  ensuite.Casaregis  dise.  1 , n.  1 18  , 
tt  dise.  64,  Xk.  8.  Aixxsi  jugé  à Marseille  par 
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Sentence  du  18  Avril  1767  ; confirme  par  Arrêt 
du  Parlement  d’Aix  du  i3  Mai  de  la  même  an- 
née , en  faveur  du  sieur  Tiran  , propriétaire  da 
la  Corvette  la  Marie-Anne  , qui  avant  toute  dé- 
claration de  guerre  avait  été  prise  par  les  An- 
glais et  conduite  à Minorque  , et  rendue  libre 
ensuite  par  la  conquête  de  Mafion  , contre  se$ 
Assureurs  , qu’il  prétendaient  qu’il  n’était  point 
question  d’une  prise  , mais  d’un  simple  Arrêt 
de  Prince.  Ils  furent  condamnés  de  payer  les 
sommes  par  eux  assurées  sous  la  déduction  du 
prix  de  la  vente  du  Navire  et  sacargatson.il  en 
faut  dire  de  même  des  prises  induement  faites 
par  les  ennemis  , quoique  relâchées  ensuite. 
Ainsi  jugé  par  Arrêt  duParlement  d’Aix  du  mois 
de  Juin  1751,  confirmatif  d’une  Sentence  de 
l'Amirauté  do  Marseillo  du  3 Août  17&0.  Le 
Navire  avait  été  pris  par  les  Anglais  depuis  la 
publication  de  la  paix,  et  ensuite  relâché. 
même  Jurisprudence  doit  avoir  lieu  pour  le* 
hostilités  , quoiqu’elles  n’ayent  été  précédées 
d’aucunedéclaration  de  guerre  , lorsque  la  clau- 
se en  cas  de  guerre  , se  trouve  dans  la  police  d’as- 
surance , le  contrat  de  grosse  ou  le  connaisse- 
ment , parce  que  la  clause  indéfinie  , en  cas  da 
guerre  , ou  en  cas  de  déclaration  de  guerre  , a la 
même  force  que  celle  , en  cas  de  guerre , hosti- 
lités ou  représailles  ; ainsi  que  cela  a été  jugé 
par  une  foule  d’Arrêts  rendus  par  les  Parle- 
mens  de  Paris  , de  Rouen  et  d’Aix  , confirma- 
tifs des  Sentences  de  plusieurs  Amirautés  du 
Royaume , et  notamment  de  celle  de  Marseille  ; 
car  la  déclaration  de  guerre  n’est  pas  nécessaire 
lorsqu’il  y a , en  effet , des  hostilités  commiso* 
de  la  part  des  nations  indiquées , ainsi  que  cela 
résulte  bien  sensiblement  de  la  lettre  écrite  par 
Sa  Majesté  le  S Avril  de  la  présente  année  1779 
à Al.  l’Amiral , enregistrée  dans  toutes  les  Anù- 
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rautés  du  Royaume  , conçue  en  ces  terme?. 

» Mon  Cousin,  je  suis  informé  qu’il  s'est  clevé 
» des  doutes  sur  l’époque  à laquelle  doit  êtro 
» fixé  le  commencement  des  hostilités  .et  qu'il 
» pourrait  résulter  de  cette  incertitude  , des 
» contestations  préjudiciables  au  commerce. 
» C’est  pour  les  prévenir  que  j’ai  jugé  néces- 
» sairede  vous  expliquer  plus  particulièrement 
» ce  que  je  vous  ai  déjà  fait  assez  connaître  par 
» ina  Lettre  du  to  Juillet.  Je  vous  charge  en 
» conséquence  de  mander  à tous  ceux  qui  sont 
* sous  vos  ordres  , que  c’est  l’insulte  faite  à 
» mon  Pavillon  par  1 Escadre  Anglaise,  en  s’em- 
» parent  , le  17  Juin  1 778  , de  mes  Frégates  la 
» Pallas  et  la  Licorne  , qui  m’a  mis  dans  la  né- 
» cessité  d’user  de  représailles  ; et  que  c'est  do 
» ce  jour  dix  - sept  Juin  1778,  que  l’on  doit 
» fixer  le  commencement  des  hostilités  com- 
» mises  contre  mes  Sujets  par  ceux  du  Ror 
» d’Angleterre  r et  la  Présente  , etc. 

(y)  Et  généralement  toutes  autres  fortunes  de 
mer , parce  que  tout  cela  doit  avoir  été  prévu  par 
l'Assureur.  Il  y a cependant  quelques  observa- 
tions à faire  sur  l’Arrêt  du  Prince  , pour  les- 
quelles il  est  important  de  consulter  infrâ  l'art. 
49  , et  les  notes  qui  suivent. 

Art.  XXVII. 

Si  toutefois  le  changement  Je 
route  , de  voyagé  ou  de  vaisseau  * 
arrive  par  ordre  de  l’Assuré  ( y ) , 
sans  le  consentement  des  Assereurs 
(x)  , ils  seront  déchargés  des  ris- 
ques > ce  qui  aura  pareillement  lieu 
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en  toutes  autres  pertes  et  domma- 
ges qui  arriveront  par  le  fait  ou  la 
faute  des  Assurés  (y)  , sans  que 
les  Assureurs  soient  tenus  de  resti- 
tuer la  prime  ; s’ils  ont  commencé  à 
courir  les  risques  (z). 

(v)  Arrive  par  l'ordre  de  l'Assuré , ou  par  le 
fait  du  Maître  , sans  une  clause  expresse  dans 
la  police  qui  déroge  à notre  article. 

(.r)  Sans  le  consentement  des  Assureurs  ; secits , 
s’il  y a dans  la  police  la  clause  de  pouvoir  faire 
échelle , de  naviguer  à droite  et  à gauche  , etc. 
Car  dans  ce  cas, non-seulement  leCapitainepeut 
toucher  â quelque  port  dans  sa  route  , mais  en» 
core  y décharger  et  vendre  des  marchandises  , 
pour  en  prendre  d’autres  en  remplacement , et 
alors  ces  marchandises  sont  subrogées  aux  pre- 
mières, à l'effet  que  les  Assureurs  en  courent 
les  risques  comme  des  premières  et  de  celles 
qui  sont  restées  dans  îe  Navire.  Ainsi  jugé  â 
Marseille  le  12  Décembre  1749,  et  le  3o  Jan- 
vier ijbi.  Ce  qui  avait-  déjà  été  jtigé  de  même 

f ar  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  le  ii-  Juin  1746. 

1 est  cependant  à observer , que  cette  clause  de 
pouvoir  faire  échelle  et  changer  de  route  , ne 
donne  pas  la  faculté  de  changer  le  voyage  et 
la  destination  annoncée  du  Navire. 

{y  ~)  Par  le  fait  ou  la  faute  des  Assurés  , ou  de 
leurs  Préposas  ou  Facteurs,  lorsque  les  mar- 
chandises chargées  sont  de  mauvaise  qualité  ou 
mal  emballées  ou  prohibées  : ce  qui  est  confor- 
me à la  Loi  cum  prvponas  3 , cod  nautico  fenore  , 
parce  que  fout  cela  ne  procède  pas  d'un  cas 
fortuit  maritime  , mais  purement  du  fait  et  de 
l’imprudence  des  Assurés, 
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({)  S’ils  ont  commencé  à courir  les  risques. 
lors  la  prime  est  acquise  eu  entier. aux  Assu- 
reurs, quoique  les  risques  n’aient  pas  duré  long- 
temps. 

Art.  XXVIII. 

Ne  seront  aussi  tenus  les  Assu- 
reurs de  porter  les  pertes  et  dom- 
mages arrivés  auxVaisseaux  et  mar- 
chandises par  la  faute  des  Maîtres 
et  Mariniers  (*) , si  par  la  police 
ils  ne  sont  chargés  de  la  baratteric 
du  Patron  (a). 

(*)  Par  la  faute  des  Maîtres  et  Mariniers  ; 

Farce  que  par  la  nature  du  contrat  d'assurance 
Assureur  ne  répond  pas  des  fautes  quepeuvent 
commettre  les  Maîtres  et  les  Mariniers,  mais 
il  n'est  tenu  de  droit  quç  des  pertes  qui  arri- 
vent par  cas  fortuit  ou  par  fortune  de  mer. 
Voy.  la  Rote  de  Gènes  , Decisi.  1 66, 

(a)  De  la  baratterie  du  Patron.  Mais  il  en  est 
tout  autrement , lorsque  par  la  police  , l'Assu- 
reur s’est  chargé  de  la  baratterie  du  Patron  : ce 
qui  comprend  absolument  tout  le  dommage  qui 
peut  résulter  du  fait  du  Maître  et  des  gens  de 
son  équipage , soit  par  impéritie,  imprudence  t 
malice  , et  enfin  de  quelque  manière  que  ce 
soit.  Cependant  l'Assureur  ne  répondrait  point 
de  la  baratterie  du  Patron  , quoiqu’il  s'en  fut 
chargé  par  la  police,  si  l’Assuré  était  le  Capi- 
taine du  Navire  , suivant  la  Loi  , si  unus  , 27  , 
§.  3 , de  pactis  : lllud  milia  p actions  ejfci  po- 
Us  t , ne  do  lus  prastetur . 
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Art.  XXIX. 


Les  déchets , diminutions  et  per- 
tes qui  arrivent  par  le  vice  propret 
de  la  chose  (6) , ne  tomberont  point 
sur  les  Assureurs . 


(b)  Qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose. 
Les  déchets,  diminutions  «t  pertesqui  arrivent 
par  le  vice  propre  de  la  chose  ne  tombent  point 
sur  les  Assureurs , parce  que  tout  cola  ne  peut 
être  réputé  cas  fortuit  : ce  qui  est  conforme  i 
plusieurs  dispositions  de  droit,  et  entr'autres  , 
a la  Loi  2 , ex  c onducto  , §.  2 , ff.  locati  , si  quâ 
tamen  vitia  ex  ipsâ  re  oriantur  , veluti  si  vinum. 
coacuerit  , Axe  damno  Coloni  sunt  , et  comme 
dit  la  Loi  I , ff.  de  periculo  et  commodo  ; rei  ven- 
diltr  emptoris  erit  damnum  , quià  servando  servar 
non  possunt.  Et  il  en  serait  tout  autrement  du 
Navire  qui  ne  pourrait  achever  son  voyage,  et 
qui  serait  jugé  incapable  de  faire  son  retour  , 
cet  événement  serait  à la  charge  des  Assureurs , 
parce  que  le  Navire  est  censé  être  devenu  hors 
d’état  de  servir  , par  fortune  de  mer  ou  autre 
cas  fortuit , suivant  ce  qui  a été  jugé  t-oties  quo - 
.ties  â Marseille  et  au  Parlement  d’Aix  , confor- 
mément à ce  qu’on  disent  Stvpmannus  , part. 
4 , cap.  a , n.  102,  fol.  385  ; et  Casaregis  , 
dise.  x,n.  1 40.  Cependant  s’il  était  bien  prouve 
qu’au  départ  , le  Navire  nctait  pas  état  de 
faire  le  voyage  par  vétusté  et  pourriture  , iî 
semble  que  dans  ce  cas  les  Assureurs  n’en 
doivent  pas  répondre  , s’agissun.  «.ors  d’ua 
vice  de  la  chose. 
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Art.  XXX. 

Ne  seront  aussi  tenus  des  pilota- 
ges , louages  , lamanages  ( c ) , des 
droits  de  congé  , visites  , rapports 
et  d’ancrage  , ni  de  tous  autres  im- 
posés sur  les  Navires  et  marchan- 
dises. 

(c)  Des  Pilotages,  touages  et  lamanages.  Les 
Assureurs  sont  déchargés  de  tout  ce  qui  est  con- 
tenu dans  notre  article.  Ces  mots  pilotages  et 
lamanages  signifient  le  travail  du  Pilote  pour 
mettre  le  Navire  sur  la  Toute  , en  sortant  , ou 
entrant  dans  un  Port  ou  Rivière.  Et  touages  si- 
gnifie le  travail  des  Mariniers  qui , â force  de 
rames  , tirent  un  Vaisseau  attaché  à une  cha- 
louppe,  pour  le  faire  entrer  dans  un  port  ou 
monter  dans  une  rivière  : on  appelle  aussi 
touage  le  changement  de  place  que  t'oit. fait 
faire  à un  Vaisseau  avec  une  ansierc attachée  à 
Une  ancre  mouillée  ou  amarrée  à terre. 

Art.  XXXI. 

Il  sera  fait  désignation  dans  la 
police  des  marchandises  sujettes  à 
coulage  ( d j y si  non  les  Assureurs 
lie  répondront  point  des  domma- 
ges qui  leur  pourront  arriver  par 
tempête  , si  ce  n’est  que  l’assu- 
rance soit  faite  sur  le  retour  des 
pays  étrangers. 

(d)  Sujettes  à coulage.  C'est  aujourd'hui  un* 


\ 
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clause  destyle,  de  stipulerdans  les  polices  d’as- 
surance , que  Ies.Assureurs  courront  les  risque* 
sur  les  marchandises  qui  se  trouveront  chargées 
dans  le  Navire  , de  quelque  jnature  qu’elles 
soient,  sujettes  à coulage  ou  non.  < 

Art.  XXXII. 

Si  l’assurance  est  faite  divise- 
ment sur  plusieurs  Vaisseaux  dési- 
gnés , et  que  la  charge  entière  soit 
mise  sur  un  seul,  l’Assureur  ne 
courra  risque  que  de  lasommequ’il 
aura  assurée  sur  le  Bâtiment  qui 
aura  reçu  le  chargement  ( e ) quand 
même  tous  les  Vaisseaux  désignés 
viendraient  à périr  , et  il  rendra  la 
prime  du  surplus , à la  réserve  du 
demi  pour  cent. 

( e ) Qui  aura  reçu  le  chargement.  Tout  commo 
si  l’Assureur  n’avait  assuré  que  sur  ce  seul  Vais- 
seau et  non  sur  plusieurs , parce  qu’il  faut  consi- 
dérer dans  ce  cas  le  chargement  et  le  Navire  seu- 
lement dans  lequel  tout  le  chargement  a été  fait, 
et  non  la  quantité  des  Vaisseaux  sur  lesquels 
l’assurance  avait  été  divisement  faite  , et  qui 
est  devenue  caduque  à défaut  de  chargement 
ïéel  et  effectif  sur  ces  mêmes  Vaisseaux. 

Art.  XXXIII. 

Lorsque  les  Maîtres  et  Patrons 
auront  la  liberté  de  toucher  en  thf- 
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férens  Ports  ou  Echelles , les  Assu- 
reurs ne  courront  pas  les  risques 
des  effets  qui  seront  à terre  (jff  , 
quoique  destinés  pour  le  charge- 
ment qu’ils  auront  assuré  , et  que 
le  V aisseau  soit  au  Port  pour  le  pren- 
dre , s’il  n’y  a convention  expresse 
par  la  police  (g). 

(/)  Des  effets  qui  seront  à terre.  Parce  ques  !e$ 
Assarèurs  ne  sont  point  de  droit  garans  que  des 
risques  maritimes  , et  non  do  ceux  do  terre. 

( g ) S'il  n'y  a convention  expresse  par  la  police . 
Il  en  est  autrement  s'ils  s'y  sont  obligés  par  la 
police. 

Art.  XXXIV. 

« 

Si  l’assurance  est  faite  pour  un 
temps  limité  , sans  désignation  de 
voyage , l’Assureur  sera  libre , après 
l’expiration  du  temps  (A),  et  pourra 
l’Assuré  faire  assurer  le  nouveau 
risque  ( i ). 

( h ) Après  l'expiration  du  temps.  Il  n’y  a pouf 
lors  plus  de  risques  pour  l’Assureur,  attondu 
•pie  l’assurance  ne  subsiste  plus  , et  la  prime 
est  entièrement  gagnée. 

(i)  Le  nouveau  risque.  L’Assure  peut  de  nou- 
veau faire  assurer  avec  les  mêmes  Assureurs  ou 
avec  d’autres  les  effets  duat  le  temps  des  ris- 
ques est  expiré. 
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a r t.  x x;x  v. 

Mais  si  le  voyage  est  désigné 
par  la  police,  l'assureur  courra  les 
risques  du  voyage  entier  (/c)  , à con- 
dition toutefois  que  si  le  temps  de 
sa  durée  excede  le  temps  limité  , 
la  prime  sera  augmentée  à propor- 
tion (/)  , sans  que  l’Assureur  soit 
tenu  d’en  rien  restituer  , si  le  vo- 
yage dure  moins  (jri). 

(A)  L’Assureur  courra  les  risques  du  voyage  en- 
tier. Notre  article  parle  ici  d’une  assurance 
faite  pour  un  temps  limité  , comme  l’articl» 
précédent,  mais  avec  désignation  de  voyage  ,et 
alors  il  soumet  l’Assureur  à courir  les  risques 
du  voyage  entier. 

(/)  A proportion  ; à condition  toutefois  que  la 
prime  sera  augmentée  à proportion  de  la  duré» 
qui  excédera  le  temps  limité  par  la  police. 

(m)  Si  le  voyage  dure  moins.  Et  si  le  yoyag» 
dure  moins  que  le  temps  limité  , l'Assureur  n’en 
aura  pas  moins  gagné  la  prime  en  entier  quin» 
souffrira  aucune  réduction. 

' Art.  XXXVI. 

Les  Assureurs  seront  déchargés 
des  risques  , et  ne  laisseront  de  ga- 
gnerla  prime,  si  l’Assuré , sans  leur 
consentement  g le  vaisseau 
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en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui 
désigné  par  la  police  , quoique  sur 
la  même  route  ; mais  l’assurance 
aura  son  effet  entier , si  le  voyage 
est  seulement  raccourci  (o). 

(n)  Sons  leur  consentement.  L Assuré  n'est  point 
le  maître  d’allonger  le  voyage,  en  envoyant 
Navire  en  un  Iipu  plus  éloigné  que  celui  dési- 
gné par  la  police  , quoique  sur  la  même  route  * 
s’il  le  fait  , les  Assureurs  ont  gagné  dès-lors  1* 
prime,  et  sont  déchargés  de  tous  risques. 

(a)  Si  le  voyage  est  seulement  raccourci.  Les 
Assureurs  n’en  auront  pas  moins  gagné  la  pri- 
me , parce  que  c’est  l'affaire  de  l’Assuré  , qwi 
peut  abréger  les  risques  , quoiqu’il  ne  lui  soit 
pas  libre  de  les  augmenter. 

Art.  XXXVII 

Si  le  voyage  est  entièrement  rom- 
pu avant  le  départ  du  Vaisseau  , 
même  par  le  fait  des  Assurés  , l’as- 
surance demeurera  pareillement  nul- 
le (p)  et  l’Assureur  restituera  la 
prime  , à la  réserve  du  demi  pour 
cent. 

(p)  L'assurance  demeurera  pareillement  nulle  ; 
parce  que  de  quelque  manière  que  le  voyage 
ait  été  rompu  avant  le  départ  du  Vaisseau,  les 
choses  se  trouvent  dans  leur  entier,  tant  de  la 
part  des  Assureurs  que  des  Assurés  ; et  dans 
ec  cas  contractas  reducitur  ad  nihilum . 
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Art.  XXXVIII. 

Déclarons  nulies  les  assurances 
faites  après  la  perte  ou  l’arrivée  des 
ehoses  assurées  ( q ) , si  l’Assuré  en 
savoit  ou  pouvoit  savoir  la  perte  , 
ou  V Assureur  l'arrivée  (r)  , avant 
la  signature  de  la  poUce. 

(?)  Des  choses  assurées,  parce  qu’il  estdel’es- 
eence  du  contrat  d’assurance  qu’il  y ait  des  ris- 
ques à courir.  Qui  suscipit  in  se  periculum  navi- 
gationis , suscipit  fortunée.  L.  C'um  proponas  , au 
Code  de  nautico  fenore. 

(0  Ou  l’Assureur  l'arrivée , quoiqu’il  soit  de 
l’essence  du  contrat  d'assurance , comme  il  a été 
dit , qu'il  y ait  des  risques  à courir  ; néanmoins 
l’assurance  peut  être  légitimement  faite  sur  des 
effets  perdus  ou  arrivés  à bon  port,  si  les  par- 
ties sontdans  la  bonne  foi  et  si  elles  ontcru  que 
les  risques  n’avaient  point  cessé.  Mais  pour  éta- 
blir cette  bonne  foi  des  parties  et  pour  faire  sub- 
sister l’assurance  en  pareil  cas,  il  faut,  suivant 
notre  article , que  l’Assuré  n’ait  pas  pu  savoir  la 
perte , ou  l’Assureur  l'arrivée  du  Navire  et  de» 
•Jffets  avant  la  signature  de  la  police. 

Art.  XXXIX. 

t * \ 

L’Assuré  sera  présumé  avoir  su  la 
pèrfce  des  choses  assurées , s’il  se 
trouve  que , de  l’endroit  de  la  perte 
ou  de  l’abord  du  Vaisseau , la  nou- 
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velle  en  ait  pu  être  portée  avant  la 
signature  de  la  police  dans  le  lieu 
où  elle  a été  passée  , en  comptant 
une  lieue  et  demie  par  heure  (5)  , 
sans  préjudice  des  autres  preuves 
qui  pourront  être  rapportées  (t). 

(5)  Une  lieue  et  demie  par  heure  ; ce  qui  etf 
fond*  sur  la  Loi  3.  ff.  De  verborum  signif.  Ca- 
saregis , Disc.  6 , n.  17  » et  seq.  Stracha  d# 
etssec.  gl.  27,  n.  6. 

(t)  Sans  préjudice  des  autres  preuves  qui  pour- 
ront être  rapportées.  Non-seulement  l'assurance 
sera  nulle  , si  les  parties  ont  pu  savoir  la  nou- 
velle du  sort  du  Navire  avant  la  signature  de 
la  police  , dans  le  lieu  où  elle  a été  passée  en 
comptant  une  lieue  et  demie  pour  heure  , mais 
encore  elle  sera  déclarée  telle  , si  celui  qui  a 
intérêt  de  la  faire annuîier  prouve  par  titres  otl 
par  le  témoignage  des  gens  de  l'équipage  ou  au- 
tres , que  l’autre  a véritablement  su  la  nouvel- 
le , quoique  depuis  l’évènement  il  ne  se  soit 
pns  écoule  assez  d’heures  pour  former , à rai- 
son d’une  lieue  et  demie  pour  heure  , la  pré- 
somption admise  par  notre  article.  La  preuve 
testimoniale  ne  saurait  être  refusée  ; quoiqu’il 
s’agisse  d’une  somme  au  - dessus  de  cent  li-» 
vros  , attondu  le  dol  et  la  fraude. 

Art.  XL. 

Si  toutefois  l’assurance  est  faite 
sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles 
(u)  , elle  subsistera , s’il  n’est  véri- 
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fié  par  autre  preuve  ( x ) que  celle 
<le  la  lieue  et  demie  pour  heure  , 
que  l’assuré  savoit  la  perte , ou 
l’Assureur  l’arrivée  du  Vaisseau  , 
avant  la  signature  de  la  Police. 

(je)  Sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles.  C’est  ici 
nnc  exception  à l’article  précédent.  Notre  arti- 
cle permet  de  faire  l’assurance  sur  bonnes  ou 
mauvaises  nouvelles  : ce  qui  est  conforme  i 
l'avi*  de  Loccenius  de  jure  maritimo , de  Casare- 
gis  -,  de  Targa  , et  do  tous  les  Auteurs  -,  et  ei 
cas  de  perte  avant  la  signature  de  lapolice,  l’as- 
surance n’en  serait  pas  moins  valable,  s’il  netait 
vérifié  par  toute  autre  preuve  , que  l’Assuré  sa- 
vait réellement  la  perte  , et  l'Assureur  l’arrivés 
du  Navire  et  des  effets  , sans  préjudice  du  ser- 
mentque  celui  qui  demande  la  nullité  de  l’as- 
surance peut  obliger  l'autre  de  prêter , pour  af- 
firmer qu’il  n'avait  aucune  connaissance  de  l'é- 
vénement avant  la  signature  de  la  police.  Il  est 
indifférent  que  le  Commettant  n’ait  pas  su  1a 
perte  ou  l’arrivée  du  Navire  , si  son  Commis- 
sionnaire la  savait  , suivant  la  règle  : Qui  per 
clium  facit  per  se  ipsum  facere  videtur.  Mais  si  au 
contraire  le  Commissionnaire  ignorait  l’évène- 
ment , l’assurance  est  bonne  , quoique  le  Com- 
mettant le  sût.  Casaregis  , dise.  9 , n.  19  et  se%» 
Ainsi  jugé  à Aix  au  mois  de  Mai  1749» 

Art.  X L I. 

En  cas  de  preuve  contre  V Assure 
OO  » Ü sera  tenu  de  restituer  à 
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l’Assureur  ce  qu’il  aura  reçu  , et  de 
lui  payer  double  prime  ; et  si  elle 
est  faite  contre  l’Assureur  , il  sera 
pareillement  condamné  à la  resti- 
tution de  la  prime  , et  d’en  payer 
le  double  à l’Assuré. 

(y)  En  cas  de  preuve  contre  l'Assuré.  Notre 
Article  prononce  la  même  peine  contre  l'Assu- 
reur et  l'Assuré.  Stracha  veut  que  celui-ci  soit 
puni  comme  stellionataire.  Vo y.  Casaregis  t 
dise,  t , n.  19  et  seq. 

Akt.  X L 1 1. 

Lorsque  l’Assuré  aura  eu  avis  Çz) 
de  la  perte  du  V aisseau  ou  des  mar- 
chandises assurées  , de  l’arrêt  de 
Prince  et  d’autres  accidens  , étant 
aux  risques  des  Assureurs , il  sera  te- 
nu de  le  leur  faire  incontinent  ( * ) 
signifier , ou  à celui  qui  aura  signé 
pour  eux  l’assurance  , avec  protesta- 
tion Ça')  de  faire  son  délaissement 
en  temps  et  lieu  Çb). 

({)  Aura  eu  avis.  Il  faut  que  cet  avis  soit  cer- 
tain et  justifié  , et  non  pas  léger  et  frivole. 

(*)  Incontinent , c'est-à-dire  f dans  les  vingt- 
. quatre  heures. 

(a)  Avec  protestation.  Protestùtie  conservât  jus, 

idc a 
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ideo  in  actibus  dubiis  fieri  debet , L . £t  si  quis 
5-  Interdum , ff.  de  religiosis  , et,  comme  dit  la 
Loi  contra  minores  , au  cod.  de  inofficioso  tes- 
tamento  ; Cùm  quis  agit  super  uno  , non  currit 
tempus  in  acto  priori  contrario,  lorsqu’il  a fait 
une  protestation. 

(ù)  De  faire  son  délaissement  en  temps  et  lied  , 
c'cst-i-dire , de  leur  transporter  jus  quod  habet 
in  re.  L.  Prœter , ff.  de  navalibus  actionibus  En 
temps  et  lieu  : ce  qui  se  trouve  réglé  par  les  art. 
48  et  49  de  ce  titre. 

Art.  X L 1 1 1. 

Pourra  néanmoins  l’Assuré  , an 
lieu  de  protestation , faire  en  mê- 
me temps  son  délaissement  (e)  , avec 
sommation  aux  Assureurs  de  payer 
les  sommes  assurées  dans  le  temps 

porté  par  la  police  ( d ). 

• ) 

(c)  Faire  en  même  temps  son  délaissement  , 
par  acte  signifié  aux  Assureurs  par  un  Notaire, 
Huissier  ou  Sergent;  et  dans  les  lieux  où  il  y 
a un  Greffe  des  polices  d’assurance  , le  Greffier 
peut  faire  cette  signification  , avec  sommation 
a ceux  qui  ont  signé  la  police  de  payer  les  som- 
mes assurées.  A Marseille  cette  sommation  sa 
fait  par  une  simple  déclaration  i la  Chambra 
du  Commerce,  et  elle  vaut  signification  à Cha- 
cun des  Assureurs.  \ 

, . fd)  Dans  le  temps  porté  par  la  police.  Et  à dé- 
faut de  stipulation  dans  le  délai  priscrit  par 
notre  Ordonnance  à l'article  suivant. 

Tome  il*  E 
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Art.  XLIV. 

Si  le  temps  du  payement  n’est 
point  réglé  par  la  police  , l’Assu- 
reur sera  tenu  de  payer  l’assuran- 
ce trois  mois  après  la  signification, 
du  délaissement. 

Art.  XLV. 

En  cas  de  naufrage  ou  échoue- 
ment , l’Assuré  pourra  travailler 
au  recouvrement  des  effets  naufra- 
gés (e)  , sans  préjudice  du  délais- 
sement qu’il  pourra  faire  en  temps 
et  lieu  (f)  , et  du  remboursement 
de  ses  frais,  dont  il  sera  cru  sur 
son  affirmation  (g-)  , jusqu’à  con- 
currence de  la  valeur  des  effets  re- 
couvrés (fi). 

(?)  Des  effets  naufragés.  Non-seulement  il  le 
peut , mais  encore  il  le  doit  jusqu’à  l'arrivée  des 
Officiers  de  l'Amirauté  , si  la  chose  est  en  son 
pouvoir,  parce  que  l’inaction,  en  pareil  cas, 
pourrait  être  soupçonnée  de  fraude. 

(/)  En  temps  et  lieu  : mais  tout  ce  que  l’As- 
suré peut  faire  pour  le  recouvrement  du  Navire 
et  des  effets,  il  n’est  censé  le  faire  qu’au  nom 
des  Assureurs  j et  il  n’en  est  pas  moins  recevable 
à leur  en  faire  l'abandon , soit  qu’en  cas  de  nau- 

1 . . 
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frage  il  soit  parvenu  â retirer  une  partie  des  ef- 
fets , et  en  cas  de  prise , à obtenir  la  main-levée 
de  tout  ou  de  partie,  sauf  le  compte  qu'il  doit 
rendre  de  ce  qu’il  aura  recouvré.  Ainsi  jugé  à 
Marseille  par  Sentence  do  l’Amirauté,  le  27 
Juillet  1758  , confirmée  par  Arrêt  du  Parle- 
ment d’Aix  , du  3 Mars  1769. 

(g)  Dont  il  sera  cru  sur  son  affirmation  ; l’As- 
«tiré  étant  non-seulement  autorisé,  mais  enco- 
re obligé , comme  il  a été  dit , à faire  travailler 
shi  sauvement , il  est  juste  qu’il  soit  remboursé 
des  frais  qu’il  aura  faits  i ce  sujet , sans  être  te- 
nu de  rapporter  aucuno  preuve.  Il  doit  être 
cru  sur  son  affirmation.  Ainsi  jugé  par  l’Amirau* 
fé  de  Marseille , le  27  Janvier  1750. 

(A)  De  la  valeur  des  effets  recouvrés.  Son  rem- 
boursement doit  être  borné  à la  valeur  des  ef- 
fets recouvrés. 

Art.  XLVI. 

•'  ♦ 

Ne  pourra  le  délaissement  être 
fait  quen  cas  de  prise  (t)  , naufra - 
ge , bris  (/t)  , échouement  (/) , arrêt 
kde  Prince  , ou  perte  entière  des  ef- 
Jets  assurés  ( m ) ; et  tous  autres 
dommages  ne  seront  réputés  qu’a- 
varie , qui  sera  régalée  entre  les 
Assureurs  et  les  Assurés , à pro- 
portion de  leurs  intérêts. 

(0  Qu'en  cas  de  prise.  Notre  article  exprima 
Ipi  les  différens  cas  où  le  délaissement  peu  t avoi* 
lieu.  D’abord  en  cas  do  prise,  soit  quelle  soit 
juste  ou  injuste , puce  que  c'est  toujours  une 
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fortune  de  mer  qui  est  pour  le  compte  des  A*-" 
sureurs.  Si  navis  etiamsi  ab  amicis  injuste  capta 
fuit,  prœcipu'e  ob  pacta  in  apocâ  apponi  consueta  , 
nempe  tam  ab  amicis  quàm  inimicis  juste  veî  in- 
juste occuparetur  : Assecuratores  tenentur.  Casa- 
regisj  dise,  i , n.  118.  Ainsi  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  d'Aix,  du  3 Mars  1769,  confirmatif 
de  Sentence  de  Marseille  , qui  décida  qu’il  suf- 
fit que  la  prise  soit  faite  en  mer,  pour  que  l’a- 
bandon ait  lieu,  et  que  le  jugement  de  confis- 
cation ou  de  relâche  prononcé  ou  non  pronon- 
cé , n’a  rien  de  commun  arec  l'action  directe 
de  l’assurance. 

(â)  Naufrage , bris  ; parce  que  dans  ces  deux 
cas  la  perte  est  présumée  de  droit  encore  par 
cas  fortuit  et  fortune  de  mer,  qui  sont  égale- 
ment pour  le  compte  des  Assureurs.  Ce  qui 
doit  s’entendre  du  Navire  seulement  ; mais  il 
en  doit  être  tout  autrement  des  facultés  assu- 
rées, si  en  cas  de  naufrage  ou  d’innavigabilité 
par  fortune  de  mér , elles  ont  été  rechargées 
sur  un  autre  Bâtiment,  et  arrivées  saines  et 
Sauves  au  lieu  de  leur  destination.  Ainsi  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  le  16  Juillet 
1777,  infirmatif  de  Sentence  de  l’Amirauté  de  ^ 
Marseille.  Voici  l’espèce  : Plusieurs  Négociant* 
avaient  assuré  les  facultés  du  Vaisseau  les  deux 
Amis,  de  sortie  du  Cap  jusquos  à Marseille; 
ce  Navire  ne  peut  arriver  qu'à  St.  Pierre , où  il 
est  déclaré  innavigable  j les  marchandises  as-,; 
surées  sont  rechargées  sur  d’autres  Navires , et 
arrivent  à Marseille  «ans  le  plus  léger  domma- 
ge. Cependant  l'Assuré  en  fit  abandon  aux  As- 
sureurs, qui  refusèrent  de  le  recevoir.  Mais" 
par  Sentence  de  l’Amirauté  de  eetto  Ville  , ils 
furent  condamnés  au  payement  de  l’assurance. 
L’Arrêt  qui  infirma  cette  Sentence  réforma 
l'ancienne  Jurisprudence,  puisque  le  mêrna. 
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Parlement  avait  décidé  auparavant  que  l’inna- 
vigabilité  du  Navire  donnait  lieu  à l’abandon 
des  facultés,  quoiqu’arrivées  â leur  destina- 
tion sur  un  autre  Navire,  sans  avoir  reçu  de 
dommage. 

(/)  Echouemenl.  Quant  à l’échouemcnt,  il  y 
a une  distinction  importante  â faire.  Ou  il  s’agit 
d’un  échouement  avec  bris  oud’un  échouement 
'Simple  ; dans  le  premier  cas  , c'est  un  véritable 
naufrage  qui  autorise  sans  difficulté  l’abandon; 
mais  dans  le  second  cas,  il  en  sera  tout  autre- 
ment; si  le  Navire  peut  être  relevé,  radoubé  et 
conduit  à sa  destination,  alors  les  dommages 
soufferts  ne  seront  réputés  qu’avarie.  Ce  qui 
paraît  avoir  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
d’Aix , le  6 Juin  1764,  infirmatif  d’une  Sen- 
tence de  l’Amirauté  de  Marseille,  du  22  Avril 
1762.  Il  s’agissait  d’un  Navire  qui  avait  talonné 
sur  des  rochers,  et  qui  avait  été  retiré  de  son 
échouement  par  les  soins  de  son  équipage.  La 
Sentence  condamna  les  Assureurs  , déclarés 
francs  et  quittes  d'avaries  , par  la  police  d’assu- 
rance , â payer  i l’Assuré  les  frais  qu’il  avait 
fait  pour  radouber  le  Navire  et  le  remettre  en 
état  de  continuer  son  voyage  ; ce  qui  décida 
qu’il  n’y  a pa«  lieu  â l’abandon  dans  le  cas  d’un 
échouement  simple  et  sans  bris;  et  l’Arrêt  du 
Parlement  confirma  bien  précisément  cette  dé- 
cision , puisqu'il  mit  les  Assureurs  hors  de 
cours  et  de  procès  avec  dépens  , sur  le  princi- 
pe qu’il  n’y  avait  pas  eu  lieu  en  aucun  temp* 
à l’abandon,  et  qu’il  ne  s’agissait  que  de  sim- 
ples avaries  dont  les  Assureurs  ne  pouvaient 
être  tenus,  au  moyen  de  la  clause  francs  d’a- 
varies. Mais  si , dans  le  cas  d’un  échouement 
simple , le  Capitaine  ne  peut  faire  radouber  son 
Navire  parle  défaut  de  matériaux,  d’ouvrier* 
ou  de  l’argent  dans  le  lieu  où  il  a échoué , es»* 
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il  fondé  d’en  faire  l’abandon  aux  Assureurs  et 
aux  Prêteurs  â la  grosse?  Oui  sans  doute,  par- 
ce que  c’est- là  une  suite  nécessaire  des  fortu- 
nes de  mer  qui  sont  pour  le  compte  des  uns  et 
des  autres.  Mais  il  faut  que  cette  impossibilité 
de  trouver  des  matériaux  , d’ouvriers  ou  do 
l’argent , dans  le  lieu  où  le  Bâtiment  a échoué % 
soit  bien  prouvée,  et  que  l'innavigabifité  du 
Navire  procédait  du  mauvais  temps  et  défc 
coups  de  mer  qu’il  avait  essuyés  : autrement 
l’abandon  ne  serait  pas  fondé. 

(m)  Ou  perte  entière  des  effets  assurés.  La  dis- 
position de  notre  article  dans  ces  mots , la  per- 
te entière  des  effets  assurés  , confirme  ce  qui  a 
été  dit  sur  la  note  précédente  , puisqu’il  en  ré- 
sulte que  le  délaissement  des  effets  assurés  no 
pourra  avoir  lieu  que  dans  le  cas  d’une  perte  en- 
tière , tous  les  autres  dommagos  qu’ils  pourront 
avoir  souffert  n’étant  réputés  qu’avarie;  ainsi 
dans  le  cas  d’un  échouemcnt  simple  ou  com- 
plet, soit  que  le  Navire,  après  avoir  été  ra* 
doubé  continue  son  voyage,  ou  qu’il  soit  hors 
d’état  de  le  continuer  les  Assurés  ne  peuvent 
raisonnablement  se  plaindre,  lorsque  le  dom- 
mage que  les  marchandises  on  souffert  se  réduis 
i de-simples  avaries,  de  l’offre  que  les  Assu- 
reurs doivent  leur  faire  de  se  charger  de  fair® 
porter  les  effets  à leuT  destination  ; mais  dan» 
tous  ces  cas  où  il  y a lieu  à l’abandon , dépend- 
il  de  l’Assuré  de  le  faire  ou  d’y  renoncer,  pour 
ce  demander  que  les  avaries  ? La  Loi  n’obïig® 
point  l’Assuré  de  le  faire;  mais  elle  lui  en  ac- 
corde seulement  la  faculté,  il  peut  donc  y re- 
noncer. Car  il  est  de  principe  qu’on  ne  peut 
rétorquer  la  Loi  contre  celui  en  faveur  de  qui 
elle  est  portée.  Ainsi  jugé  à l’Amirauté  de  Mar- 
seille, les  3o  Août  1750,  etaa  Août  176a.  Pour 
J’Arrêt  de  Prince , voy,  l’ait.  4g  ta/rd.  et  les  no ç 
tes  sur  iceiui. 
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Art.  XLVII. 

On  ne  pourra  faire  le  délaisse- 
ment d’une  partie  et  retenir  L’autre 
(n)  , ni  aucune  demande  d’avarie, 
si  elle  n’excède  un  pour  cent  (0). 

(«)  D'une  partie  et  retenir  l'autre.  Le  contrat 
d’assurance  étant  indivisible , il  ne  peut  souffrir 
aucune  division.  Casaregis  , dise.  1 , n.  109. 
L’Assureur  assure  indistinctement  les  effets 
énoncés  dans  la  police  , ainsi  on  doit  lui  faire 
le  délaissement  en  entier  , ou  se  borner  à lui 
demander  simplement  le  payement  de  l’ava- 
rie : mais  rien  n’empéche  l’Assurc  qui  est  por- 
teur de  deux  polices,  de  faire  le  délaissement 
aux  Assureurs  des  effets  compris  dans  l'une, 
et  retenir  les  effets  de  l’autre  , pour  se  borner 
à cet  égard  à demander  aux  Assureurs  le  paye-  x 
ment  des  avaries.  Ainsi  jugé  à Marseille,  le  16 
Mars  1762. 

(0)  Si  elle  n'excède  un  pour  cent.  On  peut  stî- 
pu*.*r  quatro  ou. cinq  pour  cent  dans  la  police 
d’assurance  au  lieu  d’un  pourcent,  mais  la  po- 
lice ne  s’en  expliquant  pas  , il  faut  s’en  tenir  à 
notre  article.  Dans  les  polices  faites  à Marseille 
et  sur  la  Médi  terranée  on  stipule  communément 
que  les  Assureurs  seront  francs  d’avaries;  et  cet- 
te clause  met  absolument  les  Assureurs  i cou- 
vert de  toutes  avaries  de  quelque  nature  qu’elles 
soient.  Telle  est  la  jurisprudence  de  l’Amirauté 
de  Marseille  et  du  Parlement  d’Aix.  Secùs,  dans 
le  cas  où  il  y aurait  lieu  â l’abandon;  quoique 
l'Assuré  ne  U fasse  pas , il  n’en  est  pas  moins 
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admis  1 demander  raison  du  dommage  par  for- 
me d’avaries,  malgré  la  clause  francs  d’avaries. 
Ainsi  jugea  Marseille  , par  Sentence  du  3 Août 
1750,  confirmée  par  Arrêt  du  Parlement  d’Aix, 
du  mois  de  Juin  176t. 

Art.  XLVIII. 

Les  délaissemens  et  toutes  de- 
mandes en  exécution  de  la  police 
seront  faites  aux  Assureurs  dans  six 
semaines  après  la  nouvelle  des  per- 
tes arrivées  aux  côtes  de  la  même 
Province  où  l’assurance  aura  été 
faite  ; et  pour  celles  qui  arriveront 
en  une  autre  Province  de  notre 
Royaume , dans  trois  mois.  Pour 
les  côtes  de  Hollande  , Flandres 
ou  Angleterre  , dans  quatre  mois  : 
pour  celles  d’Espagne,  Italie,  Por- 
tugal , Barbarie  , Moscovie  ou  Nor- 
vège , dans  un  an  j et  pour  les 
côtes  de  l’Amérique  , Brésil , Gui- 
née et  autres  Pays  plus  éloignés, 
dans  deux  ans  : et  le  temps  passé  , 
les  Assurés  ne  seront  plus  receva- 
bles en  leur  demande  (p). 

(p)  En  leur  demande.  Le  temps  réglé  par  no- 
«*tre  article  est  fatal  $ et  dès  que  le  délai  est  ex- 
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J>iré  l'Assuré  est  ipso  jure  déchu  de  son  action,  et 
il  est  cens^avoir  renoncé  à son  droit  et  i son 
action,  sans  y pouvoir  revenir  Remittentibus  ac- 
tiones  suasnon  est  regressus  dandus , L Qua’ritur; 
5.  Si  venditor,ff.  de  crdilitio  edicto , et  comme  dit 
fa  Loi  : Satis  enim  absurdum  est  redire  ab  hoc  cui 
lenunciandum  putavit,  L Si  quis  jusjurandum , £f. 
De  rebus  creditis  j c’est  précisément  ce  que  l’As- 
suré est  censé  avoir  fait,  en  laissant  passer  le 
délai  prescrit  par  l'Ordonnance , sans  avoir  for- 
mé sa  demande  contre  les  Assureurs.  On  peut 
s’en  dispenser,  en  engageant  les  Assureurs  do 
reconnaître  au  pied  de  la  police,  qu’ils  tien- 
tent  la  nouvelle  de  la  perte  pour  bien  et  due- 
tnont  dénoncée,  sauf  à l’Assuré  à faire  son  dé- 
laissement, quand  il  le  jugera  à propos.  C’est 
ainsique  cela  se  pratique  à la  Rochelle.  A Mar- 
seille il  est  d’usage  que  la  déolartion  que  les  As- 
surés font  à la  Chambre  du  Commerce  tient  lieu 
denotification.  Lafinde  non-recevoirportéepar 
notre  article  est  scrupuleusement  observée  de- 
puis plusieurs  années  à Marseille  et  au  Parle- 
ment de  Provence  : ce  qui  résulte  des  Arrêts 
dés  mois  de  Mai , 10  et  17  Juin  1713  , 6 Mai  et 
3o  Juin  1714,  Juin  1724 ; et  des  Sontertces  do 
Marseille  , dos  19  Novembre  et  2 Décembre 
1748  , et  de  celles  des  3i  Janvier  et  1 1 Juillet 
1768  , confirmées  par  Arrêts  du  Parlement 
d'Aix , les  28  et  3o  juin  lySg  II  est  vrai  que 
la  moindre  reconnaissance  par  écrit  de  la  part 
des  Assureurs  suffit  pour  écarter  la  fin  de  non- 
recevoir.  Ainsi  jugé  par  Arrêt  d’Aix  , du  28  Juin. 
1748,  confirmatif  do  Sentence  de  Marseille,  da- 
l3  Septembre  1747.  Le  même  Parlement  jugea; 
le  â7Mars  1761 , qu’un  certificat  du  Cou/tier  ou- 
du  Notaire  portant  attestation  de  i avertisse- 
ment fait  dans  le  temps  de  droit  aux  Assureurss, 
«t  do  leur  progresse  de  payer  la  p.erte,  Rmqu’elP^ 
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Je  serait  liquidée,  suffisait  pour  écarter  ïa  fia 
de  non-recevoir.  « 

:v  Ar  t.  XL  IX.  * 

Et  cas  d’ Arrêt  de  Prince  (jqj , le 
délaissement  ne  pourra  être  fait 
qu’après  six  mois , si  les  effets  sont 
arrêtés  en  Europe  ou  Barbarie  ; et 
après  un  an  , si  c’est  en  pays  éloi- 
gné ; le  tout  à compter  du  jour  de 
la  signification  de  l’arrêt  aux  As- 
sureurs : et  ne  courra  en  ce  cas 
la  fin  de  non-recevoir  , portée  par 
l’article  précédent  contre  les  As- 
surés , que  du  jour  quils  auront  pu 
agir  (r). 

(q)  En  cas  d' Arrêt  de  Prince.  Si  notre  article 
ne  veut  pas  que  le  délaissement  puisse  être  fait 
aux  Assureurs  avant  six  mois  ou  un  an , suivant 
la  distance  des  lieux  ou  l’Arrêt  aura  été  fait,  ca 
cas  d'arrêt  de  Prince  , c’est  que  cet  arrêt  ne 
s'entend  que  de  la  part  d’un  Prince  ami , et  un 
tel  acte  est  toujours  hors  le  fait  de  guerre , ainsi 
que  nous  l’apprenons  dans  le  Guidon  de  1» 
mer , ch.  7 , n.  6 , pag.  a8â.  « Si  le  Priuce  ar- 
» vête  le  Navire  pour  s’en  servir,  s’il  avait  è 
» faire  de  portion  ou  de  toute  la  marchan- 
» dise , s’il  ne  veut  permettre  aux  Navires  de 
» sortir  qu’en  flotte  ou  redoublement  dequi- 
» page  , ou  s’il  prévoit  à plus  grands  dangers^ 
» les  arrêtant  pour  quoique  temps...  Si  le  Na.- 
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» rire  suivantson  voyage  était  arrêté  par  privi^ 
9 lègc  ou  nécessité  de  quelque  pays  hors  le  fait 
» de  la  guerre , comme  pour  avoir  vivres,  ou 
» autres  denrées  portées  dans  le  Navire  , dont 
t vente  se  fait  pour  la  provision  de  la  terre. 

* Tels  sont  les  cas  de  l’arrêt  décrits  dans  lé 
» Guidon  de  la  mer;  et  comme  dit  l'Auteur 
» de  Marine , arrêt , c’est  lorsque  par  l'ordre  du 
» Souverain,  on  retient  dans  les  Ports  tous  les 
» Vaisseaux  qui  y sont,  et  qu’on  les  empêché 
» d’en  sortir,  afin  qu’il  puisse  s’en  servir  pout 
» lui-même  , pour  les  besoins  de  l’Etat  ». 

Et  si  le  Prince  qui  fait  l’arrêt,  prend  les  ef- 
fets de  la  cargaison  : dans  ce  cas , ou  il  les  payé 
le  prix  qu’ils  auraient  été  vendus  au  lieu  de  leui 
destination,  et  alors  l’Assuré  n’a  rien  à deman- 
der aux  Assureurs.  Ainsi  jugé  à Aix,  le  22  Juin 
1746  , conformément  à la  décision  62  de  la  Ro- 
te de  Gênes,  qui  jugea  que  les  assurances  fai- 
tes des  cas  fortuits  pour  des  grains  ne  doivent 
point  êtro  exigées,  quand  ils  sont  pris  pardeà 
gens  avec  lesquels  il  n’y  a point  de  guerre,  qui 
ne  les  prennent  qu’à  cause  du  besoin  et  de  la 
nécessité  qu’ils  en  ont,  encore  qu’ils  ne  les  pa- 
yent qu’à  un  prix  fort  modique.  Pothier  dans 
son  Traité  des  assurances  , p.  55  , enseigne  la 
même  chose.  « Lorsque  le  Prince,  dit  cet  Au- 
» teur,  a pris  dans  un  cas  de  besoin  , en  tout 

* ou  en  partie,  les  marchandises  assurées,  et 
T en  a payé  le  prix , l’Assuré  étant  payé  du  prix 
» de  ses  marchandises , ne  souffre  aucune  per- 
» te,  et  n’a  par  conséquent  aucun  recours  con- 
» tre  les  Assureurs» . Ainsi  jugé  toùtréèemment 
par  Arrêt  du  Parlement  d’Aix , le  i.  Avril  177?  , 
infirmatif  de  la  Sentence  de  l'Amirauté  de  Mar- 
seille. Ou  il  n’en  donne  qu’tfn  prix  inférieur  j 
et  pour  lors  les  Assureurs  sont  ténus  de  sup- 
pléer le  juste  prix , art,  r3,  fit.  .9  du  Guidon 
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Casaregis,  dise,  i.,  n.  49.  Mais  si  l’arrêt  dit 
Prince  avait  pour  objet  des  marchandises  de 
contrebande  ou  prohibées  , les  Assureurs  en 
seraient-ils  garans  f 11  faut,  pour  décider  cette- 
question  , recourir  aux  distinctions  qui  nous 
sont  apprises  par  les  principes.  Les  Assureurs- 
ne  sont  point  tenus  en  France  de  la  confisca- 
tion faite  par  l'autorité  du  Roi  des  marchandi- 
ses assurées,  dont  l'importation  ou  l’exporta- 
tion sont  défendues  dans  le  Royaume,  parce 
qu’alors  l’assurance  est  nulle , suivant  le  princi- 
pe de  la  Loi  Cùm proponas , 3 , L .de  nautico  fano - 
re  ; et  la  distinction  de  Stracha  de  assecur.  gl.  6 , 
n.  a.  Il  en  est  autrement  des  marchandises  pro- 
hibées chez  les  peuples  étrangers  et  non  en  F ran- 
ce ; dans  ce  dernier  cas , la  contrebande  n'est 
point  illicite.  La  Loi  autorise  au  contraire  les 
moyens  qu’on  emploie  pour  y réussir.  L.  a.  C. 
de  Commerciis ; de  manière  que  pareilles  mar- 
■ chandises  étant  un  objet  légitime  de  notre  com- 
merce , elles  peuvent  faire  la  matière  des  assu- 
rances ; et  dès-lors  les  assureurs  instruits  par 
la  police  des  marchandises  assurées,  dont  l’ex- 
portation est  défendue  dans  le  lieu  du  charge- 
ment, ils  répondent  de  la  prise  et  de  la  con- 
fiscation qui  s’en  fait  sur  mer  , suivant  la  doc- 
trine de  Stracha  , en  l'endroit  cité  , n.  b.  Secùs , 
si  on  a dissimulé  aux  Assureurs  dans  la  police 
les  facultés  par  eux  assurées,  et  s'ils  ont  ignoré 

fiar-là  que  l'exportation  en  était  défendue  dans 
es  lieux  du  chargement  , parce  que  dans  lô 
contrat  d’assurance  , il  ne  doit  y avoir  ni  frau- 
de ni  surprise  de  la  part  des  Assurés.  Inisto  con- 
tracta requiritur  bonafides  , non  dohts  nec  fraus -, 
sed  solùm  œquitas  quœ  est  anima  commercii.  Casa- 
regis , dise.  1. , n.  a.  Assecuratio  facta , dit  en- 
core Rocus  de  assecurat.  note  ai  , p.  167,  quari- 
• tumvis  generalis  non  comprehendit  res  veritas  as- 
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portari , et  quando  dominus  mercium  assecurata - 
rum  devehi  fecerit  res  prohibitas , ignorante  As - 
sevuratore , eu  jus  causa  pervenitus  ad  perditienem 
mercium , vel  navis . . . . non  tenetur  Assecurator. 
Ainsi  jugé  au  Parlement  d’Aix  , le  3o  Juia 
*7^9-  ' 

(r)  Que  du  jour  quils  auront  pu  agir;  c’est-i- 
dire,  depuis  le  moment  qu’ils  ont  été  endroit 
do  faire  le  délaissement  r ex  quo  jure  competere 
caiperunt  actiones  , L.  t , §.  a . C.  de  Annal,  ex - 
cept.  L.  sicut , C.  de  prœsc.  3 ) vel  40  arm.  d'où  l’on, 
a tiré  cette  régie  de  droit  non  valenti  agere  non 
currit  prcescriptio  : il  n'y.  a qu'un  seul  empêche- 
ment qui  puisse  suspendre  le  cours  de  la  pres- 
cription : c’est  lorsque  1 Assuré  ignore  la  perte  , 
parce  que  cet  empêchement  de  l'ait  est  invinci- 
ble , et  qu'il  est  impossible  d’agir  contre  le* 
Assureurs , avant  que  d'avoir  connaissance  du 
sinistre.  Tout  autre  prétexte  et  toute  autre  ex- 
cuse sont  inutiles  et  ne  servent  de  rien.  • 

Art.  L. 

Si  toutefois  les  marchandises  ar- 
rêtées sont  périssables  ( ’s ) , le  dé- 
laissement pourra  être  fait  après  six 
semaines,  si  elles  sont  arrêtées  en 
Europe  ou  enBarbarié  ; etaprès  troit 
mois,  si  c’est  en  pays  plus  éloigné  j 
à compter  aussi  du  jour  de  la  signi- 
fication de  l’arrêt  aux  Assureurs. 

(s)  Sont  périssables , c’est-à-dire , quer  servan- 
ts) servari  non  possunt.  Notre  article  permetpou» 
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cola  aux  Assures  d'intenter  leur  action  dans  nu 
délai  plus  court,  pour  empêcher  le  dépérisse- 
ment de  ces  sortes  de  marchandises. 

Art.  L I. 

Les  Assurés  seront  tenus  (£) , pen- 
dant les  délais  portés  par  les  deux 
articles  précédera , de  faire  toute* 
diligences  pour  obtenir  main-levée 
des  effets  arrêtés , et  pourront  les 
Assureurs  les  faire , si  bon  leur  sem- 
ble (w). 

(/)  Les  Assurés  seront  tenus.  C’est  une  obliga- 
tion pour  les  Assurés  de  trarailfer  à obtenir  la 
main-levée  ; et  ils  sont  pareillement  obligés  de 
faire  apparoir  les  diligences  qu’ils  ont  faites, 
avant  que  de  pouvoir  s’adresser  aux  Assureurs* 
(u)  Si  ben  leur  semble.  Ce  qui  marque  que 
les  Assureurs  ne  sont  point  tenus  de  fairo  des 
diligences.  Cela  dépend  d’eux.  Ensorte  que 
ces  diligences  sont  de  pure  volonté  en  la  per- 
sonne des  Assureurs,  et  d'obligation  en  la  per- 
sonne des  Assurés. 

Art.  L 1 1. 

Si  le  Vaisseau  était  arrêté  a en- 
vertu  de  nos  ordres  , dan*  un  de* 
Ports  de  notre  Royaume  , ayant  le 
voyage  commencé  (at)  , les  Assuré* 
ne  pourront , à cause  de  l’arrêt  9 
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faire  l’abandon  de  leurs  effets  aux 
Assureurs. 

(*•)  Avant  le  voyage  commencé  : secùs , après  !• 
voyage  commencé;  alors,  si  le  Navire  relâch* 
et  se  trouve  arrête  par  ordre  du  Roi , l’assuran- 
ce a son  effet  : ce  qui  est  conforme  à l'art.  7 du 
ch.  9 du  Guidon  de  la  mer , et  tel  est  aussi  1© 
sentiment  de  M.  Valin,  et  de  l’ancien  Com- 
mentateur. 

Art.  LIII. 

L’Assuré  sera  tenu  , en  faisant 
son  délaissement de  déclarer  tou- 
tes les  assurances  qu’il  aura  fait  fai- 
re, et  l’argent  qu’il  aura  pris  à la 
grosse  sur  les  effets  assurés  ( y ) , à 
peine  d’être  privé  de  Veffet  des  assit - 
rances  (z). 

(y)  Sur  les  effets  assurés.  L'art  16  défend  à 
celui  qui  prend  deniers  à la  grosse  , de  les  faire 
assurer,  à peine  de  nullité  de  l’assurance  et  de 
punition  corporelle.  Mais  notre  article  sem- 
ble supposer  que  les  assurances  ont  été  faite» 
avant  los  emprunts  à la  grosse  : ce  qui  est  très- 
possible;  et  alors  ces  assurances  seraient  licites. 
Il  parait  néanmoins  que  dans  l’un  et  dans  l’au- 
tre cas,  l'assurance  se  trouve  prohibée  par  l’art. 
16.  Quel  peut  être  d'ailleurs  l’intérêt  de  celui 
qui  fait  assurer  les  deniers  pris  à la  grosse  1 11 
n’en  a aucun  ; puisque  ces  deniers  sont  tou- 
jours aux  risques  du  Prêteur  en  cas  de  naufra- 
ge , et  jamais  à ceux  du  Preneur. 
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(j)  A peine  d'être  privé  de  l'effet  des  assurances. 
La  peine  prononcée  par  notre  article  n’est  pas 
absolue,  et  l’Assuré  peut  ensuite  faire  sa  dé- 
claration. U est  vrai  que  son  délaissement  ne 
vaudra  que  du  jour  qu’il  fera  sa  déclaration. 

Art.  L I V. 

Si  V Assuré  a recelé  (et)  des  as- 
surances ou  des  contrats  à la  gros- 
se, et  qu'avec  celles  quil  aura  décla- 
rées (a),,  elles  excèdent  la  valeur 
des  effets  assurés  , il  sera  privé  de 
l’effet  des  assurances  , et  tenu  de 
payer  les  sommes  empruntées  , 
nonobstant  la  perte  ou  prise  du 
Vaisseau. 

(et)  Et  si  V Assuré  a récélé , non  pas  précisé- 
ment pour  avoir  fait  assurer  ou  pris  à la  grosse 
au-delà  de  l’intérêt  qu’il  avait  dans  le  Navire  , 
parce  qu’il  peut  l’avoir  fait  sans  fraude , ou  que-, 
s’il  y a eu  de  fraude  , son  sort  dans  l’un  et  dans 
l'autre  cas,  est  Tégîé  par  l’art.  22  suprà  , et  par 
l'art.  3 du  titre  précédent. 

(a)  Et  qu’avec  celles  qu'il  aura  déclarées . Mais 
■uniquement  parce  qu’ayant  fait  une  déclaration 
infidelle , il  y a là  un  dol  réfléchi  qui  n’est  plu* 
excusable , et  qui  mérite  d’étre  puni. 

Art.  LV. 

b Et  s’il  poursuit  le  payement  des 

sommes  assurées  au-dçlà  de  la  va - 
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leur  de  ses  effets  (6) , il  sera  en  ou- 
tre puni  exemplairement  (c). 

(fc)  Au-delà  de  la  valeur  de  ses  effets.  Si, 
après  une  déclaration  taxee  d'infidélité  par  les 
Assureurs  qui  reprochent  à l'Assuré  qu’il  a ex- 
cédé la  valeur  de  ses  effets  , celui-ci  poursuit 
le  payement  des  sommes  assurées  au-delà  de 
la  valeur  de  ses  effets,  il  n’est  pas  douteux 
qu’il  ne  soit  soumis  à la  peine  prononcée  par 
notre  article. 

(c)  Puni  exemplairement.  Mais  pour  lors  , il 
faut  prendre  contre  l’Assuré  la  voie  extraordi- 
naire. 

Art.  LVI. 

Les  Assureurs  sur  le  chargement 
ne  pourront  être  contraints  au  pa- 
yement des  sommes  par  eux  assu- 
rées , que  jusqu’à  concurrence  de 
la  valeur  des  effets  dont  l’Assuré 
justifiera  le  chargement  et  la  per- 
te (jT). 

s 

(d)  Le  chargement  et  la  perte.  L’Assnré  est 
tenu  de  justifier  deux  choses , pour  être  en 
droit  de  poursuivre  les  Assureurs  pour  le  pa- 
yement des  choses  assurées.  Il  doit  d’abord  jus- 
tifier le  chargement  ; -car  s’il  n’avait  rien  char- 
gé , ou  seulement  une  partie  , l’assurance  se- 
rait nulle,  ou  réduite  â ce  qu’il  aurait  char- 
gé ; et  en  second  lieu,  la  perte  des  effets  char- 
gés par  quelqu’un  des  cas  exprimés  dans  1 art. 
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Art.  LVII. 

Les,  actes  justificatifs  du  charge- 
ment ( e ) et  de  la  perte  des  effets  as- 
sures (ÿ  ) , seront  signifiés  aux  As- 
sureurs , incontinent  après  le  délais- 
sement ( gj , et  avant  qu'ils  puissent 
être  poursuivis  pour  le  payement 
des  choses  assurées. 

(e)  Les  actes  justificatifs  du  chargement.  La 
connoissemont  est  la  pièce  véritablement  pro- 
bante. Ainsi  jugé  à Aix  , le  22  Juin  17 56 , con- 
formément à l’avis  de  Stracha  , deassec.  gl.  11  , 

55.  En  cas  de  perte  du  connaissement,  on 
doit  produire  le  tableau  général  du  chargement, 
les  expéditions  prises  au  Bureau  dos  Fermes,  la 
facture  particulière , quoique  cotte  seule  pièce 
serait  insuffisante.  Ainsi  jugé  à Marsille,  le  2 
Septembre  1748,  et  4 Décembre  175 1. 

(/)  Et  de  la  perte  des  effets  assurés.  Los  piè- 
ces justificatives  de  la  perte  des  effets  assurés  ar- 
rivée par  naufrage  ou  échouement,  sont  l’attes- 
tation dés  Gens  de  l'Equipage  daiis  le  lieu  du 
naufrage,  soit  au  Greffe  de  l’Amirauté  , s’il  y 
en  a,  soit  pardevant  le  Consul  de  la  Nation  , 
s'il  y en  a , soit  pardevant  Notaires;  et  mieux 
encore  les  procès- verbaux  des  Officiers  de  J’A- 
.mirauté,  qui  ont  fait  travailler  au  sauvement 
«les  effets  : Cleiral , des  contrats  maritimes , ch. 
3 , n 2 , pag.  24  6;  ch.  12,  n.  3.,  pag.  28c;  et 
ch.  18,  n.  a,  pag.  33 1 , aux  notes.  Et  lorsque 
h perto  des  effets  assurés  est  arrivée  par  prisa. 


Digitized  by  Google 


L.  III.  T.  VI.  des  Assurances.  A.  58.  i $9 

on  doit  produire  les  lettres  d'avis  du  Capitaina 
«t  autres  Gens  de  l'Equipage. 

(g)  Incontinent  apres  le  délaissement  , ou  en 
gtéme  temps  , si  l’Assuré  s’en  trouve  muni. 

Art  LVIII. 

A. 

Si  néanmoins  l’Assuré  ne  reçoit 
aucune  nouvelle  (A)  (le  son  Navire, 
il  pourra , aprèsl’an  expiré , à comp- 
ter du  jour  du  départ  (i)  pour  les  vo- 
yages ordinaires,  et  après  (leux  ans 
f pour  ceux  de  long  cours  ) faire  son 
délaissement  aux  Assureurs,  et  leur 
demander  payement,  sans  qu'il  soit 
besoin  d’aucune  attestation  de  laper - 
te  (vt). 

( h ) Aucune  nouvelle  , ce  qui  ne  suffirait  pas, 
si  les  Assureurs  ou  autres  en  avaient  reçu. 

(0  A compter  du  jour  du  départ.  Ce  qui  doit 
s’entendre  toutefois , s’il  n’y  a eu  aucune  nou- 
velle du  Navire  depuis  son  départ  , autrement 
il  ne  faudrait  compter  que  du  jour  des  derniè- 
res nouvelles  ; ce  qui  équivaut  â la  nouvelle  d# 
la  perte  dans  l’un  et  dans  l’autre  cas.  De  ma- 
nière qu’aprèsee  temps  l’Assuré  est  tenu  de  sa 
pourvoir  contre  les  Assureurs,  dans  les  délais 
qui  lui  seront  prescrits,  à peine  de  déchéance  , 
en  conformité  de  l’art.  48  suprà . 

(ft)  D'aucune  attestation  de  la  perte.  Mais  si 
l’assurance  a été  faite  pour  un  temps  limité, 
l'Assuré  sera-t-il  obligé  de  prouver  la  perte  du 
'Jfame  dans  lo  temps  fixé  î L’affirxaaâvo  fut  ju- 
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gée  par  deux  Arrêts  d Aix,  dos  io  et  ao  Juin 
1747;  mais  ces  deux  Arrêts  furent  ensuite  cas- 
ses par  le  Conseil  en  1749,  sur  le  fondement 
de  ce  que  les  Assureurs  n'ayant  pu  se  défendre 
qu’en  exceptant  que  le  Navire  n’avait  fait  nau- 
frage qu’après  le  temps  déterminé  par  la  poli- 
ce, ils  étaient  par  là  devenus  demandeurs  , et 
qu’en  cette  qualité  c’était  â eux  à prouver  leur 
exception,  suivant  l'axiome,  excipiendo  reus  fit 
« ctor . 

Art.  L I X. 

Les  Voyages  de  France  en  Mos- 
covie , Groenland  , Canada , aux 
Bancs  et  Isles  de  Terre-Neuve  et 
autres  Côtes  et  Isles  de  F Améri- 
que , au  Cap- Vert , Côtes  de  Gui- 
née , et  tous  autres  qui  se  feront 
au-delà  du  Tropique  seront  réputés 
Voyages  de  long  cours  (/). 

(/)  Seront  réputcsvoyages  de  long  cours.  Com- 
me cette  désignation  de  voyage  ue  long  cours 
se  trouve  encore  plus  précise  dans  l'Ordonnan- 
ce du  18  Octobre  1740,  il  convient  de  la  suivre 
jour  règle. 

Art.  LX. 

Après  le  délaissement  signifié  ( m ) , 
les  effets  assurés  appartiendront  à 
l’Assureur,  qui  ne  pourra , sous  pré- 
texte du  retour  du  F lisseau  Çn)  , 
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$e  dispenser  de  payer  les  sommes 
assurées. 

(ni)  Après  le  délaissement  signifié  , pourvu 
qu'il  ait  été  fait  légitimement,  soit  sur  nouvel- 
le de  la  perte , soit  à défaut  de  toute  nouvelle, 
après  le  temps  marqué  par  l’art.  68. 

(n)  Sous  prétexte  du  retour  du  V aisseau.  Car 
dans  ce  cas  , qui  est  celui  prévu  par  l'art.  68  , 
l’assureur  ne  peut  se  dispenser  de  payer  les 
sommes  assurées , et  l’Assuré  ne  peut  non  plus 
révoquer  son  délaissement. 

A r t.  L X I. 

L’Assureur  sera  reçu  à faire  preu- 
ve contraire  aux  attestations  (o)  , et 
cependant  condamné  par  provision 
(p)  au  payement  des  sommes  assu- 
rées , en  baillant  caution  par  VAssu » 

(?)•  - 

(0)  Aux  attestations.  Non-seulement  l’Aisu- 
reur  est  fondé  en  droit  de  combattre  et  contes- 
ter les  preuves  produites  par  l’Assuré,  pour  jus- 
tifier son  chargement  dans  le  Navire  et  la  per- 
te, mais  encore  de  prouver  le  contraire,  tant 
par  titres  que  par  témoins,  môme  les  Gens  d® 
l’Equipage.  L.  Quoties  , au  code  de  naufragiis  ; 
il  est  vrai  que  cette  preuve  doit  être  respective, 
suivant  la  disposition  de  la  Loi  1.  ff  quodquis- 
que  juris ; et  l’art.  1.  du  tit.  aade  l’Ordonnaii-* 
ce  de  1667.  . 

( p ) Et  cependant  condamné  par  provision;  parce 
que  la  provision  estdue  au  titre,  aussi  l’Assu- 
jteur  doit  être  condamné  prorisionneilement  au 

* -v  * 
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payement  des  choses  assurées.  Cela  dépenél 
toutefois  des  circonstances  et  de  la  solidité  des 
preuves  rapportées  par  l’Assuré.  Ainsi  jugé  à 
Air,  le  26  Septembre  1745.  Do  même , si  le 
connaissement  était  attaqué  de  fraude  ; autre 
Arrêt  d'Aix,  du  2 Février  1741 , et  Sentence  de 
Marseille,  du  4 Décembre  1751.  Comme  enco- 
re , si  la  somme  assurée  n’est  pas  liquide  , la 
condamnation  provisoire  ne  doit  avoir  lieu  qu’a- 
près  la  liquidation,  Stracha  de  assec.  gl.  29,  n. 

8.  Ainsi  jugé  à Marseille  , le  3i  Janvier  1761  II 
ne  servirait  de  rien  à l’Assureur  d’opposer  à 
l’Assuré  que  les  effets  ne  lui  appartenaient  pas, 
parce  que  l'on  peut  faire  assurer  la  chose  d’au- 
trui, pourvu  que  le  connaissement  soit  relatif 
i l'assurance.  Ainsi  jugé  par  Arrêt  d’Aix  , du 
£2  Juin  1746,  conhrmatif  de  Sentence  de  Mar- 
teille  , du  7 Août  1746. 

(q)  En  baillant  caution  par  l'Assuré.  Mais  la 

condamnation  provisoire  ne  doit  être  accordé» 
qu’en  baillant  par  l’Assuré  bonne  .et  suffisant* 
caution.  * . < 

Art.  LXII. 

Le  Maître  qui  aura  fait  assurer 
des  marchandises  chargées  dans  son 
Vaisseau  pour  son  compte,  sera  te- 
nu , en  cas  de  perte , d’en  justifier 
l’achat  (rj , et  d’en  fournir  un  con- 
naissement signé  de  l’Ecrivain  et 
du  Pilote  (sj.  : 

. * . 

(r)  D'en  justifier  l'achat.  Tout  autre  Assure 
que  le  Maître  n’a  besoin  que  du  connaissement 
du  Maître  , mais  celui-ci  doit  de  plus  justiliefi 
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l’achat  des  marchandises  assurées  , parce  qu’il 
pourrait  arriver  que  par  menaces  ou  par  ruses , 
il  fit  signer  un  connaissement  4 ses  Officiers 
des  marchandises  qu'il  n’aurait  pas  chargées 
dans  le  Navire. 

(s)  Et  du  Pilote , ou  du  Capitaine  en  second 
et  du  Lieutenant,  car  il  y a des  Navires  où  l oft 
Rembarque  plus  ni  Ecrivain  ni  Pilote. 

Art.  LXIII. 


Tous  Mariniers  et  autres  qui  rap- 
porteront des  Pays  étrangers  (t)  des 
marchandises  qu'ils  auront  fait  <zs- 
surer  en  France  (u)  , seront  tenus 
d’en  laisser  un  connaissement  entre 
les  mains  du  Consul  ou  de  son  Chan- 
celier , s’il  y a un  Consulat  dans  le 
lieu  du  chargement,  si  non  entre 
les  mains  d’un  notable  Marchand. 
de  la  Nation  Française  (v). 

(t)  DeS  Pays  étrangers,  c’est  - à - dire  , des 
Pays  qui  ne  sont  pas  soumis  à la  dominatioa 
du  Roi. 

(1/)  Qu'ils  auront  fait  assurer  en  France , et  non . 
pas  si  l'assurance  est  faite  en  Pays  étranger. 

(v)  De  la  Nation' Française , et  cela  pour  évi- 
ter la  collusion  entre  les  Chargeurs  et  le  Mat*, 
tre,  pour  le  cas  de  prise  ot  de  naufrage. 

Art.  LXIV,  ( 

La  valeur  des  marchandises  ser a 
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justifiée  par  livres  ou  factures  ( x ) , 
si  non  , l’estimation  en  sera  faite 
suivant  le  prix- courant  au  temps  et 
lieu  du  chargement,  y compris  tous 
droits  et  frais  faits  jusqu’à  bord,  si 
ce  n’est  qu’elles  soient  estimées 
par  la  police  (j). 

(jc)  Par  livres  ou  factures.  Cette  preuve  peut 
6e  faire  par  1 examen  du  livre  du  Chargeur,  ou 
par  la  facture  du  Marchand  qui  liai  a vendu  le# 
marchandises. 

(y)  Par  la  police ; à moins  qu’il  y eût  dol  et 
fraude. 

Art.-  LXV. 

X 

Si  l’assurance  est  faite  sur  le  re- 
tour d’un  Pays  où  le  commerce  ne 
eejait  que  par  troc  (z)  , l’estimation 
des  marchandises  de  rapport , sera 
faite  sur  le  pied  de  la  valeur  de  cel- 
les données  en  échange  (et)  , et  des 
frais  faits  pour  le  transport  (a). 

({)  Ne  se  fait  que  par  troc , c'est-à-dire , mar- 
chandises pour  marchandises  , denrées  pour 
denrées , secùs  , si  on  fixe  un  prix  â ces  mêmes 
marchandises  , car  alors  ce  n’est  poipt  un  troc 
pour  troc  , dont  parle  notre  article! 

{et)  De  là  valeur  de  celles  données  en  échange , 
au  temps  et  dans  le  lieu  de  leur  chargement 
pour  l’aller. 

(a> 
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(d)  Et  des  frais  faits  pour  le  transport.  Ce  qui 
doit  s’entendre  du  frét,  de  laprime  d’assuranco 
et  des  frais  du  chargement  et  du  séjour* 

Art.  L XVI. 

En  cas  de  prise  (6)  , les  Assurés 
pourront  racheter  leurs  effets  , sans 
attendre  l’ordre  des  Assureurs , s’ils 
n’ont  pu  leur  en  donner  avis  (c)  , à 
condition  toutefois  de  les  avertir 
ensuite  par  écrit  (j£)  , de  la  com- 
position qui  aura  été  faite. 

{b)  En  cas  de  prise , ainsi  que  du  rachat  qu® 
pourra  faire  le  Maître  étant  pris  en  mer  , sans 
que  le  Navire  soit  conduit  dans  aucun  Port.  L® 
Maître  ne  doit  faire  ce  rachat  que  de  l'avis  de» 
principaux  de  l'Equipage  et  si  toutefois  le  prix 
n’en  excède  la  valeur  des  effets  rachetés. 

(c)  Leur  en  donner  avis  ; secùs  , si  les  Assuré» 
ont  pu  donner  avis  de  la  prise  aux  Assureurs  , 
parce  qu’alors  ils  ne  peuvent  traiter  du  raehal 
du  Navire  et  do  sa  cargaison  , sans  leur  ordr® 
ou  leur  aveu  , à moins  que  d’en  courir  eux- 
inêmes  les  risques. 

( ’d ) Par  écrit;  c'est-à-dire,  par  une  signification, 
en  |dûe  forme  ,pour  ôter  aux  Assureurs  tout 
moyen  de  nier  qu’ils  en  ont  été  informés. 

Art.  LXVII. 

Les  Assureurs  pourront  prendre 
la  composition  à leur  profit  ( e ) , 
à proportion  de  leur  intérêt  > et  en 
Tome  IL  G 
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ce  cas  , ils  seront  tenus  d’en  faire? 
leur  déclaration  sur  U champ  (j) 
de  contribuer  actuellement  au  pa- 
yement du  rachat,  et  dé  courir  les 
. risques  du  retour  ; si  non  de  payer 
les  sommes  par  eux  assurées , sans 
qu’ils  puissent  rien  prétendre  aux 
effets  rachetés  (g). 

(«)  A leur  profit.  Co  qui  suppose  nécessaire- 
ment que  cette  composition  a été  faite  sans  leur 
aveu  , car  autrement  ils  seraient  forcés  d’y  en- 
trer à proportion  de  leur  intérêt. 

(/)  Sur  le  champ,  dans  le  même-temps  que 
la  composition  leur  est  signifiée. 

(g)  Aux  effets  rachetés , parce  que  dansce  cas 
la  valeur  en  est  censés  payée  par  le  prix  du  ra- 
chat auquel  ils  ne  veulent  pas  contribuer. 

Art.  L X V I 1 1. 

Faisons  défenses  à tous  Greffiers 
de  Police  , Commis  de  Chambre 
d'assurance  , Notaires  , Courtiers 
et  Consuls  (A)  , de  faire  signer  des 
polices  ou  i l y ait  aucun  blanc  (i)  , 
à peine  de  tous  dommages  et  inté- 
rêts , comme  aussi  d’en  faire  aucu- 
nes dans  lesquelles  ils  soient  inté- 
ressés directement  ou  indirecte- 
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ment , par  eux  ou  par  personnes  inter- 
posées ( k ) , de  prendre  transport 
des  droits  des  assurés  , à peine  de 
cinq  cents  livres  d’amende  pour  la 
première  fois  ; et  de  destitution  en 
cas  de  récidive  , sans  que  les  pei- 
nes puissent  être  modérées. 

( h ) Courtiers  et  Ceusaux.  Ceî  deux  mots  son* 
synonymes.  On  appelle  en  Provence  Censaux  , 
les  Courtiers. 

(1)  Où  il  y ait  aucun  liane.  Il  faut  tracer  pa* 
«ne  ligne  ce  blanc,  s’il  s’en  trouve  dans  la  po- 
lice , afin  qu’on  ne  puisse  y faire  aucune  écri- 
ture après  coup.  Il  est  également  défendu  d«’ 
mettre  aucuns  renvois  sur  les  polices  d’assu- 
rance , qui  ne  soient  paraphés  des  parties  , ni 
aucun  avenant  qui  ne  soit  également  signé  des 
parties.  Ainsi  jugé  â l’Amirauté  de  Paris  le  18. 
Juillet  1759. 

( k ) Par  eux  ou  par  personnes  interposées  , un 
Notaire  ou  un  Courtier  de  quelque  espèce  qu’il 
soit , ne  peutpvendre  un  intérêt  personnel  dans 
aucuns  des  objets  dépendans  de  ses  fonctions  } 
suivant  la  disposition  de  laloiitg.d.de contrahend. 
empt.  non  licet  ex  officio  quis  administrât  , emere 
vel perse  vel  per  aliam  personam , et  de  l’art  pre- 
mier du  tit.  a de  l’Ordonnance  de  1673  , con- 
cernant les  agens  de  banque  et  de  change. 
Telle  est  aussi  La  jurisprudence  du  parlement 
d’Aix  qui , par  sôn  Arrêt  du  2à  Juin  1749 , dé- 
créta d’assigné  pour  être  ouï  un  Courtier , pour 
avoir  souscrit  une  police  d’assurance  en  qua- 
lité d'assureur. 

* G a 
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Art.  LXIX. 

Leur  enjoignons  sous  pareilles 
peines  , d’avoir  un  registre  paraphé 
en  chaque  feuillet  par  le  Lieute- 
nant de  l’Amirauté  , et  d’y  enre- 
gistrer toutes  les  polices  qu'ils  dres- 
seront (/). 

(/)  Qu'ils  dresseront  Jamais  l'exécution  de  no- 
tre article  ne  fut  plus  necessaire  que  dans  les 
temps  où  nous  vivons.  Cependant  on  ne  l’ob- 
serve que  dans  certains  endroits  : ce  qui  est  un, 
abus  qu’il  importe  au  bien  de  commerce  de 
corriger. 

Art.  LXX. 

Lorsque  la  police  contiendra 
soumission  à l'arbitrage  ( m ) , et 
que  l’une  des  parties  demandera 
d’etre  renvoyée  devant  des  arbi- 
tres ( ’n ) , ayant  aucune  contestation 
en  cause  (o)  , l’autre  partié^sera 
tenue  d’en  convenir  , si  non  le 
Juge  en  nommera  pour  le  refu- 
sant (p). 

(m)  Soumission  à l'arbitrage' Seùs  , si  la  po- 
lice ne  contient  pas  cette  clause  ; car  dans  oe 
cas , lune  des  parties  ne  peut  requérir  l’arbi- 
trage malgré  l’autre. 
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(n)  Devant  des  arbitres.  Ainsi  , pour  que  I’ar- 
birrage  puisse  avoir  lieu  , il  faut  non-seulement 
que  la  police  contienne  la  soumission  à l’arbi- 
trage , mais  encore  que  le  renvoi  devant  les  ar- 
bitres soit  requis  par  l’une  des  parties. 

(0)  Avant  autune  contestation  en  cause  , ce  qui 
doit  s’entendre  suivant  l’art.  i3  , du  tit.  r4  de 
l’Ordonnance  de  1667  avant  le  premier  Règle- 
ment, appointement  ou  jugement  intervenu 
après  les  défenses  fournies  à l'audience  , quoi- 
que non  signifiées. 

( p ) Pour  le  refusant.  Lorsque  le  renvoi  de- 
vant les  arbitres  est  demandé  avant  la  contesta* 
tion  en  cause  par  l’une  des  parties,  l’autre  ne 
peut  s’y  opposer  , et  doit  nommer  un  arbitre 
de  son  côté  , si  non  le  Juge  en  nommera  ua 
pour  elle  sur  son  refus. 

Art.  LXXI. 

Huitaine  après  la  nomination 
d’arbitres  , les  parties  produiront 
entre  leurs  mains  5 et  dans  la 
huitaine  suivante , sera  donné  Sen- 
tence contradictoire  qu  par  défaut, 
sur  ce  qui  se  trouvera  par  devers 
eux  ( q ). 

(q)  Surie  qui  se  trouvera  par  devers  eux , apréf 
toutefois  que  la  partie  poursuivante  aura  fait  si» 
gnifier  a l’autre  qu’elle  a produit  sesfpiècesaveo 
sommation  de  prpduire  de  sa  part. 

A r ut  L X X I I. 

- Les  Sentences  arbitrales  seront 

G è 
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.homologuées  au  Siège  de  l’Ami- 
rauté , dans  le  ressort  duquel  elles 
auront  été  rendues  (r)  , défendons 
,aux  Juges  de  prendre  sous  ce  pré- 
texte aucune  connaissance  du  fonds 
s ) , à peine  de  nullité  , et  de 
tous  dépens  , dommages  et  inté- 
rêts des  parties. 

(r  ) Elles  auront  été  rendues.  II  en  serait  d# 
même,  si  les  parties,-  après  avoir  convenu  d’ar- 
bitres , sans  aucune  demande  judiciaire , l’une 
d’elles  refusait  d’exécuter  ta  Sentence. 

(s)  Aucune  connaissance  du  fonds.  Il  serait  fojt 
inutil  - de  renvoyer  l'affaire  devant  des  arbitres» 
si  le  Juge  de  l’homologation  de  leur  Sentenc» 
jt.ouvait  connaître  du  bien  ou  du  mal  jugé. 

Art.  LXXIII. 

L’appel  des  Sentences  arbitra- 
les et  d’homologation  ressortira 
/en  nos  jÇours  de  Parlement  (t)  , et 
ne  pourra  être  reçu  que  la  peine 
portée  par  la  soumission  nyait  été 
payée  (u). 

(f)  En  nos  Cours  de  Parlement.  Non  - seule- 
ment dans  les  matières  d’Amirauté , l'appel  des 
Sentences  arbitrales  est  ,port£  directement  au 
Parlement  ,mais  eneore  de  toute  autre  Senten- 
ce arbitrale , par  quelque  arbitre  quelle  soie 
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rendue,  et  en  quelque  Juridiction,  qu’elle  soit 
homologuée. 

(«)  N'ait  été  payée  ; ce  qui  n’est  pas  observé , 
cette  peine  étant  regardée  comme  purement 
comminatoire. 

Art.  LXXIV. 

Les  Sentences  arbitrales  seront 
exécutoires  nonobstant  appel  (p)  , 
en  donnant  caution  pardevant  les 
Juges  qui  les  auront  homologuées. 

( v ) Nonobstant  l’appel.  Il  n’y  a qu’un  Arrêt 
de  défenses  qui  puisse  en  arrêter  l’exécution , 
après  que  la  caution  aura  été  reçue. 


TITRE  SEPTIÈME. 

Article  premier. 

« 

TOute  dépense  extraordinaire 
(*)  qui  se  fera  pour  les  Navi- 
res et  marchandises  , conjointe- 
ment ou  séparément  ; tout  dom- 
mage qui  leur  arrivera  depuis  leur 
charge  et  départ  jusqu’à  leur  re* 

G 4 
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tour  et  décharge  , seront  réputés 
avaries  (j>). 

(x)  Toute  dépense  extraordinaire  , faîte  par  né- 
• cessisé  ou  force  majeure  ; comme  si  les  coups 

de  mer  endommagent  le  Navire  , en  telle  ma- 
nière qu’il  ait  besoin  d’être  radoubé.  Les  frais 
<yue  le  Capitaine  fait  pcrw  cela  dans  le  lieu  où 
il  aborde  à cet  effet,  ainsi  que  le  supplément 
de  vivres  qu’il  y prend  et  les  droits  qu’il  y paye. 
Tout  cela  est  avarie.  Secùs  , s’il  n’y  avait  aucu* 
lie  nécessité. 

(y)  Seront  réputés  avaries  On  entend  par  ava- 
rie tout  dommage  arrivé  à un  Vaisseau  , ou  aux 
marchandises  de  son  chargement , et  les  dépen- 
des extraordinaires  et  imprévues  faites  pendant 
le  cours  d’un  voyage,  pour  le  Navire  ou  le* 
marchandises  de  son  chargement , ou  pour  les 
deux  ensemble  depuis  leur  charge  et  départ  jus- 
qu’à leur  retour  et  décharge.  Mornac  sur  la  loi 
4>  §'  cum  autem  , ff.  de  lege  Rhodiâ. 

Art.  II. 

Les  dépenses  extraordinaires  pour 
le  Bâtiment  seul , ou  pour  les  mar- 
chandises seulement,  et  le  domma- 
ge qui  leur  arrive  en  particulier  , 
sont  avaries  simples  et  particulières 
(z)  i et  les  dépenses  extraordinaires 
faites , et  le  dommage  souffert  pour 
i q bien  et  salut  commun  des  mar- 
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chandises  et  du  Vaisseau  , sont  aya- 

ries  grosses  et  communes  (*). 

* 

( j)  Sont  avaries  simples  et  particulières.  On 
doit  entendre  par  avaries  simples  et  particuliè- 
res , celles  qui  tombent  uniquement  sur  la 
chose  qui  les  a souffertes. 

( * ) Sont  avaries  grosses  et  communes  , et  le» 
avaries  grosses  et  communes  sont  le  domtnaga 
souffert  pour  le  bien  et  le  salut  commun  do* 
marchandises  et  du  Vaisseau. 

Art.  III. 

t ' < 

Les  avaries  simples  (a)  , seront 
supportées  et  payées  par  la  chose 
qui  aura  souffert  le  dommage  ou 
causé  la  dépense  , et  les  grosse» 
ou  communes  tomberont , tant  sur 
le  V lisseau  que  sur  les  marchandi- 
ses (b)  , et  seront  réglées  sur  le 
tout  au  sol  la  livre  (c). 

(a)  Les  avaries  simples.  Notre  article  , en  fai- 
sant l’application  de  la  distinction  établie  ci-* 
dessus  décide  que  les  avaries  simples  et  parti- 
culières seront  supportées  et  payées  par  1* 
chose  qui  aura  souffert  le  dommage  ou  causé 
la  dépense. 

- (b)  Tant  sur  le  Vaisseau  que  sur  les  marchan- 
dises ; au  lieu'  que  les  grosses  et  commune* 
doivent  être  supportées  par  le  Vaisseau  et  le* 
marchandises. 

{c}  Au  sol  la  livre.  , et  réglées  sur  le  tcu*. 

G à 
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aju  SjqI  la  livre.  Voyez  pour  Gelie  répartition  *3 
titre  suivant  l’article  7. 

A R T.  I V. 

La  perte  des  cables  , ancres  * 
voiles  » mâts  et  cordages  , causé© 
par  tempête  > ou  autre  fortune  de 
mer  ( d ) , et  le  dommage  arrivé 
aux  marchandises  par  la  faute  du 
Maître  ou  de  l'Equipage  , ou  pour 
n’avoir  pas  bien  fermé  les  écoutil- 
les , amarré  le  Vaisseau , fourni  de 
bons  guindages  et  cordages  , ou 
autrement , sont  avaries  simples 
qui  tomberont  sur  le  Maître  , le 
Navire  et  le  fret  (e). 

(d)  Ou  autre  fortune  de  mer.  Quoique  le  dom- 
VPgf  arrivé  au  Navire  , par  tempête  ou  autre 
fortune  de  mer  soit  £ la  charge  des  assureur*  * 
il  n’en  est  pas  moins  une  avarie  particulière  , 
qui  ne  tombe  que  sur  les  Propriétaires  du  Na- 
vire ou  les  seuls  assureurs  du  Navire  , s'ils  l’ont 
(ait  assurer.  Loccenius  de  jure  maritime , lib.  a , 
çap.  8 , n.  17  , fol.  926.  H en  serait  de  même  si 
par  tempête  ou  par  le  feu  du  Ciel,  le  Navire  et 
chargement  avaient  souffort  du  dommage,  ch** 
cyn  supporterait  sa  perte  comme  avarie  parti- 
culière suivant  la  maxime  , res  périt  Domine *. 
î-e g.  a . $.  1 , et  leg.  6 , ff.  de  lege  Rhodiâ. 

(e)  Sur  le  Maître , le  Navire  et  le  fret.  lmpu~ 
t atur  culpa  nauta  qui  intégrant  navua  nun  pi  as* 


Digitized  by  Google 


> «v  s~-  «*- 


L.  III.  T.  VII.  des  Avaries.  A.  5.  i55 

Edt  ; unde  tenetur  si  mer  ce  s ex  hoc  détériorés  red- 
dantur  , L.  si  merces,  § qui  columnam  , ff.  locati. 
Non-seulement  le  Maître  , mais  encore  les  Pro- 
priétaires du  Navire  et  le  frét  sont  tenus  de  ceb- 
te  avarie , dont  les  assureurs  ne  répondent  qu’en 
tant  qu’ils  se  sont  chargés  de  la  baratterie  du 
Patron. 

Art.  V. 

Les  dommages  arrivés  aux  mar- 
chandises par  le  vice  propre  (f)  , 
par  tempête  , prise  , naufrage  , ou 
ëchouement  ; lés  frais  faits  pour  les 
sauver  , et  les  droits  , impositions 
et  coutume  , sont  aussi  avaries 
simples  pour  le  compte  des  Pro- 
priétaires (g). 

( / ) Pur  te  vice  propre.  Ces  dommages  ne  for* 
ment  jamais  qu’une  avarie  particulière  aux  Pro- 
priétaires des  marchandises  et  dont  lés  assu- 
reurs ne  sont  pas  tonus. 

(ff)  Peur  le  compte  des  Propriétaires.  Fl  en  est 
autrement  des  dommages  arrivés  par  tempête, 
prise  , naufrage  ou  échouement , les  frais  faits 
pour  les  sauver  et  les  droits , impositions  et  cou- 
tume , quoique  ces  dommages  , lorsqu’i  Is  n’ont 
pas  pour  objet  le  salut  oommun  , ne  tombent  ' 
que  sur  la  chose  avariée  et  par  conséquent  sur. 
les  Propriétaires  , ils  peuvent  aussi  regarder  les 
assureurs  et  les  préteurs  à la  grosse.  Ca  a < gjs  r 
dise.  46  n.  7 , parce  qu’ils  sont  obligé?  <b  c- 
pondre  du  dommage  causé!,  par  lempêt»,  pi4s«v- 
naufrage  ou  ewhuuemsm , en  observant  q>#e 
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pour  tes  droits , etc.  ces  derniers  n’en  sont  te- 
nus que  de  l'excédent,  lorsqu’ils  sont  plus  con- 
sidérables dans  le  port  du  relâche  que  dans  ce» 
fui  do  la  destination. 

1 A R T.  V I. 

Les  choses  données  par  composi- 
tion aux  Pirates  (/z)  pour  le  rachat 
du  Navire  et  les  Marchandises  (i)  / 
celles  jettées  dans  la  mer  , les  ca- 
bles ou  mâts  rompus  ou  coupés  * 
les  ancres  et  autres  effets  abandon- 
nés pour  le  salut  commun  (Je)  , le 
dommage  fait  aux  marchandises 
restées  dans  le  Navire  en  faisant  le 
jet , les  pansemens  et  nourriture 
du  Matelot  blessé  en  défendant  le 
Navire  , et  les  fraix  de  la  décharge 
pour  entrer  dans  un  Havre  ou  dans 
une  Rivière  , ou  pour  remettre  à 
flot  un  Vaisseau  ,$ont  avaries  gros* 
ses  ou  communes. 

(h)  Auv  Pirates.  Go  qui  doit  s’entendre  éga-- 
lnment  de  tout  Armateur  en  course  avec  corn— 
mission  ou  sans  commission  de  Prince.  Ainsi  ce 
qu  on  leur  donne  pour  racheter  le  Navire  et  les 
marchandises  est  avarie  grosse  ou  commune  : ce 
qui  est  fondé  sur  la  loi  a,  §.3  ,de  lege  rhodiâ. 
fi  navis  d piratis  redempta  sit  } servius  cjfi- 
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dus  ei  labeo  ,omnes  contribuere  debent  aiunt  ; et 
comme  dit  Stracha  en  son  traitée  Nautis  ; part. 
6.  §.  Sed  hec  est  quotidianum,  omnes  tenentur.  II 
faudrait  dire  autrement  , si  le  corsaire  n’avait 
fait  que  piller  et  enlever  certains  effets,  sans 
qu’il  fût  question  de  composition  , alors  ce  ne 
serait  qu’une  avarie  simple  et  particulière,  par- 
ce que  la  perte  n'aurait  pas  été  faite  pour  le  sa- 
lutcommun,  ainsi  que  cela  se  trouve  décidé  par 
la  même  loi  où  l’on  trouve  après  les  mots  ci-tlei- 
sus  cités.  Quod  verô  prcrdones  abstulerint  e uni  per - 
dere  cujus  fverint  nec  conferendum  ei  , qui  sua 9 
mercedes  redemerit  O*  qui  est  conforme  à l’Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  du  8 Avril  1 71 5-ci té 
par  Mornac  sur  cette  même  loi.  C’est  aussi  la 
sentiment  de  Loccenius , de  jure  maritimo , lib. 
a.  c 8.  n.  h , fol.  at3  et  n.  16  , fol.  226  , et  celui 
de  Casaregis , dise.  4 6.  n.  20  et  2 6. 

(0  Du  Navire  et  des  Marchandises  ; de  manié-' 
re  que  si  le  Navire  vient  à faire  naufrage  dans 
la  suite  , ce  qui  en  sera  sauvé  et  des  mar- 
chandises contribuera  tout  premièrement  au 
paiement  de  la  valeur  des  choses  donnée* 
pour  le  rachat. 

(i)  Pour  le  salut  commun.  Tout  le  contenu 
en  notre  article  est  mis  au  rang  des  avaries  gros- 
ses et  communes  , parce  que  tout  est  pour  le 
salut  commun , et  par  conséquent  comme  il 
a été  dit , omnes  tenentur. 

Art.  VII. 

La  nourriture  et  les  loyers  def 
Matelots  d’un  Navire  arrêté  en  vo- 
yage par  ordre  du  Souverain , se- 
ront aussi  réputés  avaries  grosses. 
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si  le  Paisseau  est  loué  par  mois  ( Z)  , 
et  s’il  est  loué  au  voyage  , . ils  se- 
ront portés  par  le  Vaisseau  seul,, 
comme  avaries  simples» 

(/)  Si  le  Vaisseau  est  loué  par  mois  ; ce  qui 
n’est  plus  en  usage  aujourd’hui  , d-u  moins  l’af- 
frétcmcnt  au  mois  est  aussi  rare  que  l’engage- 
ment des  Matelots  au  voyage. 

Art.  V 1 1 L 

Les  lamanages  , touages  , pilo- 
tages pour  entrer  dans  les  Havres 
ou  Rivières  ou  pour  en  sortir  , 
sont  menues  avaries  ( m ) , qui  se 
payeront  un  tiers  par  le  Navire  , 
et  les  deux  autres  tiers  par  les 
marchandises. 

(m)  Sont  menues  avaries  , qui  seraient  à la 
charge  des  assureurs,  si  les  lamanages  , touages 
et  pilotages  avaient  été  occasionnés  par  la- 
crainte  d’être  pris  ou  d’un  naufrage  évident. 

A R T.  ’ I X. 

Les  droits  de  congé  , visite , rap- 
port , tonnes , balises  et  ancrages  , 
ne  seront  réputés  avaries  , mais  se- 
ront acquittés  par  les  Maîtres  («).. 

(a)  Mais  servit  acquittés  par  les  Maîtres*  Se* 
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cas , si  ces  droits  sont  encore  occasionnés  par  la. 
tempête  ou  autre  fortune  de  mer,  ils  doivent 
être  supportés  par  les  assureurs  Cependant  en- 
tre les  Propriétaires  du  navire  el  les  Marchands» 
Chargeurs , il  faut  s'en  tenir  à ce  qui  est  stipulé 
dans  le  connaissement  touchant  les  avaries  et 
frais  de  décharge  : ce  qui  se  rapporte  ordinai- 
rement à l'usage  que  l’on  suit  dain  le  port  delà 
destination  du  Navire  ; et  à l’égard  nés  assu- 
reurs . il  faut  également  s’en  tenir  i ce  qui  est 
stipulé  dans  la  police  d'assurance. 

Art.  X. 

En  cas  d’abordage  de  Vaisseaux, 
le  dommage  sera  payé  également 
par  les  Navires  ( o ) qui  l’auront 
fait  et  souffert , soit  en  route  , en 
rade  ou  au  port. 

(o)  Par  les  Navires.  Le  dommage  dont  parle 
notre  article  ne  regarde  que  le  Navire  , et  il  doit 
être  paya  également  «par  les  Navires  , c’est-i -di- 
te , par  portions  égales  eatre  les  Propriétaires  # 
suivant  la  doctrine  de  Mornac  sur  la  loi  qui  in - 
sulam  §.  qui  insulas  ff.  Losati  , et  le  droit  com- 
mun attesté  par  Vinnius  sur  Peckius  , inlege  bt 
sd  leg.  rhodiam  fol.  26 3 et  364. 

Art.  X I. 

Si  toutefois  l'abordage  avait  été 
fait  par  la  faute  (f)  , de  l’un  des 
Maîtres  , le  dommage  sera  réparé 
par  celui  qui  l’aura  causé- 
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(p)  Par  la  faute.  Notre  article  renferme  une 
exception  à l’article  précédent  qui  est  bien  na- 
turelle et  qui  est  fondée  sur  la  loi  quem  admo - 
dum  §.  Si  navis  . ff.  ad  legem  aquiliam  qui  dit  : 
si  tanta  vis  navis  facta  sit , quœ  temperari  non  po- 
tuit , nulla  in  dominum  datur  actio ; sin  autem  cul - 
pâ  nautarum  id  factum  sit  , datur  aquiltr. 

TITRE  HUITIÈME. 

Du  Jet  et  de  la  Contribution . 

Article  premier. 

SI  par  tempête  , ou  par  chasse 
d’Ennemis  ou  des  Pirates  , le 
Maître  se  croit  obligé  de  jetter  en 
mer  partie  de  son  chargement,  de 
couper  ou  forcer  se$  mâts  (ÿ)  , ou 
d’abandonner  ses  ancres  , il  en 
prendra  l’avis  des  Marchands  et 
des  Principaux  de  l’Equipage  (r). 

( q ) De  couper  ou  forcer  sis  mâts.  Pour  éviter 
d'ôtre  pris  , c’est  une  avarie  grosse  et  commu- 
ne , ainsi  que  tout  le  contenu  en  notre  article. 
Ainsi  jugé  3 Marseille  fe  io  Mars  176-1. 

(r)  De  l'Equipage.  Si  toutefois  les  marchands 
se  trouvent  dans  le  Navire,  et  alors  l’avis  des 
uns  et  des  autres  est  nécessaire  , suivant  la  dis- 
position de  droit , L a.  $.  si  conservatis , ff.  d* 
lege  rhodià. 
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Art.  II. 

S’il  y a diversité  d’avis  («s)  , ce- 
lai du  Maître  et  de  l’Equipage 
sera  suivi  ( t ). 

(r)  S’il  y a diversité  d'avis  ; ce  qui  suppose 
que  les  Marchands-Chargeurs  sont  dans  le  Na- 
vire , et  dans  ce  cas  l’avis  du  Maître  et  de  lEqui- 
page  doit  l’emporter  sut  leur  opinion  comma 
censés  plus  expérimentés  dans  la  Navigation 
que  le  s Marchands- Chargeurs. 

(t)  Sera  suivi.  Mais  si  la  diversité  d’avis  se 
trouve  entre  le  Maître  et  son  Equipage  , le  plus 
grand  nombre  de  même  avis  doit  l’emporter,  et 
doit  être  suivi  par  la  disposition  de  droit , f. 
nulli  et  1.  plane  , ff.  quod  cujuscumque  universitatis 
nomine.  En  observant  qu’en  cas  de  partage  , le 
parti  du  Maître  doit  avoir  la  prépondérance  en 
considération  du  Chef  du  Navire  qui  est  oensd 
avoir  plus  d’expérience  que  les  autres. 

. Art.  III. 

0- 

Les  ustensiles  du  Vaisseau  , et 
autres  choses  les  moins  nécessai- 
res , les  plus  pesantes  et  de  moin- 
dre prix  , seront  jettées  les  premiè- 
res , et  ensuite  les  marchandises 
du  premier  pont  ; le  tout  néan- 
moins au  choix  du  Capitaine  et 
par  l’avis  de  l’Equipage  (u). 

00  Et  par  l'avis  de  l’Equipage.  La  disposition 
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de  notre  article  est  conforme  à ce  que  l’on  trou- 
ve à l’art.  34  , chap.  6 du  guidon. Casaregis  , dise. 
46  , n.  29.  Mais  le  Capitaine  , en  suivant  l'avis  de 
son  Equipage  ,.doitagir  avec  beaucoup  depru- 
«Lenceet  relativement  au  danger  où  il  se  trouve. 

Art.  IV. 

L’Écrivain  ou  celui  qui  en  fera  la 
fonction  (y)  , écrira  sur  son  regis- 
tre, le  plutôt  qui  lui  sera  possible 
(*)  , la  délibération , la  fera  signer 
à ceux  qui  auront  opiné , si  noa 
fera  mention  de  la  raison  pour  la- 
quelle ils  n’auront  pas  signé  ; et 
tiendra  mémoire  autant  que  faire  se 
pourra  des  choses  jettèes  et  endom - 
magées  (j/). 

(v)  Qui  en  fera  les  fondions /c’est -l-dire  IrCa- 
jtitaine  en  second  ou  le  Lieutenant  du  Vaisseau 
qui  dent  ordinairement  le  livre  de  bord , où  il 
écrit  l’entrée  et  la  sortie  des  marchandises. 

(jt)  Le  plutôt  qu'il  lui  sera  possible.  Aussitôt  qu» 
le  péril  est  passé  , on  dresse  un  procès-verbal , 
contenant  la  résolution  prise  pour  le  jet  et  l’é- 
aumeratten  des  choses  iettées  que  le  Capitaine 
signe  avec  les  Princ  paux  de  l'Equipage. 

(y)  Des  choses  jettèes  etendommagées'L'EcTt- 
vainou  celui  qui  en  fait  les  fonctions  doit  tenir 
une  note  non-seul»;  ment  des  choses  jettes,  mais 
encore  de  celles  qui  auront. été  endommagées 

à l'occasion  du  jet  , parce  que  ce  domnu- 
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ge  doit  entrer  dans  ta  contribution  du  jet  fait 
pour  le  salut  commun. 

Art.  V. 

Au  premier  Port  ou  le  Navire 
abordera  (z)  » le  Maître  déclarera 
pardevant  le  Juge  de  l’Amirauté , 
s’il  y en  a,  si  non  devante  Juge 
ordinaire  ( * ) , la  cause  pour  la- 
quelle il  aura  fait  le  jet , coupé  ou 
forcé  ses  mâts , ou  abandonné  ses 
ancres  ; et  si  c’est  en  pays  étran- 
ger qu’il  aborde  , il  fera  sa  déclara- 
tion devant  le  Consul  de  la  Nation 
Française  (a). 

(l)  Où  le  Maître  abordera  , et  pour  le  plu» 
lard  dans  les  vingt-quatre  heures. 

(*)  Si  non  devant  le  Juge  ordinaire  , Royal  oïl 
de  Seigneur  à la  charge  de  réitérer  la  déclara- 
tion devant  le  Juge  de  l’Amirauté  du  lieu  où  se 
fait  la  décharge  et  désarmement  du  Navire. 

(a)  Devant  le  Consul  de  la  Nation  Française. 
Et  à défaut  devant  le  plus  ancien  des  Député* 
de  la  Nation  en  exercice,  comme  étant  auto- 
risé à faire  les  fonctions  de  Consul. 

A R T.  V I. 

L’état  des  pertes  et  dommages 
Sera  fait  à la  diligence  du  Maïtrt 
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( b ) dan&  le  lieu  de  la  décharge 
du  Bâtiment  ; et  les  marchandises 
jettées  et  sauvées  (c)  , seront  esti- 
mées suivant  le  prix  courant  dans 
le  même  lieu  (d). 

(6)  A la  diligence  du  Maître.  Secùs  , si  le  Pro- 
priétaire est  présent;  car  ce  soin  le  regarde  di- 
rectement ; mais  en  son  absence  le  Maître  y est 
obligé,  aux  termes  de  la  loi  2 , ff.  de  lege  rho- 
dià  , en  observant  que  la  contributiondoitêtre 
réglée  avec  les  parties  intéressées,  sans  quoi  ello 
n’obligerait  que  ceux  qui  y auraient  consenti. 
Ainsi  jugé  â Marseille  le  3o  Janvier  1760. 

(c)  Et  les  marchandises  jettées  et  sauvées.  On 
doit  d’abord  estimer  les  marchandises  jettées  , 
pour  connaître  la  perte  qu’ont  souffert  les  Pro- 
priétaires par  le  jet,  et  ensuite  celles  qui  ont  été 
sauvées  , pour  connaître  également  leur  valeur 
entière  , si  elles  n’ont  pas  été  endommagées  par 
le  jet, ou  relativement  au  dommage  qu’elles  peu- 
vent en  avoir  souffert  ; le  tout  pour  servir  à l’é- 
valuation tant  de  la  perte  que  le  jet  leur  a causé 
que  de  celle  des  marchandises  jettées.  Domnt  , 
lois  civiles  , liv.  2 , tit.  9 sect.  2 , n.  18 , f°.  187. 
Casaregis  , dise.  46  , n.  i3. 

(d)  Dans  le  même  lieu.  Mais  notre  article  veut 
que  cette  estimation  des  marchandises  jettées  et 
sauvées  soit  faite  suivant  le  prix  courant  du  lieu 
du  déchargement,  et  nonpas  sur  le  prix  qu'elles 
ont  coûté  par  l’achat  : quia  in  jactu  non  habetur 
ratio  lucri , sed  tantum  damni , et  cela  afin  , dit 
Harmenopule  , que  detrimentum  in  exiguum 
coactetur  , et  lucrum  dilatetur  in  premptuario  , 
tit.  de  collalionibus  , et  tit.  de  jactu  ; ce  qui  est 
•ncore  fondé  sur  1a  loi  2 , §.  partitio , ff.  de 
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legerhodiâ.  Voyez  encore  pour  la  contribution, 
Domat , lois  civiles , liv.  2 , tit.  9 , sect.  a , n. 
6 , fol.  186  et  186. 

Art.  VII. 

La  répartition  pour  le  payement 
des  pertes  et  dommages , sera  faite 
sur  Les  effets  sauvés  et  jettes  (g)  , 
et  sur  moitié  du  Navire  et  dujrét 
(A)  , au  marc  la  livre  de  leur  va- 
leur ( i ). 

(g)  Sur  les  effets  sauvés  et  jettes.  La  réparti- 
tion doit  être  faite  sur  la  totalité  des  effets  sau- 
vés et  jettes  cumulativement  pour  les  faire  con- 
tribuer tous  au  paiement  du  dommage  : de  ma- 
nière cependant  que  si  les  effets  sauvés  ont  été 
endommagés  par  le  jet  , l’estimation  de  leur 
dommage  servira  â grossir  letat  des  pertes, 
sans  diminuer  la  somme  pour  laquelle  ils  doi- 
vent contribuer. 

( h ) Et  sur  moitié  du  Navire  et  du  frit , et  non 
sur  la  totalité  du  Navire  et  du  frêt  ; mais  seu- 
lement sur  la  moitié. 

( i ) Au  marc  la  livre  de  leur  valeur , ou  au  sol 
la  livre.  Ces  deux  mots  sont  synonimes. 

Art.  VIII. 

Pour  juger  delà  qualité  des  effets 
jettés  à la  mer , les  connaissemens 
seront  représentés  , même  les  fac- 
tures s'il  y en  a (Æ). 
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(£)  5'i7 y en  a.  Il  est  nécessaire  de  connaîtra 
la  qualité  des  effets  jettes,  pour  en  fixer  la  va- 
leur sur  le  prix  courant  des  marchandises  de  la’ 
même  qualité  dans  le  lieu  do  la  décharge  du  Na- 
vire, comme  H a été  dit  , suprà  sur  l’article  6. 
En  conséquence  notre  article  ordonne  de  rap- 
porter les  connaissemens , même  les  factures  s'il 
y en  a,  etâ  défaut  des  pièces  supplétives  , parc# 
que  souvent  le  connaissement  seul  ne  suffirait 
point  pour  établir  la  cjualité  des  effets  jettés. 
Ainsi  jugé  â Marseille  les  14.  Juillet  et  16 
Septembre  1760  , et  le  3o  Juin  175a. 

Art.  IX. 

Si  la  qualité  .de  quelques  mar- 
chandises a été  déguisée  par  les 
connaissemens  (/)  , et  qu’elles  se 
trouvent  de  plus  grande  valeur 
qu  'elles  ne  paroissent  par  la  décla- 
ration du  Marchand- Chargeur  (ni)  , 
elles  contribueront , en  cas  qu’el- 
les soient  sauvées  , sur  le  pied  dï 
leur  véritable  valeur  (n)  , et  si  el- 
les sont  perdues , elles  ne  seront 
payées  que  Sur  le  pied  du  connais- 
sement (0). 

(/)  Par  les  connolssemens , et  la  valeur  par  les- 
factures  , qui  ne  saurait  ôfré  établie  par  les  con- 
naissemens , comme  il  a été  dit  sur  l'article 
précédent,  mais  bien  par  les  factures  ou  par 
des  pièces  supplétives.- 
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(m)  £?w  Marchand-Chargeur , ce  qui  doit  s’en- 
tendre de  la  déclaration  faite  dans  le  temps  du 
chargement  ou  de  la  Charte-partie. 

(n)  Sur  le  pied  de  leur  véritable  valeur , qui 
doit  être  réglée,  comme  il  a été  dit,  sur  le 

{ir:x  courant  des  marchandises  de  la  même  qua- 
nd dans  le  lieu  de  la  décharge. 

(o)  Sur  le  pied  du  connoisement , et  de  la 
facture  et  à défaut  des  pièces  supplétives.  Cëtt* 
différence  a eu  pour  objet  la  punition  de  lafrau- 
deetde  l’infidélité  du  MarchancUChaTgeur  dan.» 
sadéc  lara  t ion. 

Art.  X. 

Sï  au  contraire  les  marchandise* 
se  trouvent  d’une  qualité  moins 
précieuse  , et  qu’elles  soient  sau- 
vées , elles  contribueront  sur  le 
pied  de  la  déclaration  ( p ) y et  si 
elles  sont  jettées  ou  endommagées, 
elles  ne  seront  payées  que  sur  le 
pied  de  leur  valeur  ( q ). 

(p)  Sur  le  pied  de  la  déclaration.  Notre  article 
est  une  suite  du  précédent  et  de  la  punition 
que  mérite  un  Marchand-Chargeur,  en  dégui- 
sant par  le  connaissement  la  véritable  qualité 
de  ses  marchandises.  En  conséquence  , quoi- 
que celles  qui  seront  sauvées  se  trouve  d’une 
qualité  moins  précieuse,  elles  ne  laisseront 
pas  do  contribuer  sur  le  pied  de  la  déclara- 
tion qui  en  aura  été  faite. 

(ç)  Sur  le  pied  de  leur  valeur.  Mais  si  ces  mé- 
mos marchandises  sont  jettées  ou  endomtna- 
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gées  , elles  ne  seront  payées  que  sur  le  pied 
de  leur  valeur;  c’est-à-dire,  sur  le  prix  cou- 
rant des  marchandises  de  la  même  qualité 
moins  précieuse  dans  le  lieu  de  la  décharge  9 
sans  égard  à la  faussé  déclaration. 

Art.  XI. 

" Les  munitions  de  guerre  (r)  , et 
de  bouche  (s)  , ni  les  loyers  et 
hardes  des  Matelots  ( t ) , ne  con- 
tribueront point  au  jet  ; et  néan- 
moins ce  qui  en  sera  jetté  sera 
payé  par  contribution  sur  tous  les 
autres  effets  ( u ). 

(r)  Les  munitions  de  guerre , comme  les  armes 
et  les  canons  sont  des  choses  privilégiées  parce 
qu’elles  sont  nécessaires  pour  la  délense  du  Na- 
vire et  de  son  Equipage. 

(s)  Et  de  bouche  Rien  ne  doit  être  plus  pri  vi- 
légié que  les  victuailles  qui  doivent  servir  à la 
nourriture  de  tous  ceux  qui  se  trouvent  embar- 
qués dans  le  Navire.  C'est  donc  avec  raison 
qu’elles  sont  exemptes  de  la  contribution  au 
jet , suivant  la  disposition  de  la  loi  a , §.  a , ff. 
de  lege  rhodià.  Seciis  , si  les  munitions  de  bou- 
che n’étaient  point  destinées  à l’approvision- 
nement du  Navire  , mais  chargées  comme  mar- 
chandises , elles  seraient  alors  sujettes  à con- 
tribution. Domat,  lois  civiles  , liv.  a , tit.  9 » 
sect.  a , n.  8 , fol.  186. 

(t)  Ni  les  loyers  et  hardes  des  Matelots  Secùs , 
les  marchandises  , hardes  et  autres  effets  qu  ils 
ont  coutume  do  charger  pour  leur  propre 

compte,  ’ 
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compte,  ainsi  que  l’argent  et  les  papiers  de 
commerce.  Tout  cela  doit  entrer  en  contribu* 
tion.  Casaregis , dise.  45  , n.  4 et  suiv. 

( u ) Sur  tous  les  autres  effets.  Quoique  les  mu- 
Ttitionsde  guerreet  do  bouche,  et  les  hardes  des 
Matelots  ne  contribuent  point  dans  le  cas  de 
jet . cependant  si  on  est  obligé  d’en  jetter  quel- 
que chose  , ce  qui  aura  été  jette  ou  endomma- 
gé, sera  payé  par  contribution  sur  tous  les  au- 
tres effets  sauvés. 

Art.  XII. 

Les  effets , dont  il  ri  y aura  pas 
de  connaissement  (y)  , ne  seront  point 
payés  (.*),  s’ils  sont  jettes;  et  s’ils 
sont  sauvés , ils  ne  laisseront  pas  de 
contribuer  (j/). 

(v)  Dont  il  n’y  aura  pas  dé'  connaissement , 
parce  qu’on  ne  doit  rien  embarquer  , pas  mê- 
me dans  des  coffres  ou  malles  sans  connaisse- 
ment. 

(x)  Ne  seront  point  payés;  et  ceux  qui  char- 
gent des  effets  sans  connaissement  doivent  les 
perdre  sans  ressource , s’ils  sontjettés.  Loccc- 
nius  de  jure  maritimo  , lib.  a,  cap.  7,  n.  4» 
fol.  acô. 

(y)  Ne  laisseront  pas  de  contribuer.  Ainsi  pour 
punir  la  fraude  ou  la  négligence  du  Marchand 
Chargeur,  notre  article  veut  que  les  effets  dont 
il  n’y  aura  pas  de  connaissement,  ne  soient 
point  payes,  s’ils  sont  jettes  , et  qu’ils  entrent 
dans  la  contribution,  s'ils  sont  sauvés. 
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re  que  si  nonobstant  !e  :ct,  le  Navire  a péri,  il 

n’y  aura  lieu  à aucune  contribution. 

Art.  XVI. 

Mais  si  le  Navire  ayant  été  sauvé 
par  le  jet , et  continuant  sa  route, 
vient  à se  perdre  ( e ) , les  effets  sau- 
vés du  naufrage  contribueront  au  jet 
sur  le  pied  de  leur  valeur11  en  l’état 
qu’ils  se  trouveront,  déduction  faite 
des  frais  du  sauyement  (J  ). 

(e)  Vient  à se  perdre.  Si  le  Navire  a etc  sau- 
ve et  conservé  par  le  jet , il  doit  contribuer  avec 
le  reste  du  chargement  au  payement  de  la  va- 
leur des  effets  jettes  , quoiqu’on  continuant  sa 
route,  il  vienne  ensuite  à faire  naufrage  : de 
sorte  que  s'il  y a des  effets  sauvés  de  ce  naufra- 
ge , ils  contribueront  avec  les  débris  du  Navire 
au  payement  de  la  valeur  des  effets  jettes.  Ità 
Vinnius  in  Peckium  , leg.  4 , ff.  de  lege  Rhodid  , 
fol.  246  et  247. 

(/)  Déduction  faite  des  frais  du  sauvement,  Ces 
frais  sont  toujours  privilégiés,  puisque  sans  ce- 
la rien  n’aurait  été  sauvé. 

Art.  XVII. 

f 

Les  effets  jettes  ne  contribueront 
en  aucun  cas  au  payement  des  dom- 
magesarrivés  depuis  le  jet  auxmar - 
çhandises  sauvées  (g)  , ni  les  mar- 
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chandises  au  payement  du  Vais- 
seau perdu  ou  brisé' (Ji). 

( g ) marchandises  sauvées.  Les  effets  qui 

ont  été  jettes  pour  le  salut  du  Navire  et  pour 
le  reste  de  la  cargaison  ne  doivent  contribuer 
en  aucun  cas  au  payement  des  dommages  qui 
peuvent  arriver  depuis  le  jet  aux  marchandises 
sauvées  en  cas  de  naufrage,  parce  que  ce  der- 
nier accident' n’a  rien  de  commun  avec  le  pre- 
mier qui  a donné  lieu  au  jet. 

( [h ) Perdu  ou  brisé  ; de  même  les  marchandi- 
ses sauvées  du  naufrage  ne  contribueront  en 
aucun  cas  au  payement  du  Vaisseau  perdu  ou 
brisé  dont  la  perte  regardera  le  Propriétaire. 

Art.  XVIII.  , 

Si  toutefois  le  Vaisseau  a été  ou- 
vert par  délibération  (i)  des  Princi- 
paux de  l’Equipage  et  des  Mar- 
chands, si  aucuns  y a,  pour  en  tirer 
les  marchandises  , elles  contribue- 
ront en  ce  cas  à la  réparation  du 
dommage  fait  au  Bâtiment  pour  Us 
en  c ter  (/:). 

(/)  Par  délibération.  Lorsqu’on  est  obligé  d'ou- 
vrir un  Navire  , pour  en  retirer  plus  facilement 
et  p!u«  promptement  tes  marchandises , le  Maî- 
tre doit  en  délibérer  avec  les  Principaux  de  1 E- 
quipage  et  des  Marchands,  s’ils  se  trouvent  à 
portée  ; et  la  délibération  que-l’on  prend  doit 
être  dirigée  par  écrit  et  signée  autant  que  fairo 
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se  peut , et  â défaut  le  Capitaine  doit  en  faire 
mention  dans  le  rapport  général  qu'il  fait  en- 
suite au  Greffe  de  FÂmirauté. 

(Æ)  Pour  les  en  ôter.  Il  est  bien  justcque  les 
marchandises  tirées  d’un  Vaisseau  qui  a été  ou- 
vert â cet  effet,  contribuent  à la  réparation  du 
dommage  fait  au  Vaisseau,  puisqu’il  n’a  été  fait 
que  pour  les  sauver. 

Art.  XIX. 

En  cas  de  perte  des  marchandi- 
ses mises  dans  des  Barques  pour 
alléger  le  Vaisseau  entrant  en  quel- 
que Port  ou  Rivière , la  répartition 
s’en  fera  sur  le  Nayire  et  son  char- 
gement entier  (/). 

(/)  Sur  le  Navire  et  son  chargement  entier.  II 
est  encore  de  toute  justice  que  si  les  marchan- 
dises mises  dans  des  Barques  et  Allèges,  pour 
soulager  le  Navire  et  éviter  par-là  le  naufrage  , 
viennent  à périr , la  répartition  s’en  fasse  sur  le 
Navire  et  son  chargement  , puisqu’ils  ont  été 
sauvés  par  cette  opération  , suivant  la  disposi- 
tion expresse  de  la  loi  4-  ff*  de  lege  Rhodid. 

% Art.  XX. 

Mais  si  le  Vaisseau  périt  avec  le 
reste  de  son  chargement , il  n’en 
sera  fait  aucune  répartition  sur  les 
marchandises  mises  dans  les  Allè- 
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ges  , quoiqu'elles  arrivent  à bon 
port  (m). 

(m)  Quoiqu'elles  arrivent  à bon  port.  La  dispo- 
sition de  notre  article  qui  est  conforme  à la  loi 
citée  surl’artieloprécédent,  n’est  pas  moins  jus- 
te; car  le  Navire  étant  perdu  avec  le  reste  de 
son  chargemement , il  importe-peu  que  ffes mar- 
chandises mises  dans  des  Allèges  soient  arrivées 
à bon  bort.  Dans  ce  cas  elles  ne  sont  pas  su- 
jettes à aucune  contribution  , tout  comme  si 
elles  fussent  restéesdans  le  Navire  et  que  le  Pro- 
priétaire les  eût  sauvées  du  naufrage  il  les  con- 
serverait, sans  être  obligé  de  contribuera  la 
perte  du  Navire  et  des  autres  marchandises. 
Domat  , lois  civiles,  liv.  2,  tit.  o,  sect.  2,  n. 
14 , fol.  x86. 

Art.  XXI. 

- • » 

Si  aucuns  des  contribuables  re- 
fusent de  payer  leurs  parts , le  Maî- 
tre pourra  (n)  , pour  sûreté  de  la 
contribution , retenir  , même  faire 
vendre  par  autorité  de  justice  , des 
marchandises  jusqu’à  concurrence 
de  leur  portion. 

(n)  Le  Maître  pourra , c’est  moins  une  obli- 
gation Qu’une  faculté  que  notre  article  accor- 
de au  Maître  comme  Procureur  né  des  Proprié- 
taires, de  retenir  ou  de  faire  vendre  par  auto- 
rité de  justice  des  marchandises  des  contribua- 
ble jusqu’à  concurrence  de  leur  portion,  D'où 
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il  suitqu’en  livrant  les  marchandises,  il  neserait 
point  tenu  de  l’insolvabilité  tics  Propriétaires. 
Cependant  le  Maître  agit  prudemment,  lors- 
qu en  livrant  les  marchandises  i des  marchands 
.suspects , il  exige  d’eux  une  cau  tion  solvable. 

Art.  XXII. 

Si  les  effets  jettes  sont  recouvrés 
par  les  Propriétaires  depuis  la  répar- 
tition (0)  , ils  seront  tenus  de  rap- 
porter au  Maître  et  aux  autres  inté- 
ressés ce  qu’ils  auront  reçu  dans  la 
contribution  (p)  , déduction  faite  du 
dommage  qui  leur  aura  été  causé 
par  le  jet , .et  des  frais  du  recou- 
vrement. 

• ' » - * * 

(0)  Depuis  la  répartition  ; car  s’ils  avaient  «té 
recouvrés  avant  la  répartition  , il  ne  doit  plus 
être  question  que  du  dommago  qu’ils  auront 
souffert  et  des  frais  du  recouvrement. 

(p)  Dans  la  contribution.  Lorsque  les  effets 
jettes  ont  été  recouvrés  depuis  la  répartition, 
le  Propriétaire  est  tenu  de  raporter  à ceux  qui 
ont  contribué  , ca  qu’il  a reçu  par  l'opération, 
de  la  contribution,  suivant  la  loi  2 , §.7,  ff. 
de  lege  Hhodià , Domat.  lois  civiles,  liv.  a,  tit. 
9 , sect.  z,  n.  17  , fol.  187. 
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TITRE  NEUVIÈME. 

Des  Prises. 

Article  premier. 

AUcun  ne  poura  armer  Vais- 
seau en  guerre  (<7)  , sans  com- 
mission de  l’Amiral  (r). 

( q ) E/i  guerre  , ou  tout  à la  fois  en  guerre 
et  marchandise. 

(r)  Sans  commission  de  l'Amiral , ü defaut  de 
laquelle  les  prises  qui  ne  seront  pas  moins  bon- 
nes par  rapport  à l'ennemi  , seront  cependant 
acquises  par  droit  de  confiscation  è M.  l'Amiral. 
Ainsi  que  cela  se  trouve  décidé  formellement 
par  l’Arrêt  du  Conseil  du  a3  Janvier  170 6 , qui- 
jugea  que  les  prises  faites  sur  les  ennemis,  sans- 
commission  de  l'Amiral , sont  confisquées  â son 
profit  pour  le  tout.  Cetîe  décision  est  d’autant 
plus  remarquable  que  l'Arrêt  futrendu  avec  M. 
le  Procureur  du  Roi,  qui  prétendait  que  la  con- 
fiscation en  ce  cas  apparlenai  r au  Roi. 

Il  faut  consulter  pour  tout  ce  qui  regarde  la 
présent  titre , la  Déclaration  du  Roi , du  24  Juin* 
1778,  l’Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  28  du  mê- 
me mois.,  et  le  Règlement  du  26  Juillet  sui- 
vant, que  l’on  a cru  devoir  insérer  sur  le  pré- 
sent article  de  ce  titre  , pour  donner  un/>  con- 
naissance exacte  des  nouvelles  dispositions  que 
Sa  Majestéà  jugé  à’propas  d’ajo-u  te  ri  celles  qu*’ 
«oxuiennent  les  anciens  Règlement. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

1 

Concernant  la  Course  sur  les  Ennemis  de  l Etat » 

Donnée  à Versailles,  le  24  Juin  1778. 

Régistrée  en  Parlement  le  quatorze  Juilletmil  sept 
cent  soixante-dix-huit > 

. Louis,  etc. 

Article  premier. 

Les  Armateurs  en  course  jouiront , à comp- 
ter du  jour  de  l'enregistrement  et  publication 
des  présentes,  de  l'exemption  desdroits  de  trai- 
tes pour  les  vivres , munitions , artillerie  et  us- 
tensiles de  toute  espèce  servant  à la  construc- 
tion , avictuaillemont  et  armement  de  leurs 
Navires. 

2. 

Il  sera  pas  nous  incessamment  statué  sur  les 
espèces  etqualités  des  marchandises  provenan- 
tes des  prises  qui  pourront  être  consommées 
dans  le  Royaume,  ainsi  que  sur  les  droits  aux- 
quels elles  seront  assujetties.. 

3* 

Déclarons  que  notre  intention  est  de  donner 
des  marques  particulièresethonorablesdenotre 
satisfaction  â ceux  des  Armateurs  qui  se  distin- 
gueront par  des  entreprises  plus  considérables. 

4- 

Pour  encourager  l’armement  des  grands  Bâ- 
timens  Corsaires,  qui  sont  tout  â la  fois  plus 
propres  à la  course  et  d’une  meilleure  défense  ^ 
il  sera  fourni  de  nos  Arsenaux  les  canons  des 
calibres  de  douze  et  de  huit  livres  de  balles, 
qui  seront  nécessaires  pour  les  batteries  de  qua- 
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tre-vingt-quinze  pieds  de  quille  coupée  et  au- 
dessus  , sans  nous  réserver  aucuneportion  dans 
le  produit  des  prises  ; à la  charge  toutefois  que 
les  canons  qui  se  trouveront  en  nature  après  la 
course,  seront  remis  dans  les  Ports  du  désar- 
mement aux  Commissaires  de  nos  Ports  et  Ar- 
senaux : Voulons  en  conséquence  que  les  Ar- 
mateurs soient  tenus  d'informer  le  Secrétairo 
d'Etat , ayant  le  département  de  la  Marine , des 
arméniens  et  constructions  qu’ils  voudront  en- 
treprendre ; et  que  lesd.  Commissaires  des  Ports 
et  Arsenaux  de  Marine  soient  tenus  de  faire 
constater  en  leur  présence  la  mesure  de  la 
quille  lorsqu’elle  sera  posée  , et.  de  viser  le  cer- 
tificat qui  en  sera  délivré  par  le  Constructeur 
du  Port  : et  le  tout  séTa  envoyé.aud  Secrétaire 
d'Etat  , ayant  le  département  de  la  Marine  , 
pour,  sur  le  vu  d’icelui , être  expédié  nos  or- 
dres, à l'effet  de  faire  fournir  et  transporter  les 
canons. 

« b. 

Si  les  canons  ne  peuvent  être  fourmis  à 
temps  , Nous  autorisons  les  Armateurs  â en 
acheter  , et  Nous  donnerons  les 'ordres  pour 
leur  faire  payer , dans  un  mois,  après  l’expédi- 
tion du  rôle  d’Equipage,  la  somme  de  huit 
cents  livres  pour  tenir  lieu  de  chaque  canon 
de  douze,  et  de  six  cents  livres  pour  chaque 
canon  de  huit  : au  moyen  de  quoi , la  valeur 
desd.  canons  que  nous  aurons  fournis  en  ar- 
gent ou  en  nature,  no  pourra  être  employée 
dans  la  dépense  de  l’armement,  sauf  à l’arma- 
teur qui  n’aura  pas  eu  de  canons  pris  ou  per- 
dus, de  nous  remettre  les  canons  qu’il  aura, 
achetés,  ou  les  sommes  que  nous  lui  aurons 
fait  payer  à son  choix. 

6. 

Les  salaires  et  parts  des  Matelots  déserteur* 
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-des  Corsaires,  appartiendront  et  seront  acquis 
•moitié  aux  Armateurs , moitié  aux  Equipages. 

7* 

Lorsque  les  Corsaires  particuliers  auront  été 
requis  pas  les  Commandans  de  nos  Escadres , 
-Vaftseaux  ou  Frégates,  de  sortir  avec  eux  des 
Ports,  ou  de  les  joindre  à la  mer,  lesd.  Corsai- 
res participeront  aux  prises  et  aux  gratifications 
pendant  le  temps  qu’ils  seront  attachés  auxd, 
-Escadres,  Vaisseaux  et  Frégates;  et  leur  part 
sera  tîxée  suivant  le  nombre  de  leurs  canons 
montés  sur  affûts , proportionneraient  au  nom- 
bre des  canons<de  nos  Vaisseaux  , et  autresJBi? 
tintons  avec  lesquels  ils  auront  fait  lesd.  prises* 
sans  avoir  égard  aux  calibres  des  canons  , ni  à 
Ja  force  d«s  Equipages  de»dits  Corsaires.  Les 
gratifications  portées  par  l’art,  suivant,  aurtint 
lieu  pour  celles  des  prises  qui  seront  faites  par 
les  Corsaires,  «^appartiendront  exclusivement 
aux  Equipages  d iceux  : mais  dans  tous  les.cas 
où  les  Corsaires  partieulrarsn’ayantpointété  re- 
quis de  se  joindroà  nos  Vaisseaux*  feraient-des 
prises  à leur  vue  , ces  prises  appartiendront  en 
totalité  auxtf.  Corsaires , qui  de  leur  côté  nese- 
rontadmis  à aucuns  partages  dans  les  prises  que 
nos  Vaisseau*mourraient  faire  à leur  vue. 

- 8V 

Il  sera  payé  , des  deniers  de  la  Marine , les 
gratifications  suivantes  , pour  les  prises  qui  se- 
ront faites  par  tous  Corsaires  particuliers ^ 

S a v o 1 R : 

t , j 

Cent  livres  pour  chaque  canon  du  calibre  de 
4 et  au-dessus  jusqu’à  iz  livres. 

Cent  cinquante  livres  pour  chaque  canon  de 
12  livres  et  au-dessus.  ...  t 

Et  Trente  livres  pour  chaque  prisonnier  fait 
sur  les  Navires  chargés. en  marchandises,  . ! 
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Cent  cinquante  livres  pour  chaque  cançn  du 
calibre  de  4 à 12. 

Deux  cents  vingt-cinq  livres  pour  celui  de  12 
et  au-dessus. 

Et  Quarante  livres  pour  chaque  prisonnier 
fait  sur  des  Corsaires  particuliers. 

Deux  cents  livres  pour  chaque  canon  de  4 à 12, 

Trois  cents  livres  pour  celui  de  i2etau  dessus., 
• Et  Cinquante  livres  pour  chaque  prisonnier 
qui  aura  été  fait  sur  dos  Vaisseaux  et  Frégates 
de  guerre. 

Lorsqu’il  y aura  eu  combat.,  le  calcul  sera 
fait  sur  le  nombre  d'hommes  effectifs  qui  se  se- 
ront trouvés  au  commencement  de  l’action. 

Voulons  en  outre  que  toutes  lesd.  gratifica- 
tions soient  a.ugmentéesd’un  quart  en  sus,  pour 
les  Vaisseaux  , Frégates  de  guerre  et  Corsaires 
particuliers  qui  auront  été  enlevés  à l’abordage; 
ce  qui  aura  également  lieu  pour  jos  PCivirqsen- 
aemis’arinés.en  guerre  et  marchandises  et  dont 
le  nombre  de  canons,  excédera  celui  des  Cor- 
saires-preneurs. 

Le  nombre  et  le  calibre  des  canons  seroqt 
constatés  par  le-  procès? verbal  d'inventaire  detJa 
prise,  et  celui  ries  prisonniers,  par  les  certifi- 
catsde  nos  Officiers  dans  les  Ports  auxquels  ils 
auront  été  remis , ainsi  que  sur,  les  autres  piè- 
ces jugées  necessaires  pour  constater  le  . nom- 
bre d hommes  effectifs  qui  se  seront  trouvés  au 
commencement  du  combat. 

. ic.  v ; 

Les  gratifications  portées  par  l’art.  8 , appar- 
tiendront^ entier  aux  Capitaines  , Oiliciers  et 
Equipages  des  Corsaires  qui  auront  fait  la  prisq 
dans  la  proportion  des  perts  qui  leur  seront  at- 
tribuées-dans  le  tiers  desd.  prises  : l’Armateur 
sera,  tenu  ti  en  faire. la  recette  à la  distribution x 
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mandite,  soit  que  les  Intéressés  se  soient  asso- 
ciés par  des  quotités  fixes , ou  par  actions, 
ii. 

L’Armateur  pourra  par  l’acte  de  Société  ou 
par  les  actions  , fixer  le  capital  de  l’entreprise  à 
une  somme  déterminée,  pour  régler  la  répar- 
tition des  profits  ou  la  contribution  aux  pertes? 
et  si  d'après  les  comptes  qui  seront  fournis , la 
construction  et  mise  hors  ne  montent  pas  à la 
somme  déterminée,  le  surplus  sera  employé 
aux  dépenses  do  relâches»  ou  en  cas  de  prisa 
du  Corsaire  , sera  rendu  aux  actionnaires  au 
marc  la  livre  : si  au  contraire  les  dépenses  de  la 
construction  et  mise  hors  excèdent  la  sommo 
fixée,  l’Armateur  prélèvera  ses  avances  sur  le 
produit  des  premières  prises  ; et  en  cas  d’insuf- 
fisance , il  en  sera  également  remboursé  au  marc 
la  livre  par  l’actionnaire;  ce  qui  aura  lieu  pareil- 
lement pou r les  dépenses  des  relâches , lorsque 
le  produit  des  prises  ne  sera  pas  suffisant. 

16. 

Les  Armateurs  seront  tenus  , dans  les  actions 
qu’ils  délivreront  aux  Intéressés,  de  faire  une 
mention  sommaire  des  dimensions  du  Bâtiment 
qu’ils  se  proposeront  d’armer  en  course,  du  nom- 
bre et  de  la  force  de  son  Equipage  et  de  ses  ca- 
nons , ainsi  que  du  montant  présumé  de  la 
construction  et  mise  hors. 

Le  compte  de  la  construction  et  mise  hors  , 
qui  formera  toujours  le  capital  de  l’entreprise, 
hors  le  cas  prévu  par  l’art.  i5  , sera  clos,  arrê- 
té et  déposé  avec  les  pièces  justificatives,  au 
Greffe  de  l’Amirauté,  dans  le  quinzième  jour" 
après  celui  auquel  le  Corsaire  aura  fait  voile 
pour  commencer  la  course,  sauf  à n’employer 
que  par  évaluation  les  articles  de  dépense  qui, 
à cette  époque,  ne  pourront  pas  être  liquidés? 
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lesquels  seront  ensuite  alloués  dans  le  compte 
de  constrution  et  mise  liors  pour  leur  vraie  va- 
leur, et  sur  les  pièces  justincatives  qui  seront 
japportées- 

18. 

Permettons  néanmoins  aux  Officiers  de  l’Ami- 
rauté d'accorder  à 1 Armateur,  sur  sa  demande, 
un  second  délai  île  huit  jours,  pour  déposer  lo 
compte  mentionné  en  1 art.  précédent  jtnais  pas- 
sé ce  terme,  si  1 Armateur  n’y  a pas  satisfait,  il 
sera  privé  de  tous  droits  de  commission  , parle 
seul  fait  de  n’avoir  pas  déposé  son  compte, 

*9- 

Lorsque  la  construction  d’un  Corsaire  et  sa 
mise  hors  ne  pourront  être  achevées,  soit  par 
la  conclusion  de  la  paix,  ou  par  quelqu'autre 
évènement,  la  porte  sera  supportée  par  les  In- 
téressés suivant  leur  quotité  , et  par  les  Action- 
naires . au  marc  la  livre  du  capital  qui  aura  été 
fixé  pour  l’entreprise  ; et  s’il  n’y  a pas  eu  do 
fixation,  le  capital  sera  évalué  par  Arbitres , 
la  somme  que  l’entreprise  aurait  dû  coûter  si 
elle  avait  été  achevée. 

; . 4 . ao. 

. , Led  roi  t de  Commission  ordinaire  sera  de  deux 
pour  cent , sur  la  montant  des  dépenses  de  la 
ççnstructipn  , armement,  relâches  et  désarme- 
ment. Il  sera  en  outre  alloué  aux  Armateurs 
une  semblable  commission  de  deux  pour  cent 
sur  les  prises  rentrées  dans  le  Port  de  l arrae- 
ment  ,-dont  ils  auront  eu  l'administra  lion  parti- 
culière, et  un  pour  cent  seulement  pour  la 
xeutré'c  des  fonds  sur  les  prises  qui  auront  été 
conduites  dans  d’autres  Ports,  et  qui  auront  été 
administrées  \ ar  ieurs  Commissionnaires , avoc, 
sur  le  tout,  un  demi  pour  cent,  pour  la  négo- 
ciation des  lettres  de  change. 

t i ' ** 
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21 . 

Le  s engagemens  pour  la  course  ordinaire , s’il 
n'y  a pas  de  convention  contraire,  y compris  lo 
temps  des  relâches,  seront  de  quatre  mois,  à 
compter  du  jourque  le  Vaisseau  mettra  à la  voile 
et  doublera  les  Caps  ou  Pointes  qui , suivant  les 
usages  locaux,  déterminent  un  départ  absolu  : 
Exceptons  toutefois  les  relâches  nécessaires 
pour  amener  de»  prises  , prendre  des  vivres , 
faire  de  l'eau  , espaimer  , ou  d’autres  cas  pres- 
sansT,  à la  charge  de  remettre  en  mer  aussitôt 
que  le  vent  le  permettra,  Faisons  très-expres- 
ses défenses  aux  Equipages  de  quitter  le  Vais- 
seau pendant  la  durée  desd.  engagemens  , à 
peine  d'être  punis  comme  déserteurs. 

22. 

Le  tiers  du  produit  des  prises  qui  auront  été 
faites,  appartiendrai  l’Equipage  du  Bâtiment 
qui  les  aura  faites  ; mais  le  montant  des  avan- 
ces qui  auront  été  payées  sera  déduit  sur  les 
parts  de  ceux  qui  le3  auront  reçues. 

23. 

Les  Equipages  des  Bitimens  armés  en  guerre 
et  marchandises  , n’auront  que  le  cinquième 
des  prises , et  il  ne  leur  sera  fait  aucune  déduc- 
tion pour  les  avances  comptées  à l’armement, 
ou  pour  les  mois  payés  pendant  le  cours  du 
voyage. 

î.  . Y 24. 

Lorsque  nous  voudrons  bien  accordera  des 
Armateurs  nos  Vaisseaux  ou  Frégates  pour  être 
armésen  course,  les  Equipages  ne  pourront  être 
engagés  que  de  gré  à gré , et  on  suivra  les  con- 
ditions ordinaires  de  la  course  , s’il  n’y  a pas  de 
conventions  contraires j ce  qui  aura  egalement 
lieu  pour  les  deux  articles  précédons. 

26. 

Aucun  Armateur  ne  pourra  donner  aux  Ma- 


■% 
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telots  de  plus  fortes  avances  que  celles  qui  se- 
ront ci-après  spécifiées  , ni  plus  de  trente  sols 
de  denier  à Dieu  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  à peine  de  trois  mille  livres  d’amende  et 
de  radiation  de  l’excédent  dans  les  comptes. 
Voulons  que  la  totalité  desd.  avances  soient  . 
payées  avant  le  départ  du  Corsaire  dans  la  pro- 
portion suivante  : 

Aux  premiers  et  seconds  Maîtres  d’Equipa- 
ges  , cent  cinquante  livres. 

Aux  Pilotes  , Contre- Maîtres,  Charpentiers, 
Maîtres  de  prise  et  Capitaines  d'armes,  cent 
livres. 

Aux  seconds  Canonniers  , Charpentiers  , 
Bossemens , Maîtres  de  Chaloupes  , Calfats  , 
Voiliers,  Armuriers,  Quartiers-Maîtres  et  Se* 
cond- Chirurgien , quatre-vingt  livres. 

Aux  Sergens , Matelots  ayant  la  plus  haute 
paye  sur  nos  Vaisseaux,  soixante^eix  livres. 

A ceux  qui  ont  une  paye  moindre,  soixante 
livres. 

A ceux  qui  n’ont  point  encore  servi  , ou 

3ui  n’ont  fait  qu’une  campagne,  et  aux  Sol- 
ats  , quarante-cinq  livres. 

Aux  Mousses  forts  qui  ont  navigué  , vingt- 
sept  livres. 

Aux  autres  Mousses,  dix-huit  livres. 

Les  O.hciers-Majors  et  Volontaires , n’auront 
aucunes  avances. 

Et  à l’égard  des  Bâtimens  armés  en  guerre  et 
en  marchandises,  les  avances  ne  seront  réglées 
que  de  gré  à gré. 

a 6. 

L’Equipage  sera  tenu  do  se  rendre  à bord 
vingt-quatre  heures  après  l’avertissement  qui 
aura  été  donné  au  son  du  tambour,  ou  par  le 
coup  de  canon  de  départ , à peine  d'étre  puni  • 
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eomme  déserteur;  ce  qui  aura  lieu  également 
pour  les  Matelots  qui  prendraient  un  faux  nom, 
ou  supposeraient  un  faux  domicile. 

27. 

La  police  qui  est  observée  sur  nos  Vaisseaux 
pour  les  Equipages  qui  y sont  embarqués,  au- 
ra également  lieu  pour  les  Officiers-Mariniers  , 
Matelots  et  autres  gens  de  mer  embarqués  sur 
les  Corsaires  : enjoignons  aux  Capitaines  de 
faire  garder  sûrement  à leur  bord  ceux  qui  se- 
raient coupables  de  quelques  crimes  et  délits  , 
jusqu’à  ce  qu’ils  soient  conduits,  à nos  frais , 
au  plus  prochain  Port  ou  Arsenal  de  Marine  , 
suivant  les  ordres  que  nous  ferons  expédier  à 
cet  effet. 

28. 

L’Equipage  sera  obligé  de  travailler  pour  le 
service  du  Bâtiment  , toutes  les  fois  qu’il  sera 
commandé  ; et  il  sera  retenu  trente  sols  par  jout 
à ceux  qui  y manqueront  ; laquelle  retenue  se- 
ra faite  d’après  le  rapport  de  l'Ecrivain , visé  par 
le  Capitaine,  et  sera  distribuée  â ceux  qui  au- 
ront travaillé. 

29. 

Le  coffre  du  Capitaine  pris,  ni  les  pacotilles 
ou  marchandises  qui  pourraient  lui  appartenir, 
dans  quelqu 'endroit  du  Bâtiment  qu’elles  soient 
chargées  , ne  pourront , dans  aucun  cas  , être 
attribuées  au  Capitaine  du  Corsaire  qui  aura  fait 
la  prise.  Permettons  toutefois  à l’Armateur  de 
Stipuler  en  faveur  dudit  Capitaine , et  pour  lui 
tenir  lieu  de  dédommagement  , une  somme 
proportionnée  à la  valeur  de  la  pri^e,  et  seule- 
ment lorsqu'elle  arrivera  à bon  port. 

30. 

Défendons  pareillement  aux  Officiers  de* 
Amirautés  de  permettra  que  les  Capitaines-Con- 
ducteurs des  prises  s’approprient } sous  prétest» 
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de  droitou  d’usage , auounesmarchandises,  ef- 
fets ou  meubles  des  Bâtimcns  pris , â peine  d’en 
demeurer  lcsd.  Juges  responsables  en  leurs  pro- 
pres et  privés  noms  : permettons  cependant  aux 
Armateurs  de  régler , dans  les  instrutions  qu’ils 
donneront  aux  Capitaines  des  Corsaires , et  do 
concert  avec  eux  , des  sommes  modiques  et  pro- 
portionnées à la  valeur  des  prises  arrivées  à bon 
port  ; et  seront  losd.  sommes  payées  aux  Capi- 
taines-Conducteurs des  prises  , pour  leur  tenir 
lieu  de  tous  autres  droits  qui  ont  pu  être  tolé- 
rés jusqu’à  présent. 

3i. 

Il  ne  sera  rien  déduit  à l'Equipage  en  cas  que 
le  Vaisseau  désarme  par  l’ordre  des  Armateurs 
avant  la  fin  de  la  course  ; mais  si  pendant  l’ar- 
mement , ou  avant  les  deux  tiers  do  la  course 
expirés,  le  Vaisseau  se  trouve  hors  d’état  de 
servir,  les  Armateurs  pourront , dans  le  terme 
d’un  mois,  èn  substituer  un  autre,  sur  lequel 
lEquipage  sera  tenu  de  s’embarquer,  aux  mê- 
mes conditions,  pour  continuer  la  course. 

3a. 

Il  ne  sera  promis , avant  l’embarquement , au- 
cunes parts  dans  les  prises  aux  Officiers-Majors , 
Officiers-Mariniers , Volontaires  , Soldats,  Ma- 
telots ou  autres;  mais  elles  seront  réglées  im- 
médiatement après  le  retour  des  Vaisseaux,  à 
proportion  du  mérite  et  du  travail  de  chacun  , 
dans  un  Conseil  tenu  à cet  efiot  ; lequels  sera 
composé  du  Capitaine  et  des  premiers  Officiers- 
Ma  jors,  suivant  l’ordre  du  rôle  d’Equipago,  au 
nombre  de  sept,  le  Capitaine  compris,  s’il  se 
trouve  assez  de  Lieutenans  pour  complet  ter  le 
nombre;  lesquels  prêteront  serment  devant  les 
Juges  de  l’Amirauté  , dans  huit  ionrs  au  pins 
tard,  après  la  cours?  finie  , de  procéder  fidèle- 
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mont , et  en  leur  ame  et  conscience , au  rè- 
glement et  à la  répartition  des  parts. 

33. 

Il  ne  pourra  être  accordé  au  Capitaine,  plus 
de  douje  parts. 

Au  Capitaine  en  second  , plus  de  dix  parts. 

Aux  deux  premiers  Lieutenans,  plus  de  huit 
parts. 

Au  premier  Maître,  à l’Ecrivain  et  aux  au- 
tres Lieutenans,  plus  do  sixpaits. 

Aux  Enseignes  , au  Maître  Chirurgien  et  aux 
deux  Maîtres,  plus  de  quatre  parts. 

Aux  Maîtres  des  prises,  Pilotes,  Contre- 
Maîtres,  Capitaines  d’Armcs,  Maîtres  Canon- 
niers , Charpentiers , Calfats , B jssemans , Maî- 
tres do  Chaloupés , Voiliers , Armuriers , Quar- 
tiers-Maîtres, et  Second  Chirurgien,,  plus  de 
deux  parts. 

L"$  Volontaires  auront  une  part  ou  deux  an 
plus. 

L"s  Matelots  . une  part  ou  part  et  demie. 

Les  Solats  , une  demi-part  à une  part. 

Les  Novices  , dune  demi-part  à trois  quarts 
de  parts. 

Les  Mousses , un  quart  de  part  ou  une  demi-part , 
suivant  leurs  services  resoectifs  et  leurs  forces. 

*34- 

Le  nombre  des  parts  attribuées  à chaque  gra- 
de par  l'article  précédent , no  pourra  être  dimi- 
nué par  la  pluralité  de  deux  voix  j mais  une 
seule  suffira  pour  déterminer  le  plus  ou  le 
moins  attribué  aux  Volontaires , Matelots , Sol- 
dats , Novices  et  Mousses  ; et  en  cas  départage 
d’avis  à l’égard  de  ces  derniers,  la  voix  du  Ca- 
pitaine sera  prépondérante  L'Ecrivain  n’anra 
de  voix  que  pour  remplacer  chacun  des  Offi- 
ciers-Majors, qui  sera  tenu  de  sc  retirer  lors- 
qu’il s’agira  de  hxer  les  parts. 
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35. 

Le  Capitaine  et  les  Officiers-Majors  seront 
tenus  d'assigner  une  somme  sur  le  produit  des 
prises,  aux  Officiers  et  autres  gens  de  1 Equi- 
page qui  auront  été  blessés  et  estropiés  dans  les 
combats,  et  aux  veuves  et  héritiers  de  ceux  qui 
auront  été  tués  ou  qui  seront  morts  de  leurs 
blessures;  et  seront  lesdites  sommes  payées  à 
ceux  auxquels  elles  seront  accordées  » en  outre 
et  par-dessus  leurs  parts , dans  le  tiers  accordé 
i l’Equipage , pourvu  que  lesdites  gratifications 
n excédent  pas  le  double  de  la  valeur  desdites 
parts. 

36. 

Le  Capitaine  et  les  Officiers-Major?1,  ainsi  que 
l’Ecrivain  seront  tenus  de  signer  le  Règlement 
des  parts,  arrêté  â la  pluralité  des  voix,  et  de 
se  présenter,  dans  trois  jours,  au  Greffe  de 
l’Amirauté,  où  il  leur  en  sera  fait  lecture  en 
présence  des  Officiers  du  Siège.  Après  avoir  dé- 
claré qu’ils  n’y  veulent  rien  changer  , ils  affir- 
meront qu’ils  y ont  procédé  en  leur  ame  et 
conscience,  et  il  sera  dressé  procès-verbal  du 
tout , ainsi  que  du  dépôt  dudit  Règlement, 

37* 

Nos  Procureurs  aux  Sièges  des  Amirautés 
tiendront  la  main  â l’exéciition  des  articles  pré- 
cédens  r leur  enjoignons  de  vérifier  si  les  Offi- 
ciers qui  se  présenteront  avec  le  Capitaine  pour 
prêter  serment,  sont  les  mêmes  que  ceux  dé- 
signés par  l’art.  3a  , et  si  le  Règlement  a été 
rédigé  dans  la  forme  prescrite.  Voulons  que  les 
Capitaines  qui  n'auraient  pas  convoqué  les  Of- 
ficiers-Majors pour  prêter  serment  dans  le  dé- 
lai fixé  par  l'article  ci-dessus  soient , à la  re- 
quête , poursuite  et  diligence  de  nosd.  Procu- 
reurs , condamnés  en  cent  livres  d’amendo 
pour  chaque  jour  de  retardement , et  que  lo 
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Capitaine  et  les  Officiers  qui  auront  procédé 
aud.  Réglement,  et  qui  ne  l’auront  pas  déposé 
au  Greffe  dans  les  trois  jours  suivans,  soient 
condamné?  chacun  en  vingt  livres  d'amende 
par  jour  de  retardement  ; lesd.  sommes  appli- 
cables à la  niasse  des  parts  attribuées  aux  Ma- 
telots et  autres,  auxquels  il  n’aura  été  réglé 
qu’une  part  et  au-dessous. 

38. 

Le  Règlement  des  parts,  arrête  en  la  forme 
ci-dessus , sera  définitivement  exécuté  : défen- 
dons aux  Juges  d’admettre  aucunes  actions, 
plaintes,  ni  réclamations  de  la  part  des  Offi- 
ciers ou  gens  de  l’Equipage  à cet  égard. 

3ç. 

Aussi-tôt  qu’il  y aura  quelque  prise  faîte, 
l’Ecrivain  prendra  l’ordre  du  Capitaine  pour  al- 
ler a bord  se  saisir  des  clefs  , sceller  les  écou- 
tilles, chambres,  coffres,  armoires,  ballots, 
tonneaux  et  autres  choses  fermantes  â clef  ou 
emballées  , sans  en  excepter  le  coffre  du  Capi- 
taine, après  toutefois  que  les  papiers  ainsi  que 
les  hardes  ou  effets  à son  usage,  en  auront  été 
retirés  : ledit  coffre  restera  à bord  de  la  prise, 
et  fera  partie  de  son  produit. 

- ’ 40. 

L’Officier  qui  sera  envoyé  à bord  du  Vaisseau 
pris  , ou  l’Ecrivain , se  saisiront  de  tous  les  pa- 
piers , qui  seront  remis  dans  un  sac  cacheté  i 
celui  qui  sera  choisi  pour  conduire  la  prise  ,• 
lequel  ne  pourra  les  remettre  qu’entre  les 
mains  des  Officiers  de  l’Amirauté  du  Port  où 
elle  abordera. 

4l*. 

Les  Capitaines  des  Corsaires  particuliers  pour- 
ront rançonner  en  mer  tous  Bâtimens  Mar- 
chands suivant  les  circonstances  : défendons 
néanmoins  aux  Armateurs  d accorder  aucun 
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profit  aux  Capitaines  sur  le  produit  des  ran**- 

çons , sous  prétexte  d indemnité. 

lyZ. 

Aussitôt  qu’une  prise  sera  arrivée  dans  l’un 
des  Ports  de  notre  Royaume  , le  Capitaine  qui 
aura  fait  la  prise , ou  l'Officier  qui  aura  été  char- 
gé de  l’amener,  sera  tenu  d’en  faire  devant  les 
Officiers  de  l’Amirauté  un  rapport  détaillé  ; le- 
quel sera  ensuite  vérifié  par  l'audition  de  deux 
hommes  au  moins  de  son  Equipage  , à l’excep- 
tion des  cas  do  relâche  pour  lesquels  il  suffira 
d’une  simple  déclaration  ; lesd.  Officiers  de  l'A- 
mirauté se  transporteront  sur  le  champ  à bord 
de  lad.  prise  pour,  en  dresser  procès-verbal  , 
sceller  fi  s écoutilles  et  les  chambres,  faire  in- 
ventaire de  ce  qui  ne  pourra  être  scellé , et  éta- 
bli r de  j Gardiens  : ils  procéderont  ensuite  à l’in- 
terrogatoire du  Cipitaine , des  O liciers  et  autres 
gens  de  I Equipage  du  Vaisseau  pris}  feront 
translater  les  pièces  du  bord  par  l lnterprête  ju- 
re , s il  y en  a dans  le  lieu  , et  adresseront,  tant 
les  expéditions  desd.  procédures  , que  les  piè- 
ces originales  et  les  translats  , s’ils  ont  pu  être 
faits  , au  Secrétaire-Général  de  la  Marine,  pour 
être  procédé  au  Jugement  de  la  prise. 

43. 

- Le  Greffier  de  l’Amirauté  sera  tenu  d’envo- 
yer lesd.  pièces  par  la  poste  a u, Secrétai re-Gér; 
néral  de  la  Marine  , dans  huitaine  au  plus 
tard,  après  l’arrivée  des  prises.  Le  Directeur  du 
Bureau  chargera  le  paquet  sur  la  feuille  d avis  , 
et  en  donnera  au  Giofher  un  reçu  par  duplica- 
ta , dont  l'un  sera  joint  aux  pièces  pour  être  vi-, 
sé  dans  le  Jugement.  Si  l’envoi  de>d.  pièces 
n’est  pas  fait  dans  le  délai  prescrit , les  Juges  et 
le  Greffier  de  l’Amirauté  seront  condamnés, 
pour  chaque  jour  de  retard , en  une  somme  éga«*> 
le  aux  vacations  qui  leuj  auraient  été  attri-,, 
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tiuces  pour  to  ;ies  les  opérations  faites  jus- 
qu’à cette  époque  , môme  â l'interdiction  s’il 
y échet. 

44  • 

Il  sera  procédé  sans  délai  à la  levée  des  scel- 
lés et  au  déchargement  des  marchandises  qui  se- 
ront inventoriées  et  mises  en  magasin;  lequel 
sera  fcrmé'de  trois  clefs  différentes  dont  l'une 
demeurera  entre  les  mains  du  Greffier  do' l'A- 
mirauté, une  seconde  entre  celles  du  Receveur 
des  Fermes,  et  U troisième  sera  remise  à l’Ar- 
mateur. 

45. 

Il  sera  procédé  aussi  sans  délai  à la  décharge 
et  à !a  vente  provisoire  des  effets  sujets  à dépé- 
rissement , soit  à la  requête  de  l'Armateur  ou 
de  celui  qui  le  représentera  , soit  en  leur  ab- 
sence à la  requête  de  nos  Procureurs  ès  Sièges 
des  Amirautés.  Pourront  même  lesdits  OiTiciers 
desdites  Amirautés  , lorsque  les  prises  seront 
constamment  ennemies  d’après  les  pièces  du 
bord  , et  les  interrogatoires  des  prisonniers 
pris , permettre  la  vente  des  prises  , et  de  tou- 
tes les  marchandises  dont  ils  seront  chargés  , 
sans  attendre  le  jugement  de  bonne  prise  ; la- 
quelle vente  so  fera  dans  le  délai  fixé  par  lo 
Juge  de  l’Amirauté,  à l’effet  de  quoi  lesdit.  ven- 
tes seront  affichées  dans  les  différentes  places 
de  commerce  , ainsi  qu’il  sera  dit  ci  après. 

46. 

Permettons  néanmoins  aux  OiTiciers  desAmt- 
rautés,  lorsqu’il  se  présentera  des  réclamateurs, 
d’ordonner  que  les  effets  réelaméspourront  leur 
être  délivrés  suivant  l'estimation  qui  en  sera 
faite  à dire  d’Experts  , pourvu  que  lesdites  ré- 
clamations soient  fondées  en  titre  , et  à la  char- 
ge par  celui  qui  les  aura  faites,  de  donnar  boa- 

Toms  11.  ' l 


1 94  Ordonnance  de  la  Marine  J 

ne  et  suffisante  caution  , faute  de  quoi  il  ser* 

passé  outre. 

47* 

Les  Armateurs  seront  tenus  d’envoyer  des 
états  ou  inventaires  détaillés  de  effets  qui  com- 
poseront les  prises , avec  indication  du  jour  de 
leur  vente,  qui  aura  été  fixée  par  le  Juge  ,dans 
les  différentes  places  do  commerce  , et  particu- 
lièrement à Paris  , où  ils  seront  affichés  à la 
Bourse  j et  il  en  sera  délivré  , sur  les  ordres  du 
Lieutenant  - Général  de  Police  , un  certificat 
duquel  il  sera  fait  mention  dans  le  procès-ver- 
bal de  la  vente  de  la  prise. 

48. 

Il  sera  procédé  par  le  Conseil  des  prises  au 
Jugement  d’icelles  ; Nous  réservant  au  surplus 
de  faire  connaître  nos  intentions  sur  la  forme 
dê  procéder  audit  Conseil , de  manière  que  la 
justice  la  plus  prompte  soit  rendue  aux  Arma- 
teurs, et  à ceux  qui  auront  des  réclamations 
à former. 

49. 

Huit  jours  après  que  les  jugemens  auront  été 
rendus , le  Greffier  dudit  Conseil  sera  tenu  d’en 
envoyer  l’expédition  aux  Officiers  de  l’Amirau- 
' té  j lesquels  , dans  le  délai  de  trois  jours  , les 
feront  enregistrer  au  Greffe  de  leur  Siège  , 
pour  être  ensuite  procédé  à la  vente  de  la  pri- 
se, si  fait  n’a  été. 

60. 

Les  marchandises  seront  exposées  en  vente  et 
criées,  par  parties  entières  ou  par  lots  , ainsi 
qu’il  sera  convenu  pour  le  plus  grand  avantage 
des  Intéressés  entre  l’Armateur  et  les  Adjudica- 
taires présens  ; et  en  cas  de  contestation  , les 
Officiers  de  l'Amirauté  régleront  la  forme  de  la 
vente.  Le  prix  en  sera  payé  comptant , ou  en 
lettres  de  changcacceptéesi  deux  taoisd ’échéaa- 
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te  au  plus  tard  j et  la  livraison  des  effets  rendus 
et  adjugés  sera  commencée  le  lendemain  de  la 
vente  , et  continuée  sans  interruption. 

61. 

Pour  accélérer  toutes  les  opérations  relatives 
«ux  prises  , les  Officiers  de  l’Amirauté  seront 
tenus  , dans  lq  cas  où  ils  ne  seraient  pas  en 
nombre  suffisant  pour  la’quaniité  des  prises  ; et 
«fin  qu’il  n’y  ait  aucun  retardement,  de  com- 
mettre , sans  délai , des  Gradués , même  dosPra- 
ticiens  du  Siège  , et  s’il  est  nécessaire  , des 
Commis-Greffiers  pour  l'expédition  des  écritu- 
res; lesquels  prêteront  serment  en  la  forme  ac- 
coutumée : et  il  sera  travaillé  k toute  heure  , 
particulièrement  pour  profiter  des  marées  et 
pour  les  rencesomens  dans  les  magasins. 
bi. 

Le  Juge  à chaque  séance  , taxera  ses  droits  » 
ceux  de  notre  Procureur  et  ceux  du  Greffier  , 
suivant  le  tarif  de  1770 , qui  sera  suivi  dans  tou- 
tes les  Amirautés  , en  désignant  le  nombre 
d’heures  qui  auront  été  employées.  Voulons 
que  lesdits  droits  soient  réduits  à moitié  pour 
les  vacations  au  déchargement  , à l’inventaire 
et  â la  livraison  des  marchandises. 

63. 

Le  Greffier  sera  tenu  , sous  peine  de  priva- 
tion de  ses  vacations  , de  délivrer , sans  frais  , 
à l’Armateur  , ou  à son  Commissionnaire  , un 
état  de  ce  qu’il  aura  reçu  et  de  ce  qu'il  aura 
payé  pour  les  vacations  du  Juge  , de  notre  Pro- 
cureur et  dos  Huissiers  ; ledit  état  sera  visé  et 
rapporté  dans  la  liquidation  particulière. 
bu. 

Quinze  jours  après  que  la  livraison  des  effets 
rendus  aura  été  achevée  , l'Armateur  ou  son 
Commissionnaire , déposera  au  Greffe  de  l’Ami- 
*»Uté  le  compte  du  produit  de  la  prise  , avec  les 
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pièces  justificatives  , sous  peine  de  privation  d« 
son  droit  de  commission  5 si  la  production  n’est 
pas  complette  , Nous  autorisons  les  Juges  do 
l’Amirauté  à accorder  à l’Armateur  quinze  au- 
tres jours  pour  rapporter  les  pièces  manquan- 
tes : laquelle  permission  sera  accordée  à 1 Ar- 
mateur sur  une  simple  requête  , sans  frais. 

hb. 

11  sera  procédé  à la  liquidation  particulière  , 
dans  le  mois  du  jour  du  dépôt  du  compte  por- 
té par  l’article  précédent  , sans  que  l'arrêté  de 
ladite  liquidation  puisse  être  suspendu  , sou* 
prétexte  d’articles  qui  ne  seraient  pas  encoro 
en  état  d’être  liquidés  , lesquels  seront  tirés 
pour  mémoire  , sauf  à les  comprendre  ensuite 
dans  la  liquidation  générale. 

66. 

Lorsque  la  course  aura  produit  des  sommes 
suffisantes  pour  réarmer  , la  société  sera  con- 
tinuée do  droit , s’il  n’y  a pas  de  convention 
contraire  , et  il  sçra  loisible  à 1 Armateur  de 
s’occuper  sur  le  champ  d’un  réarmement  pour 
le  compte  des  mêmes  intéressés , qui  ne  pour- 
ront , dans  ce  cas  , être  remboursés  du  princi- 
pal de  leur  mise  , ni  en  demander  le  rembour- 
sement que  de  gré  à gré  : voulons  que  les  Ar- 
mateurs soient  dispensés  de  faire  la  Vente  du 
corps  du  Vaisseau  Corsaire , pour  la  fixation  des 
dépenses  relatives  à la  liquidationdes6deniers 
pour  livre  des  Invalides  ;mais  si  l’Armateur  juge 
à propos  de  requérir  ladite  vente  , il  sera  tenu  de 
se  conformer  aux  formes  prescrites  par  nos  Or- 
donnances pour  la  vente  des  Vaisseaux  , et  d’en 
faire  afficherle  Prospectus  imprimé  à la  Bourse  de 
Paris , et  autresVilles  où  il  y aura  des  Actionnai- 
res ; et  dans  le  cas  où  il  resterait  adjudicataire 
du  Vaisseau  - Corsaire , à l’effet  de  réarmer  en 
course,  les  Actionnaires  seront  libres  d’y  coa-. 
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server  leur  intérêt,  en  le  déclarant  néanmoins 
dans  un  mois  du  jour  do  l’adjudication. 

t 67- 

Los  Armateurs  séront  tenus  de  déposer  au 
Greffe  de  l’Amirauté  du  lieu  do  l’armement  une 
expédition  de  chaque  liquidation  particulière  , 
aussitôt  qu’elle  leur  sera  parvenue  , ou  au  plus 
tard  dans  un  mois  dosa  date  : leur  enjoignons 
pareillement  de  déposer  au  même  Greffe , dans 
le  mois  après  la  course  finie  , ou  que  la  perte 
du  Corsaire  sera  connue  ou  présumée  , les  com- 
ptes dedépénse  des  relâches  et  dudésarmoment, 
pour  être  procédé  â la  liquidation  générale  du 
produit  de  la  course  par  les  O/ficiers  de  l’Ami- 
rauté , dans  un  mois  après  la  remisa  de  toutes 
les  pièces  . sous  peine  de  privation  do  toutes 
leurs  vacations  à ladite  liquidation  , saufà  lais- 
ser pour  mémoire  les  articles  qui  pourraient 
donner  lieu  à un  trop  long  retard  , lesquels  se- 
Tont  ensuite  réglés  par  un  supplément  som- 
maire à la  liquidation  généraie. 

, ' 58. 

Les  6 deniers  pour  livre  pour  l’entretien  des 
Invalides  de  la  Marine  , ne  seront  levés  que  sur 
le  produit  net  de  la  portion  des  prises  apparte- 
nante aux  Armateurs  , toutes  les  dépenses  de 
l’armement , relâches  et  désarmementdéduitcsj 
et  quant  â la  portion  des  gens  de  l’Equipage  , il 
leur  sera  fait  déduction  des  six  deniers  pour  li- 
vres payés  à l’Armement,  sur  les  avances  qui  doi- 
vent être  précomptées  sur  les  parts. 

59. 

Il  sera  dressé  auxOfficicrs  de  l'Amirauté , par  le 
Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département  de  la  Mâ- 
tine, des  modèles  de  liquidations  générales  et 
particulières,  auxquels  ils  seront  tenus  des® 
conformer  ; sauf  les  changemens  que  des  cas 
particuliers  rendront  nécessaires  ; quant  aux  U- 
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quidations  générales,  elles  seront  imprimées,  et 
il  en  sera  envoyé  des  exemplaires  à l'Amiral  de 
France,  au  Secrétaire  d Etat  ayant  le  départe- 
ment de  la  Marine,  aux  Greffes  des  Juges  et 
Consuls  des  Villes  dans  lesquelles  il  y aura  des 
Actionnaires,  qui  pourront  en  prendre  commu- 
tation gratis  et  sans  frais:  il  en  sera  envoyé  aussi 
aux  Intéressés  et  Actionnaires  d'une  somme  d* 
trois  mille  livres  et  au-dessus. 

60. 

En  cas  de  pillage  , divertissement  d’effets r 
déprédations  et  autres  malversations,  il  en  sera 
informé  par  les  Officiers  do  l’Amirauté,  à la 
requête  de  nos  Procureurs  , et  procédé  en  la 
forme  portée  par  1 Ordonnance,  pour  être  les- 
dites  procédures  envoyées  avant  le  Règlement 
à l’extraordinaire  , au  Secrétaire-général  de  la 
Marine  , et  être  par  l’Amiral , avec  les  Com- 
missaires du  Conseil  des  Prises , prononcé  telles 
amendes  ou  peines  civiles  qu’il  appartiendra  ; 
auquel  cas  lesdites  procédures  demeureront 
comme  non  avenues  : et  où  il  écheoirait  de  pro- 
noncer des  peines  afflictives  , lesdites  procédu- 
res seront  renvoyées  dans  lesdites  Amirautés  * 
pour  y être  le  procès  continué  jusqu’au  Juge- 
ment définitif  inclusivement,  sauf  l’appel  en 
nos  Cours.  • 

<5*. 

NosProcureurs  aux  Sièges  dosAmirautcs  adres- 
seront dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque 
mois , au  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département 
de  la  Marine,  un  état  dans  lequel  toutes  les  pri- 
ses arrivées  dans  les  Ports  dépendans  de  la  Ju- 
ridiction continueront  d’être  employées  jus- 
qu’à ce  qu’elles  ayent  été  liquidées,,  avec  de* 
notes  et  observations  sur  l’état  des  procédures, 
et  des  motifs  qui  occasionneront  des  retards  s’il 
y en  a j enjoignons  à nos  Procureurs  auxdil* 


Digitized  by  Google 


L.  III.  T.  IX.  âes  Prises.  A.  î.  199 

Sièges  de  faire  toutes  les  réquisitions  qui  seront 
de  leur  ministère  pour  l’execution  des  disposi- 
tions contenues  en  notre  présente  Déclaration. 

62. 

Voulons  au  surplus  que  les  dispositions  du 
titre  des  Prises  de  l’Ordonnance  de  1681  soient 
-exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  , en  tout 
ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  présentes. 

Si  donnons  , etc. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI , 

Concernant  les  Bdtimens  Anglais  détenus  dans  les 
Ports  du  Royaume  , en  vertu  des  ordres  de  Sa 
Majesté  ; et  les  Navires  Français  pris  par  les 
Corsaires  des  Isles  de  Jersey  et  de  Guernesey , 
du  a 3 Juin  1778. 

EXTRAIT  des  registres  du  conseil  d’état. 

Le  Roi  e'tant  informé  qu’il  est  survenu  plu- 
sieurs réclamations  de  la  part  des  Français  ou 
des  Etrangers , tant  pour  les  marchandises  conv 
posant  le*  cargaisons  des  Navires  Anglais  déte- 
nus dans  les  Ports  du  Royaume  , en  vertu  des 
ordres  de  Sa  Majesté  du  ï8  Mars  dernier,  quo 
pour  le  paiement  du  frêt  desdits  Navires  j et 
pour  celui  des  sommes  provenant  de  celles  des 
cargaisons  desdits  Navires  , dont  la  vente  a été 
faite  en  vertu  des  ordres  de  Sa  Majesté  , et  le 
prix  mis  en  séquestre  ; ainsi  que  sur  les  charge- 
mens  des  marchandises  prétendues  destinées 

fiour  l’Angleterre,  ou  chargées  on  retour  dans 
es  Ports  de  France,  aussi  pour  la  Côte  d’Angle- 
terre : que  d’un  autre  côté,  plusieurs  particu- 
liers , dont  les  Bâtimens  ont  été  pris  par  les  Cor- 
saires des  Isles  de  Jersey  et  de  Guernesey  , se 
sont  pourvus  eu  indemnité  pour  le  prix  des- 
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dits  Navires  et  de  leur  cargaisons  , ainsi  que  des 
assurances  qui  ont  eu  lieu  à leur  égard . Sa  Ma- 
jesté voulant  prévenir  les  procédures  et  les  frais 
auxquels  lesdites  demandes  et  réclamations 
pourraient  donner  lieu  , en  suivant  le  cours  or- 
dinaire de  la  Justice  , Elle  aurait  jugé  à propos 
d’expliquer  scs  intentions  à cet  egard.  A quoi 
voulant  pourvoir  : Oui  le  rapport’  et  tout  con- 
sidéré ; le  Roi  étant  en  son  conseil , a ordonné 
et  ordonne  , que  lesFrançais  ou  même  lesEtran- 
gers  qui  auraient  formé,  ou  qui  formeraient  à 
1 avenir  quelques  demandes  , réclamations  ou 
prétentions  à ce  sujet  , seront  tenus  de  remet- 
tre leurs  pièces , titres  et  mémoires  ès  mains  du 
Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département  de  la 
Marine,  pour  en  être  par  lui  rendu  compte  à 
Sa  Majesté  , et  y être  par  Elle  pourvu  ainsi  qu’il 
appartiendra  : Sa  Majesté  évoquant,  en  tant  que 
de  besoin  , les  demandes  qui  auraient  déjà  été 
formées  sur  ces  objets  , en  quelque  Tribunal 
que  ce  puisse  être  ; et  faisant  défenses  aux  par- 
ties intéressées  de  se  pourvoir  ailleurs  qu’en 
sondit  Conseil , et  à tous  Juges  d’en  connaître. 
Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi  , Sa  Majesté  y 
étant , tenu  à Versailles  le  vingt-huit  Juin  mil 
*ept  cent  soixante-dix-huit. 

Signé  , DE  SARTINE. 
RÈGLEMENT 

Concernant  la  Navigation  des  Bâtimens  neutres 
en  temps  de  guerre  ; du  26  Juillet  1778. 

Le  Roi  , etc. 

Article  premier. 

Fait  défenses  Sa  Majesté  à tVus  Armateurs  d'ar- 
rêter et  conduire  dans  les  Ports  du  Royaume  f 
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les  Navires  des  Puissances  neutres  , quand  mê- 
me ils  sortiraient  des  Ports  ennemis.,  ou  qu’ils 
y seraient  destinés  ; à l’exception  toutefois  de 
ceux  qui  porteraient  dos  secours  à des  places 
bloquées  , investies  ou  assiégées.  A l'égard  des 
Navires  des  Etats  neutres , qui  seraient  chargés 
de  marehandises  de  contrebande  destinées  à 
l’ennemi  , ils  pourront  être  arrêtés  , et  lesdites 
marchandises  seront  saisies  et  confisquées;mais 
les  Bâtimens  et  le  surplus  do  leur  cargaison  se- 
ront relâchés , à moins  que  lesdites  marchandi- 
ses de  contrebande  ne  composent  Ie,s  trois 
quarts  de  la  valeur  du  chargement  ; auquel  cas  , 
les  Navires  et  la  cargaison  seront  confisqués  en 
entier.  Se  réservant  au  surplus  , Sa  Majesté  , 
de  révoquer  la  liberté  portée  au  présent  article  , 
si  les  Puissances  ennemies  n’accordent  pas  le 
réciproque  dans  le  délai  de  six  mois , à corap- 
terjdu  jour  de  la  publication  du  présent  Rè- 
glement. 

‘ " 2. 

Les  Maîtres  des  Bâtimens  neutres , seront 
tenus  do  justifier  sur  merde  leur  propriété  neu- 
tre, par  les  passeports, connaissemens  factures 
et  autres  pièces  du  bord;  l’une  desquelles  au 
moins  constatera  la  propriété  neutre,  ou  en 
contiendra  une  énonciation  précise  ; et  quant 
aux  chartes-parties  et  autres  pièces  qui  ne  se- 
raient pas  signées,  veut  Sa  Majesté  quelles 
soient  regardées  comme  nulles  et  de,  nul  effet 
3. 

Tous  Vaisseaux  pris , de  quelque  nation  qu’ils 
soient  , neutres  ou  alliés , desquels  il  sera  cons- 
taté qu’il  y a eu  des  papiers  jettes  à la  mer  ,ou 
autrement  supprimés  ou  distraits , seront  décla- 
rés de  bonne  prise  avec  leurs  cargaisons  , sur  la 
seule  preuve  des  papiers  jettes  à la  mer , et  sans 
qu'il  soit  besoin  d’examiner  quels  étaient  ces 
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papiers , par  qui  ils  ont  été  jettes  , et  s’il  en  est. 
resté  suffisamment  à bord  pour  justifier  que  IV 
Navire  et  son  chargement  appartiennent  à des 
amis  ou  alliés» 

4- 

Un  passeport  uo  congé  ne  pourra  servir  que 
pour  un  seul  voyage  , et  sera  réputé  nul,  s’il 
est  prouvé  que  le  Bâtiment  pour  lequel  il  au-; 
Tait  été  expédié  , n’était  , au  moment  de  l’ex- 

Î (édition  dans  aucun  des  Ports  du  Prince  qui 
’a  accordé. 

5. 

On  n’aura  aucun  égard  aux  Passeports  de» 
•Puissances  neutres  , lorsque  ceux  qui  les  auront 
obtenues  se  trouveront  y avoir  contrevenu  , ou 
lorsque  les  passeports  exprimeront  un  nom  de- 
Bàtimentdifférent  de  1 enonciation  qui  en  sera 
faite  dans  les  autres  pièces  du  bord  , à moins 
que  les  prouves  du  changement  de  nom  r ave© 
l’indentiré  du  Bâtiment,  ne  fassent  partie  de 
©es  mêmes  pièces , et  qu’elles  aient  été  reçues 
par  des  Officiers  publics  du  lieu  du  départ  , et 
enregistrées  pardevant  le  principal  Officie* 
public  du  lieu. 

6. 

I 

On  n’aura  pareillement  égard  aux  passeport» 
accordés  par  les  Puissances  neutres  ou  alliées  r 
tant  aux  Propriétaires  qu’aux  Maîtres  des  Bâti— 
mens,  sujets  des  Etats  ennemis  de  Sa  Majesté  » 
s’ils  n’ont  été  naturalisés  , ou  s’ils  n’ont  trans- 
féré leur  domicile  dans  les  Etats  desdites  puis- 
sances , trois  mois  avant  le  premier  Septembre 
de  la  présente  année  j et  ne  pourront  lesdits 
Propriétaires  et  Maîtres  des  Bitimens  , sujets 
des  Etats  ennemis,  qui  auront  obtenu  lesdite* 
lettres  de  naturalité , jouir  de  leur  effet , si  de- 
puis qu’elles  ont  été  obtenues  > ils  sont  retour- 
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»és  dans  les  Etats  ennemis  de  Sa  Majesté , pour 
y continuer  leur  commerce. 

7- 

Les  Bàtimens  de  fabrique  ennemie  , ou  qui 
auront  eu  un  Propriétaire  ennemi , ne  pourront 
être  réputés  neutres  ou  alliés , s’il  n’est  trouvé 
à bord  quelques  pièces  authentiques  passée* 
devant  des  Officiers  publics  , qui  puissent  en 
assurer  la  date  , et  qui  justifient  que  la  vente  ou 
cession  en  a été  faite  à quelqu’un  des  sujets  des 
Puissances  alliées  ou  neu  très , avant  le  commen- 
cement des  hostilités , et  si  ledit  acte  translatif 
de  propriété  de  l’Ennemi  au  sujet  neutre  ou  al- 
lié , n’a  été  dûment  enregistré  pardevant  le  prin- 
cipal Officier  du  lieu  du  départ,  et  signé  du 
Propriétaire  ou  du  porteur  de  ses  pouvoirs. 

8.  _ -, 

A l’égard  dos  Bàtimens  de  fabrique  ennemie, 
qui  auront  été  pris  par  les  Vaisseaux  de  Sa  Ma- 
jesté, ceux  de  ses  Alliés  ou  de  ses  Sujets , pen- 
dant la  guerre  , et  qui  auront  ensuite  été  ven- 
dus aux  Sujets  des  Etats  alliés  ou  neutres,  ils  no- 
pourront  être  réputés  de  bonne  prise  , s’il  so 
trouve  à bord  des  actes  en  bonne  forme  , passés 
pardevant  les  Officiers  publics  à ce  préposés  , 
justificatifs  , tant  de  la  prise  que  de  la  vente  ou 
adjudication  qui  en  aurait  été  faite  ensuite  aux  ' 
sujets  desdits  Etats  alliés  ou  neutres  , soi t eu.. 
Franco , soit  dans  les  Ports  des  Etats  alliés  ; faute 
desquelles  pièces  justificatives  , tant  de  la  pnso 
que  de  la  vente,  lesdits  Bàtimens  seront  da 
bonne  prisa. 

.9- 

Seront  do  bonne  prise  tous  Bàtimens  étran- 
gers sur  lesquels  il  y aura  un  Subrecargue  Mar- 
chand , Commis  ou  Officiers  - Majors  d’un  Pays 
ennemi  de  Sa  Majesté , ou  dont  l’Equipage  sera 
composé  au  - delà  du  tiers  de  Matelots , sujets 
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des  Etats  ennemis  de  Sa  Majesté  , ou  qui  n’air- 
ront  par  à bord  le  rôle  d'Equipage  arrêté  par  le» 
Officiers  publics  des  lieux  neutres , d où  les  Bâ- 
timens  seront  partis. 

10. 

N’entend  Sa  Majesté  comprendre  dans  les 
dispositions  du  précédent  article  , les  Navires 
dont  les  Capitaines  ou  les  Maîtres  justifieront 
par  des  actes  trouvés  à Lord  , qu’ils  ont  été 
obligés  de  prendre  les  Officiers-Majors  ou  Ma- 
telots dans  les  Ports  où  ils  auront  relâché  » 
pour  remplacer  ceux  du  Pays  neutre  qui  se- 
ront morts  dans  le  cours  du  voyage. 

> il. 

Veut  Sa  Majesté  que  dans  aucun  cas  , les 
pièces  qui  pourraient  être  rapportées  après  la 
prise  des  Bâlimens,  puissent  faire  aucune  foi , 
ni  être  d’aucune  utilité , tant  aux  Propriétaires 
desd.  Bàtimens  qu  a ceux  des  marchandises  qui 
pourraient  y avoir  été  chargées:  Voulant  Sa 
Majesté  qu’en  toutes  occasions  l’on  n’ait  égard 
qu’aux  seules  pièces  trouvées  à bord. 

12. 

Tous  Navires  des  Puissances  neutres , sortis 
des  Ports  du  Royaume,  qui  n’auront  à bord 
d’autres  denrées  et  marchandises  que  celles  qui 
y auront  été  chargées  , et  qui  se  trouveront  mu- 
nis de  congé  do  l’Amiral  de  France,  nepaur- 
xont  être  arrêtés  parles  Armateurs  Français  t 
ni  ramenés  par  eux  dans  les  Ports  du  Royaume  , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.' 

13. 

En  cas  de  contravention  de  la  part  des  Ar- 
mateurs Français  , aux  dispositions  du  présent 
Réglement  , il  sera  fait  main-levée  des  Bâtimens 
et  des  marchandises  qui  composent  leur  charge- 
ment, autres  toutefois  que  celles  sujettes  à 
confiscation  , et  lesdits  Armateurs  seront  coa- 
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damnés  en  tels  dommages  et  intérêts  qu’il  ap- 
partiendra. 

14. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  les  dispositions  du 
présent  Règlemeut  auront  lieu  pour  les  Navi- 
res qui  auraient  échoué  sur  les  côtes  dépen- 
dantes  do  sas  possessions. 

tb. 

Veut  au  surplus , Sa  Majesté , que  les  disposi- 
tions du  titre  des  prises  do  l'Ordonnance  de  la 
Ma  rine  , dfl  mois  d’Août  1681  , soient  exécutés 
scion  leur  forme  et  teneur  , on  tout  ce  à quoi 
il  n’aura  pas  été  dérogé  par  le  présent  Règle- 
ment , etc. 

A R T.  ' I l. 

Celui  qui  aura  obtenu  commis- 
sion pour  équiper  un  Vaisseau  en 
guerre  , sera  tenu  de  la  faire  en- 
registrer au  Greffe  de  l'Amirauté , 
du  lieu  où.  il  fera  son  armement,  et 
de  donner  caution  de  la  somme  de 
quinze  mille  livres  ( s ) , qui  sera 
reçue  en  présence  de  notre  Procu- 
reur (t). 

(r)  Di  la  somme  de  quinze  mille  livres.  II  ré- 
sulté de  la  disposition  de  notre  article  ,qu’après 
avoir  obtenu  la  commission  do  M.  l'Amiral  , 
pour  équiper  un  Vaisseau  en  guerre  , il  faut 
non- seulement  la  faire  enregistrer  au  Greffe  de 
l’Amirauté  du  lieu  où  se  fera  l’armement , mais 
«ncore  l'Armateur  doit  donner  caution  de  la 
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somme  de  quinze  mille  livres  , pour  répondre 
des  abus , malversations  ou  déprédations  qu’il 
pourrait  commettre  par  lui-même  ou  par  sos 
gens.  Dans  la  suite  en  conformité  des  Règlc- 
mens  de  1704  et  1744  on  a toujours  jugé  que 
l’Armateur  répond  indéfiniment  de  tous  les 
dommages  et  intérêts  résultants  des  délits  et  dé- 
prédations des  gens  do  son  Corsaire , etdes  pri- 
ses irrégulières  qu’ils  ont  faites,  sans  pouvoir 
s’endéfendre  en  payant  la  somme  deiSoool  pour 
laquelle  il  aura  donné  caution.  Ilne  s’ensuit  pas 
néanmoins  qu’il  doive  donner  une  caution  in- 
définie ; il  suffit  qu’il  la  fournisse  aux  termes 
de  notre  article.  De  manière  que  quoique  la 
caution  ne  soit  responsable  des  dommages  et  in- 
térêts que  jusqu  a concurrence  de  la  somme  de 
lôoool.  relativement;!  son  cautionnement  l’Ar- 
mateur n’en  sera  pas  moins  tenu  en  plein  de  ces 
mêmes  dommages  etintérêls , au  paiement  des- 
quels le  Bâtiment  armé  en  course  sera  affecté 
par  privilège  d’abord  après  les  privilèges  indi- 
qués dans  les  art.  16  et  17  , tir.  14  du  liv.  pre- 
mier , et  la  caution  qui  aura  été  obligée  de  pa- 
yer les  ibcco  1.  de  son  cautionnement  , ne 
pourra  exercer  son  privilège  sur  le  même  Bâti- 
ment , qu’aprés  que  les  parties  intéressées  au- 
ront été  entièrement  satisfaites. 

(t)  De  notre  Proucureur.  Cette  caution  doit  être 
reçue  en  présence  du  Procureur  du  iloi  comme 
chargé  de  la  défense  des  intérêts  du  Public. 

Art.  III. 

Défendons  à tous  nos  Sujets 
î(u)  , de  prendre  commissions  d’au- 
cuns Rois , Princes  ou  Etats  étran- 
gers , pour  armer  des  Vaisseaux 
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en  guerre  , et  courir  la  mer  sous 
leur  Bannière  , si  ce  n’est  par  no- 
tre permission  , à peine  d’être  trai- 
tés comme  Pirates  (y). 

(«)  A tous  nos  Sujets , domiciliés  et  non  domi- 
ciliés dans  le  Royaume  et  Pays  do  l’obéissanee 
du  .Roi  , parce  que  les  Français , pour  s elre  ha- 
bitués dans  un  pays  etranger,  n’en  sont  pas 
moins  Français  et  Sujets  du  Roi  , jusques  - là 
qu’ils  seraient  regardés  comme  rebelles  â leur 
Prince  et  traîtres  à leur  Patrie  , s’ils  prenaient 
les  armes  contre  le  Roi  , et  faisaient  la  course 
contre  des  Navires  Français. 

(v)  Comme  Pirates.  Les  vrais  Pirates  méritent 
la  mort.  Nec  enim  aliud  meruerunt  publiées  fidei 
violatorcs , et  innecenlium  sanguinis  aefortunarum 
prædones.  Loccenius,  de  jure  maritimo  , lib.  2, 
cap.  3 , n.  9 , fol.  i53.  L'Ordonnance  du  Roi 
du  6 Septembre  1718  prononce  la  peine  de 
mert  contre  les  Forbans  et  Pirates  avec  confis- 
cation de  leurs  biens  et  celle  des  galères  per- 

Ïiétuelles  avec  la  même  confiscation  contre 
eurs  fauteurs  et  complices. 

- Art.  I V. 

Seront  de  bonne  prise  tous  Vais- 
seaux appartenans  à 110s  ennemis  , 
ou  commandés  par  des  Pirates  , 
Forbans  , ou  autres  gens  courans 
la  nier  , sans  commission  d’aucun 
Prince  ni  Etat  Souverain  ( x ). 

( x)  Ni  Etat  Souverain,  Personne  ne  peut 
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donc  naviguer  sans  avoir  une  commission  cotv-, 
gé  ou  Passeport  d'un  Prince  ou  Etat  Souverain , 
soit  que  le  Navire  soit  armé  en  guerre  ou  en 
marchandise  , et  quiconque  s'aviserait  de  navi- 
guer sans  cette  précaution  , serait  réputé  Pirate 
ou  Forban  , et  la  prise  en  serait  bonne  , tout 
comme  s’il  était  l’ennemi  do  lEtat. 

Art.  V. 

Tout  Vaisseau,  combattant  (y  ) 
sous  autre  pavillon  que  celui  de 
l'Etat  dont  il  a commission  , ou 
ayant  commissions  de  deux  diffé- 
rens  Princes  ou  Etats  , sera  aussi 
<le  bonne  prise  ; et  s’il  est  armé  en 
guerre  (z)  , les  Capitaines  et  Offi- 
ciers ( * ) seront  punis  comme 
Pirates. 

. ())  Tout  Vaisseau  combattant , c’est-à-dire, 
qu  il  est  défendu  de  tirer  Je  coup  d'assurance  ou 
de  semonce  sous  Pavillon  étranger  , quoiqu’il 
soit  permis  aux  Armateurs  d'avoir  à bord  tels 
Pavillons  qu’ils  jugent  à propos  , et  de  s’en  ser- 
vir au  besoin  ; comme  pour  reconnaître  plus 
aisément  les  Vaisseaux  qu’ils  rencontrent  ou 
pour  éviter  la  poursuite  de  ceux  qu’ils  croient 
plus  forts  qu’eux  , cette  disposition  de  notre  ar- 
ticle regarde  les  Vaisseaux  armés  en  marchand»  ■ 
ses. 

(ï)  Et  s'ils  est  armé  en  guerre  ; mais  si  le  Vais 
seau  qui  combat  sous  un  autre  Pavillon  que  ce- 
lui de  l'é ta t dont  il  a commission  , est  armé  en 
guerre  , le  Capitaine  et  les  Officiers  seront  pu- 
nis comme  Pirates. 
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(*)  Les  Capitaines  et  Officiers.  Los  Equipa- 
ges ne  sont  point  compris  suivant  1 Ordonnan- 
ce du  Roi  du  18  Juin  1704. 

ORDONNANCE  DU  ROt, 

Portant  défenses  aux  Capitaines  , commandons  les 
Vaisseaux  de  Sa  Majesté  , ou  à ceux  de  ses  Su- 
jets armés  en  course  , de  tirer  le  coup  de  semon- 
ce ou  d'assurance  sous  autre  pavillon  que  sous 
celui  de  France  , du  17  Mars  1696. 

Sa  Majesté  étant  informée  , etc.  A ordonné 
et  ordonne  que  tous  Capitaines  , commancians 
ses  Vaisseaux  , ou  ceux  armés  en  course  par  ses 
Sujets  , seront  tenus  d’arborer  Pavillon  Fran- 
çais , avant  de  tirer  le  coup  d'assurance  ou  de 
semonce.  Leur  fait  Sa  Majesté  très  - expresses 
inhibitions  et  défenses  de  tirer  sous  Pavillon 
étranger  , à peine  d’étre  privés,  eux  et  leurs 
Armateurs  de  tout  le  provenu  de  la  prise  qui 
sera  confisquée  au  profit  de  Sa  Majesté  , si  le 
Vaisseau  est  jugéennemi  j ctencasque  le  Vais- 
seau pris  soit  jugé  neutre  , les  Capitaines  et 
Armateurs  seront  condamnés  aux  dépens  > 
dommages  et  intérêts  des  Propriétaires. 
Mande  , etc. 

ORDONNANCE  DU  ROr, 

Pour  les  Matelots  des  Corsaires  , au  sujet  des 
prises  qui  seront  faites  après  avoir  tire  le  coup 
d'assurance  sous  pavillon  étranger  , du  18  Juin 

1704. 

Sa  Majesté  s’étant  faite  représenter  l’Ordon- 
nance du  17  Mai  1696  et  l’intôrprétant  , a or- 
donné et  ordonne  que  les  Equipages  des  Vais- 
seaux-Corsaires qui  auront  fait  quelques  prises* 
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après  avoir  tiré  le  coup  d'assurance  ou  de  se- 
monce sous  Pavillon  ennemi , ou  quelqu’a  jtro 
que  ce  soit  que  celui  de  France,  ne  seront 
point  privés  de  la  part  qil’ils  auront  à la  prise  t 
suivant  leur  convention  avec  les  Armateurs , et 
seront  traités  de  même  que  si  elle  était  adju  gée 
auxdits  Armateurs  : voulantqu’au  surplus  ladite 
Ordonnance  soit  exécutée  selon,  sa  forme  et 
teneur.  Mande  , etc. 

A R T.  V I. 

Seront  encore  de  bonne  prise 
lesV  aisseaux  avecleur  chargement, 
dans  lesquels  il  ne  sera  trouvé 
charte-parties  , connoissemens  ni 
factures  ( a ) , faisons  défenses  à 
tous  Capitaines,  Officiers  et  Equi- 
pages des  Vaisseaux  preneurs  de 
les  soustraire  , à peine  de  punition 
corporelle  (6). 

(a)  Ni  Factures.  Rien  n’est  si  juste  que  cette 
disposition  , parce  qu’alors  la  destination  duNa- 
viro  et  de  son  chargement  est  évidemment  dé- 
guisée : ce  qui  fait  présumer  que  le  tout  appar- 
tient à l'ennemi  j et  dans  le  cas  où  l’on  trouve  à 
bord  les  charte-parties  , conna’memcns  et  fac- 
tures, il  faut  que  ces  pièces  soient  signées  et  en. 
règle  , autrement  on  ne  doit  y avoir  aucun 
égard,  suivant  l’article  9 du  Règlement  du  ai 
Octobre  1744'  Tous  connoissemens  trouvés  à bord, 
non  signes  , seront  nuis  et  regardés  comme  actes 
informes.  Il  n’y  a donc  que  les  pièces  indiquées 
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Ïiar  notre  article  , et  trouvées  à bord  en  bonne 
orme  qui  puissent  faire  preuve  en  faveur  de  la 
déclaration,  et  si  ces  pièces  sont  soupçonnées 
d'avoir  été  fabriquées  après  coup  , il  a été  or- 
donné , par  Arrêt  du  Conseil  du  26  Octobre 
1692  que  les  dépositions  contraires  des  gens  de 
1 Equipage  pris  prévaudraient  aces  pièces.  Mais 
dans  le  cas  où  l’on  trouverait  à bord  du  Navire 
des  pièces  suffisantes , pour  justifier  que  le  Vais- 
seau et  son  chargement  appartient  à des  amis 
ou  alliés  ; tandis  qu'il  serait  en  même  - temps 
prouvé  qu’il  y a eu  des  papiers  jetlés  à la  mer  , 
ce  Navire  avec  sa  cargaison  pourrait-il  être  dé- 
claré de  bonne  prise  1 Cette  question  est  déci- 
dée pour  l'affirmative  par  l’art.  6 du  Règlement 
du  21  Octobre  1744.»  Veut  Sa  Majesté  que  tous 
y Vaisseaux  pris  , de  quelque  Nation  qu’ils 
y soient , ennemie , neutre , ou  alliés,  desquels 
y il  sera  constaté  qu’il  y a eu  des  papiers  jettés 
y à la  mer,  soient  déclarés  de  bonne  prise  , 
y avec  leur  cargaison , sur  la  seule  preuve  cons- 
y tatée  des  papiers  jettés  à la  mer,  et  sans  qu’il 
» soit  besoin  d’examiner  quels  étaient  ces  pa- 
y piers  , par  qui  ils  ont  été  jettés  , ni  s'il  en  est 
y resté  suffisamment  â bord  , pour  justifier  que 
le  Navire  et  son  chargement  appartient  à des 
amis  ou  alliés. 

(ù)  A peine  de  punition  corporelle , contre  ceux 
qui  commettraient  une  infidélité  aussi  criminel- 
le dans  la  vue  de  faire  déclarer  la  prise  bonne  et 
légitime  du  Vaisseau  qu'ils  auraient  pris  , faute 
de  charte-parties  , connaissemens  ou  factures. 
Ils  seraient  encore  tenus  des  dommages  cl  in- 
térêts qui  sont  do  droit  en  pareil  cas. 

Art.  VII. 

Tous  Navires  qui  se  trouveront 
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chargés  d’effets  appartenais  à no9 
ennemis  (c)  , et  les  marchandises 
de  nos  Sujets  ou  Alliés  qui  se  trouve- 
ront dans  un  Navire  ennemi  ( d ) , 
seront  pareillement  de  bonne  prise. 

(c)  Appartenons  à nos  ennemis  , c’est-à-dire  , 
que  les  effets  appartenans  à nos  ennemis  ren- 
dent le  Navire  qui  les  porte  , ennemi  , et  le 
soumettent  à être  confisqué,  ainsi  que  le  resta 
de  son  chargement.  Quoique  ce  Navire  et  le 
reste  de  sa  cargaison  se  trouvent  appartenir  à 
des  amis  , alliés , neutres  ou  Français  : ce  qui 
a été  ainsi  jugé  par  l’Arrêt  du  Conseil  du  26 
Octobre  1692  , et  renouvelle  par  l’article  6 du 
Règlement  du  a3  Juillet  1704  , qui  porte  etl 
termes  formels  , s’il  se  trouve  sur  les  V aisseaux , 
neutres  des  effets  appartenant  aux  ennemis  de  Sa 
'Majesté  , les  Vaisseaux  et  tout  le  chargement  se- 
ront de  bonne  prise , conformément  à l'article  7 
du  titre  des  prises  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
1681. 

(d)  Dans  un  Navire  ennemi.  Si  les  marchandé 
ses  appartenantes  à l’ennemi  rendent  le  Navire 
qui  les  port?  , ennemi  , et  le  soumettent  à'  la 
confiscation  avec  le  reste  de  la  cargaison  , sans 
distinction  si  ce  Navire  et  les  autres  marchan- 
dises appartiennent  aux  ennemis  ou  non  , par 
la  raison  que  de  manière  ou  d’autre  , c’est  tou» 
jours  favoriser  le  commerce  de  l’ennemi  et  fa^ 
eiliter  le  transport  deses  denrées  et  marchandi- 
ses ; do  même  le  Vaisseau  appartenant  à l’en- 
nemi rend  toute  sa  cargaisonennemic  et  sujette 
à confiscation  , sans  distinction  des  effets  appar- 
tenans aux  “Français  , alliés,  ou  ennemis.  De- 
puis 1 Ordonnance , on  avait  cru  pouvoir  jt'éloi- 
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gner  en  certains  cas  de  l’exacte  observance  do 
notre  article  , en  conséquonceil  avait  été  don- 
né main-levée  de  quelques  Vaisseaux  chargés  da 
marchandises  ennemies  , et  de  divers  effets  ap- 
partenons aux  ami?  , alliés  et  sujets  de  Sa  INI  a— 
jessé  .qui  s’étaient  trouvés  charges  sur  des  Vais- 
seaux de  ses  ennemis  ; mais  par  l'Arrêt  du  Con- 
seil du  26  Octobre  1692  , le  Roi  n’eut  aucun 
égard  aux  juamnens  qui  avaient  accordé  cetto 
main-levée.  Tout  ce  qui  avait  été  pris  , fut  dé- 
claré de  bonne  prise  , et  Sa  Majesté  ordonna 
que  notre  article  serait  exécuté  selon  sa  ferme 
et  teneur  , sans  aucune  distinction  , modification  , 
ni  restriction  , si  non  es  cas  auxquels  elle  y avait 
pourvu  paedes  ordres  particuliers.  Outre  les  Vais- 
seaux qui  appartiennent  aux  ennemis  pendant 
la  guerre  , ceux-là  sont  encore  de  bonne  prise , 
qui  sont  de  fabrique  ennemie,  ou  qui  auraient 
eu  un  propriétaire  ennemi  , s’il  n’est  trouvé  à 
bord  quelques  pièces  aüthenthiques  passées 
devant  les  Officiers  publios , qui  puissent  ervas- 
surer  la  date  , qui  justifient  que  la  vontc.  ou  ces- 
sion en  a été  faite  à quelqu’un  dos  Sujets  des 
Puissances  alliées  ou  neutres , avant  la  déclara- 
tion de  guerre , et  si  leditacte  translatif  de  pro- 
priété de  l’ennemi  au  sujet  neutre  ou  allié  n’a 
été  duement  enregistré  devant  le  principal  Of- 
ficier du  lieu  du  départ  , et  n’est  soutenu  d'un 
pouvoir  authenthique  donné  par  le  Propriétai- 
re dans  le  cas  où  il  n’aurait  pas  fait  lui  - mémo 
ladite  dernière  vente  : c’est  ce  qui  résulte  biont 
expressément  des  Règlemens  des  23  Juillet 
1704  , art.  7 et  21  Octobre  1744  1 art.  10. 

Art.  VIII. 

Si  aucun  Navire  de  nos  Sujets 
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est  repris  sur  nos  ennemis  , aprss 
qu’il  aura  demeuré  entre  leurs 
mains  pendant  vingt-quatre  heu- 
res , la  prise  en  sera  bonne  ( e ) , et 
si  elle  est  faite  avant  les  vingt-qua- 
tre heures  , il  sera  restitué  au  Pro- 
priétaire avec  tout  ce  qui  étoit  de- 
dans , à la  réserve  du  tiers  qui  sera 
donné  au  Navire  qui  aura  fait  la 
recousse  (f)» 

(«)  La  prise  sera  bonne.  Apres  le  délai  porté 
jpar  notre  article , la  prise  par  recoasse  est  bon- 
ne et  exclut  la  réclamation  du  Propriétaire  du 
Vaisseau  pris  et  repris.  Loccenius  , de  jure  ma- 
ritimo  , lib.  a.  cap.  4 , n.  4 et  8 , fol.  iby  , 1 62 
et  i63.  Il  en  serait  tout  autrement,  si  l'Equi- 

{iage  se  délivrait  lui  - même  de  l’ennemi  qui 
'aurait  pris  , soit  après  ou  avant  les  vingt-qua- 
tre heures , cet  Equipage  ne  pourrait  jamais  pré- 
tendre le  Vaisseau  ni  le  tiers  , car  ce  no  serait 
pas  là  une  recousse,  et  il  ne  lui  serait  dû  qu’ûne 
récompense  proportionnée  à l'importance  do 
l’objet.  Ainsi  jugé  à Marseille  le  8 Janvier 
1748. 

(/)  Qui  aura  fait  la  recousse.  Mais  si  la  prise 
est  faite  avant  les  vingt-quatre  heures  , celui  qui 
aura  fait  la  recousse  est  ténu  de  restituer  le  tout 
au  Propriétaire , à la  réserve  du  tiers  qui  lui  est 
accordé  par  notre  article.  Mais  cette  disposition, 
qui  rend  le  Vaisseau  Français  recours  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  Propriétaire  , n’a  point 
«l'application  aux  Navises  appartenans  aux  cn- 
»emis  de  l Etat  Ainsi  le  Vaisseau  pris  par  de* 
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Français,  repris  sur  eux  et  ensuite  repris  (par 
d’autres  Français , appartiennent  on  entier  aux 
derniers  preneurs  , en  conformité  de  l’Arrêtdu 
Conseil , du  5 Novembre  1748.  Veut  et  entend 
Sa  Majesté  que  les  prises  des  Navires  ennemis  , 
faites  par  ses  V aisseaux  ou  par  ceux  de  ces  Sujets 
armés  en  course  , recousses  par  les  ennemis  et  en- 
suite réprises  sur  eux , appartiennent  en  entier  ait 
dernier  preneur. 

Par  Ordonnance  du  a8  Mars  1778  , concer- 
nant les  prises  faites  en  mer  par  ses  Vaisseaux  » 
Frégates  et  autres  Bâtimens  de  guerre  , Sa  Ma- 
jesté a bien  voulu  faire  aux  Etats  - Majors  et 
Equipages  des  Vaisseaux  preneurs  l’abandon da 
la  totalité  des  Bâtimens  de  guerre  et  Corsaires 
enlevés  sur  ses  ennemis  , et  de  deux  tiers  du 
produit  des  Navires  marchands. 

Dans  le  cas  do  recousse  , si  elle  est  faite  par 
les  Vaisseaux,  Frégates  ou  autres  Bâtimens  da 
Sa  Majesté,  le  tiers  sera  adjugé  à son  profit 

ftour  droit  de  recousse  , si  elle  a eu  lieu  dans 
es  â4  heures  ; et  après  ledit  délai  , la  repriso 
sera  adjugée  en  totalité  à Sa  Majesté  , comme 
par  le  passé  , sans  que  les  Etats-Majors  desdits 
Vaisseaux  et  Frégates  puissent  y rien  prétendre  : 
Sa  Majesté  se  réserve  dans  ce  cas , d’accorder  une 
gratification  auxEquipagcs  : Ordonnance  du  i5 
Juin  1779,  que  Sa  Majesté  veut  être  exécutée 
dep  uis  le  commencement  des  hostilités. 

Il  est  vrai  que  le  même  jour  Sa  Majesté  a or- 
donné la  remise  aux  Armateurs  et  Intéressés  de 
toutes  les  reprises  qui  avaient  eu  lieu  depuis  le 
commencement  des  hostilités  , après  toutefois 
qu’ils  aurontpayé, aux  Equipages  des  Vaisseaux 
et  Frégates  qui  auront  fait  les  reprises,  les  gra- 
tifications que  Sa  Majesté  a fixées  , d’après  les 
connaisscmens  , et  après  qu'ils  auront  acquitté 
les  frais. 
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Art.  IX. 

Si  le  Navire  , sans  être  recours  , 
est  abandonné  par  les  ennemis  , 
ou  si  par  la  tempête  ou  autre  cas 
fortuit , il  revient  en  la  possession 
de  nos  Sujets  , avant  qu’il  ait  été 
conduit  dans  aucun  Port  ennemi 
(g)  y il  sera  rendu  au  Propriétaire, 
qui  le  réclamera  dans  Van  et  jour 
( h)  , quoiqu’il  ait  été  plus  de 
vingt-quatre  heures  entre  les  mains 
des  ennemis. 

(g)  Dans  aucun  Port  ennemi  ; car  si  après  que 
le  Navire  Français  a été  conduit  dans  un  Port 
ennemi  , il  en  est  chassé  par  la  tempête  et 

foussé  sur  les  côtes  de  France  , dans  ce  cas  le 
ropriétairo  sur  qui  il  avait  été  pris  n'a  plus  au- 
cun droit  de  le  réclamer.  Ce  Navire  est  censé 
alors  être  un  Vaisseau  ennemi  , et  par  consé- 
quent sujet  à confiscation. 

(A)  Dans  l’an  et  jour  ; mais  si  le  Navire  pris  , 
sans  être  recours  , revient  en  la  possession  des 
Français  par  cas  fortuit,  avant  que  d'avoir  été 
conduit  dans  aucun  Port  ennemi , le  Propriétai- 
re est  en  droit  de  le  réclamer  dans  l’an  el  jour  , 
quelque  temps  qu'il  aitresté  entre  les  mains  des 
ennemis;  et  ce  délai  doit  être  compté  comme 
en  matière  de  naufrage  ,â  la  charge  égalemorit 
de  payer  le  tiers  de  la  valeur  du  Navire  à celui 
qui  l’aura  sauvé  sur  les  flots , ou  les  frais  sim- 
ples 
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jtles  du  sauvement , s’il  a etc  poussé  à la  côte 
et  jette  sur  les  grèves. 

Art.  X. 


Les  Navires  et  Effets  de  nos  Su- 
jets ou  Alliés , repris  sur  les  Pira- 
tes (1) , et  réclamés  dans  l’an  et  jour 
delà  déclaration  qui  en  aura  été  fai  te 
à l’Amirauté , seront  rendus  aux  Pro- 
priétaires , en  payant  le  tiers  de  la 
valeur  du  Vaisseau  et  des  marchan- 
dises, pour  fiais  de  recousse  (/£). 


(/)  Sur  les  Pirates , soit  avant , soit  après  les 
vingt-quatre  heures  , la  réclamation  est  egale- 
ment ouverte  en  faveur  du  Propriétaire  durant 
l’an  et  jour  qui  suivra  la  déclaration  qui  en  au- 
ra clé  faite  au  Greffe  de  l’Amirauté  du  lieu  oit 
l'Armateur  aura  conduit  ou  envoyé  le  Vaisseau 
ou  les  Effets  repris. 

{4)  Pour  frais  de  recousse.  Mais  si  le  Navire 
pris  par  les  Pirates,-  sans  avoir  été  recours,  a 
été  par  eux  abandonné,  ou  leur  échappe  par 
tempête  ou  par  cas  fortuit,  ce  sera  alors  le  cas 
de  l'article  précédent,  sans  examiner  si  les  Pi- 
rates 1 avaient  conduit  dans  quelqu’un  de  leurs 
Ports , parce  que , suivant  les  principes  du  droit, 
les  Pirates  n’ayant  point  de  litres  pour  acqué- 
rir, ils  ne  peuvent  conséquemment  faire  per- 
dre le  droit  du  Propriétaire  , comme  a dit  Loc- 
cenius  de  jure  maritimo  , lib.  2 , cap.  4 1 n.  4 î 
ea  quee  Piratce  ttobis  eripuerunt , non  opus  habent 
post  liminio  , quia  jus  gentium  illis  non  concédât , 
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ut  jus  domini  muLare  possint , arg.  leg.  24  ©t  27  » 

ff.  de  Caplivis. 

A R T.  X I. 

Les  armes,  poudres  , boulets  et 
autres  munitions  de  guerre.  (/),  mê- 
me les  chevaux  et  équipages  qui 
seront  transportés  pour  le  service 
de  nos  ennemis , seront  confisqués 
en  Quelque  V aisseau  qu’ils  soient 
trouvés  (ni)  , et  à quelque  person- 
ne qu’ils  appartiennent , soit  de  nos 
Sujets  ou  Alliés  (h). 

(/)  Et  autres  munitions  de  guerre , qu’on  ap- 
pelle en  temps  de  guerre  , marehandises,ou  ef- 
fets deçontrehande,  parce  qu'il  n’est  pas  permis 
de  les  porter  aux  ennemis  et  dont  la  confisca- 
tion es»  inévitable.  On  doit  comprendre  éga- 
inent  le  goudron,  la  poix  résiné,  les  voiles, 
chanvres  et  cordages  , ainsi  que  les  mâts  et  bois 
de  construction  pour  les  Navires. 

(ni)  En  quelque  Vaisseau  qu’ils  soient  trouvés. 
Mais  il  n’y  a que  les  effets  prohibes  qui  soient 
sujets  à la  confiscation.  Le  Navire  doit  être  re- 
lâché conformément  aux  art.  4 des  Règlemens 
des  23  Juillet  17040121  Octobre  1 74 4-  <*  Dc- 
» fend  pareillement  Sa  Majesté  aux  Armateurs 
» d’arrêter  les  Vaisseaux  appartenans  aux  Su- 
» jets  des  Princes  neutres , sortis  des  Ports  d’un 
» Etat  allié  de  Sa  Majesté  ou  neutre , pour  al- 
» 1er  dans  un  Etat  ennemi  de  Sa  Majesté,  pour- 
» vu  qu’il  n’y  ait  sur  lesd.  Vaisseaux  aucune 
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» marchandise  de  contrebande  , ni  du  cru  et 
» fabrique  des  ennemis  de  Sa  Majesté  , dans 
» lesquels  cas  les  marchandises  seront  do  bon- 
» ne  prise,  et  les  Vaisseaux  seront  relâchés. 

(n)  Soit  de  nos  Sujets  ou  Alliés.  Secus  , si  le 
Vaisseau  appartenait  aux  ennemis  , il  serait 
alors  sujet  à la  confiscation  comme  son  charge- 
ment. 

Art.  XII. 

Tout  K îisseau  (0)  qui  refusera 
d’amener  ses  voiles  , après  la  se- 
monce (p)  qui  lui  en  aura  été  fai- 
te par  nos  Vaisseaux  ou  ceux  de 
nos  Sujets  armés  en  guerre  (9)  , 
pourra  y être  contraint  par  artille- 
rie ou  autrement  (r)y  et  en  cas  de 
résistance  et  de  combat , il  sera  de 
bonne  prise  (s). 

(0)  Tout  Vaisseau , sans  excepter  les  Navire» 
Français. 

(p)  Apres  la  semonce.  Après  que  fa  semonce 
a été  faite  à la  voix  , ou  par  un  coup  de  canon 
tire  â poudre  sons  Pavillon  du  Roi,  le  Capitai- 
ne du  Navire  qu’elle  regarde,  qu'il  soit  Ami, 
Allié,  Neutre  ou  Français,  doit  amener  ses 
voiles  et  se. laisser  approcher  , pour  souffrir  la 
visite  de  son  Navire  et  de  ses  papiers;  et  si 
après  cette  visite  et  cet  examen  , il  ne  reste  au- 
cun soupçon  sur  son  Navire  et  sur  son  char- 
gement, il  doit  être  relâché. 

(ç)  Armés  en  guerre , Secus , d’un  Navire  équi- 
' pé  seulement  en  marchandises.  Celui-cin’ayant 

K 2 


Digitized  by  Google 


52©  Ordonnance  de  la  Marine 
aucun  droit  de  course  sur  les  Vaisseaux  ennemis 
et  de  s’en  emparer,  il  n’a  pas  conséquemment 
la  faculté  do  semonccr  les  Navires  qu’il  rencon- 
tre pour  les  reconnaître  et  pour  les  visiter. 

(r)  Par  artillerie  ou  autrement.  Si  le  Capitai- 
ne du  Navire  semonce  refuse  d’amener  scs  voi- 
les , il  pourra  y être  contraint  par  artillerie  ou 
autrement,  sans  qu’il  puisse  prétendre  aucun, 
dédommagement  pour  ,raison  des  avaries  qui 
pourront  lui  arriver  par  son  refus  , quoi  qu’a- 

Srès  avoir  été  reconnu,  il  se  trouve  dans  le  cas 
etre  relâché. 

(y)  Il  sera  de  bonne  prise.  Et  si  le  Capitaine 
s’obstine  à no  point  amener  scs  voiles  et  qu’il 
engage  le  combat  plutôt  que  de  souffrir  la  visi- 
te , et  qu’il  soit  pris , il  sera  pour  lors  de  bon- 
-»e  prise. 

Art.  XIII. 

Défendons  à tous  Capitaines  de 
Vaisseaux  armés  en  guerre,  d’arrê- 
ter ceux  de  nos  Sujets , amis  ou  al- 
liés, qui  auront  amené  leurs  voiles, 
et  représenté  leur  charte-partie,  ou 
police  de  chargement  (t) , et  d’y  pren- 
dre ou  souffrir  n’etre  pris  aucune 
chose  , à peine  de  la  vie  (a). 

(t)  Ou  police  de  chargement  , c'est-à-dire  , 
tout  Capitaine  qui  aura  amené  ses  voiles  , souf- 
fert la  visite  de  son  Navire  et  représenté  toutes 
les  pièce.s  justificative*  que  le  vaisseau  et  sa  car- 
gaison appartiennent  à des  Français  ou  à de$ 
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Sujets  de  Puissances  amies,  alliées  ou  neutres, 
et  qu'il  n'a  dans  son  bord  aucune  marchandise 
prohibée. 

( u ) A peine  de  la  vie.  Mais  si  après  avoir  sa- 
tisfait à tout , le  Capitaine  du  Vaisseau  dont  il 
a été  obligé  de  souffrir  la  visite  , y prend  ou 
souffre  que  ses  Gens  y prennent  la  moindre 
chose , il  doit  être  puni  de  mort  avec  ses  com- 
plices. 

Art.  XIV. 

Aucuns  Vaisseaux  pris  par  Capî-^ 
taines  , ayant  commission  étrangère 
(v)  , ne  pourront  demeurer  plus  de 
vingt-quatre  heures  dans  nos  Ports 
et  Havres  (x)  , s’ils  n’y  sont  rete- 
nus par  la  tempête  ( y ) , ou  si  la 
prise  n’a  pas  été  faite  sur  nos  en- 
nemis, 

* 

(v)  Ayant  commission  étrangère , c’est-à-dire,' 
tout  Capitaine  ayant  commission  de  tout  autre 
Souverain  que  du  Roi , et  ayant  fait  quelque 
prise.  Secùs  , les  Vaisseaux  amis  ou  neutre» 
qui  se  réfugient  dans  nos  Ports  sans  prises, 
ceux-ci  ne  sont  point  dans  le  cas  d’en  sortis 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

(r)  Dans  nos  Ports  et  Havres.  Pour  observer 
la  neutralité  avec  deux  Puissances  en  guerre, 
l’on  ne  doit  point  favoriser  l’une  au  préjudice 
de. l’autre  ; à cet  effet  les  Vaisseaux  étrangers 
avec  leurs  prises  ne  peuvent  demeurer  plus  de 
vingt-quatre  heures  dans  nos  Ports  et  Havres, 
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(y)  Par  la  tempête.  Mais  si  ces  Vaisseaux 
avaient  été  obligés  par  la  tempête  d'entrer  dans 
nos  Ports,  ils  pourraient  y demeurer,  tant  que 
le  mauvais  temps  ne  leur  permettrait  pas  de  re- 
mettre en  mer.  Il  en  serait  do  même  , s’ils 
avaient  besoin  d'être  radoubés. 

Art.  XV. 

Si  dans  les  prises  amenées  dans 
nos  Ports  par  les  Navires  de  guerre 
armés  sous  commission  étrangère 
(3)  , il  se  trouve  des  marchandises 
qui  soient  à nos  Sujets  ou  alliés  , 
celles  de  nos  Sujets  leur  seront  ren- 
dues ( etj , et  les  autres  ne  pourront; 
être  mises  en  magasin , ni  achetées 
par  aucune  personne,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être, 

(j)  Sous  commission  étrangère.  Il  en  serait  au- 
trement , si  les  prises  étaient  amenées  dans  nos 
Ports  par  des  Navires  Français. 

(et)  Celles  de  nos  Sujets  leur  seront  rendues  , 
sans  doute  en  récompense  du  service  rendu  à 
l’Armateur  étranger,  en  lui  donnant  un  asylo 
dans  nos  Ports. 

Art.  XVI. 

Aussi-tôt  que  les  Capitaines  des 
Vaisseaux  armés  en  guerre  se  seront 
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rendus  maîtres  de  quelques  Navi- 
res , ils  se  saisiront  des  congés , pas- 
se-ports, lettres  de  mer,  charte- 
parties,  connaissemens , et  de  tous 
autres  papiers  concernant  la  char- 
ge et  destination  du  Vaisseau  ( a ) , 
ensemble  les  clefs  des  coffres , ar- 
moires et  chambres , et  feront  fer- 
mer les  écoutilles,  et  autres  lieux 
où  il  y aura  des  marchandises. 

(a)  Du  Vaisseau.  Le  Règlement  du  zb  No- 
vembre 1693  a ajouté  une  nouvelle  disposition. 
— « Le  Capitaine  en  second  qui  sera  envoyé  à 
» bord  du  Vaisseau  pris , ou  l'Écrivain , se  ren- 
» dront  maîtres  do  tous  les  papiers  qu’ils  y 
» trouveront,  dont  il  sera  fait  un  inventaire  en 
v présence  des  Officiers  du  Vaisseau  pris,  qui 
» le  signeront  ou  seront  interpellés  de  le  fai- 
» re  ; et  on  cas  de  refus  , en  sera  fait  mention 
» au  bas  de  l’inventaire  , lequel  sera  signé  de 
v l’Officier  qui  aura  été  envoyé  à bord  de  la 
» prise , et  d'un  autre  Officier  du  Vaisseau  pre- 
» neur  ; après  quoi  ils  seront  remis  dans  le  sac 
» cacheté,  à celui  qui  sera  choisi  par  le  Capi- 
» taine  pour  conduire  la  prise,  qui  les  remet- 
» tra  au  même  état  entre  les  mains  des  Offi- 
» ciers  de  l’Amirauté  du  Port  où  elle  abordera. 
Art,  16  dud.  Règlement, 

Art.  XVII. 

Enjoignons  aux  Capitaines  qui 
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auront  fait  quelque  prise  , de  l’a- 
mener ou  envoyer  , avec  les  pri- 
sonniers au  Port  ou  ils  auront  armé 
0).  à peine  de  perte  de  leur  droit 
et  d’amende  arbitraire  ; si  ce  n’est 
qu’ils  fussent  forcés  par  la  tempê- 
te ou  par  les  ennemis , de  relâcher 
en  que  Iqu’ autre  Port  (c)  , auquel 
cas  ils  seront  tenus  d’en  donner 
incessamment  avis  aux  intéressés 
à.  l’armement. 

(b)  Où  ils  auront  armé , pour  1 intérêt  des  Ar- 
mateurs ou  de  leurs  associés. 

(1)  De  relâcher  en  quelqu  autre  Fort,  soit  du 
Royaume  , soit  d’un  Prince  allié  et  confédéré, 
soit  d’une  Puissance  neutre  simplement.  Dans  le 
premier  cas  , nul  doute  que  les  intéressés  â l’ar- 
mement n’ayont  la  faculté  d’y  faire  décharger  le 
Navire,  ainsi  qu’on  l'a  pratiqué  dans  les  deux 
dernières  guet  res  , à cause  du  danger  qu'il  y au- 
rait pour  la  prise  , remettant  en  mer  pour  ga- 
gner le  Port  où  l’armement  a été  fait,  ne  tom- 
bât entre  les  mains  des  ennemis  y mais  si  c’est 
dans  un  Port  d’un  allié  ou  d’une  Puissance 
neutre  , quoique  la  raison  du  danger  soit  la  mê- 
me, et  peut-être  plus  pressante  encore , sui- 
vant la  situation  du  Port  et  les  circonstances; 
dans  ce  dernier  cas  , il  est  nécessaire  de  faire 
revenir  la  prise  au  lieu  de  l’armement , ou  du 
- moins  dans  le  premier  Port  du  Royaume,  à 
moins  d'avoir  une  permission  particulière  du 
Roi , pour  en  user  autrement.. 
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Art.  XVIII. 

Faisons  défenses,  à peine  de  la 
vie  , à tous  Chefs , Soldats  et  Ma- 
telots , de  couler  à fond  les  Vais- 
seaux pris  , et  de  descendre  les  pri- 
sonniers en  des  isles  ou  côtes  éloi- 
gnées, pour  celer  la  prise  (d). 

(rf)  Pour  téler  la  prise.  II  paraît  que  notre 
article  n’a  pour  objet  que  le  recelé  de  la  prise  j 
ainsi  la  poine  sera  encourue,  non-seulement 
si  les  moyens  indiqués  par  notre  article  ont  été 
mis  en  usage , mais  encore  de  quelque  manière 
que  ce  recelé  ait  été  commis. 

Art.  XIX.; 

Et  où  les  preneurs  , ne  pouvant 
se  charger  du  Vaisseau  pris  , ni  de 
l’équipage  , enlèveraient  seulement * 
les  marchandises  (e)  , ou  ie lâche - 
raient  le  tout  par  composition  (j •)  , 
ils  seront  tenus  de  se  saisir  des  pa- 
piers , et  d’amener  au  moins  les 
deux  principaux  Officiers  du  Vais- 
seau pris , à peine  d’ètre  privés  de: 
ce  qui  leur  pourrait  appartenir  en: 
la  prise,  même  de  punition  corpo- 
relle s’il  y écheoit. 
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(e)  Enlèveraient  seulement  les  marchandises . 
Lorsque  le  Corsaire  ne  pouvant  garder  la  prise , 
en  enlève  toute  les  marchandises  qu’il  peut, 
sans  composition;  ildoitdans  ce  cas  conformé- 
mentà  notrearticle,  se  saisirde  touslespàpiers, 
et  amener  avec  lui  au  moins  les  deux  princi- 
paux Officiers  du  Navire  , pour  constater  la  lé- 
gitimitéde  sa  prise  , sous  les  peines  y portées. 

(/)  Ou  relâcheraient  le  tout  par  composition  / 
mais  lorsque  le  Corsaire  relâche  la  prise  par 
composition,  dans  ce  cas,  ne  s’agissant  plus 

3uo  du  payement  de  la  rançon,  il  serait  inutile 
e se  saisir  des  papiers  de  la  prise,  puisque  le 
billet  do  rançon  fait  preuve  qu’elle  a été  légiti- 
mement faite,  aussi  a-t-il  été  dérogé  en  cetto 
partie  â la  disposition  de  notre  article  par  le 
Règlement  du  27  Janvier  1706,  ci-après. 

RÈGLEMENT, 

..  t 

Concernant  les  rançons  des  Bâtimens  pris  en  mer . 
Du  27  Janvier  iyc6. 

'Article  premier. 

Que  les  Officiers  de  l’Amiraüté  délivreront 
à l’avenir  aux  Capitaines  et  Armateurs  qui  par- 
tiront pour  la  course , des  billest  de  rançon 
imprimés,  dans  lesquels  les  noms  et  les  som- 
mes seront  laissés  en  blanc  , et  qui  seront  con- 
formes au  modèle  qui  sera  mis  au  bas  du  pré- 
sent Règlement,  sur  lesquels  billets,  qui  se- 
ront numérotés  et  pourront  être  en  papier  non 
timbré,  le  Greffier  sera  tenu  de  marquer  la  da- 
te du  jour  qu’ils  auront  été  delivres,  en  l’écri- 
vant tout  du  long  et  non  en.  chiffre  , et  de 
mettre  au  dos  un  acte  d’enregistrement,  con- 
tenant le  nom  du  Vaisseau  et  du  Capitaine  aux- 
quels ils  auront  été  délivrés.  v 
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2. 

Les  Greffiers  des  Amirautés  tiendront  à l’a- 
venir un  registre  exact , dans  lequel  ils  feront 
mention  du  nombre  des  billets  de  rançon  qui 
seront  délivrés,  pour  chacun  desquels  ils  ne 
pourront  exiger  plus  de  2 s. , sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être  , à peine  de  3co  lir. 
d’amende. 

3. 

Les  Armateurs  pourront  à l'avenir  convenir 
des  rançons  par  rapport  à la  valeur  des  Vais- 
seaux qu’ils  auront  arrêtés  , à quelle  somme 
qu'elle  puisse  monter,  s'ils  n’ont  des  ordres  con- 
traires des  intéressés  dans  l’armement , auxquels 
ils  seront  obligés  de  se  conformer  , dérogeant 
Sa  Majesté  aux  Ordonnances  des  2 Décembre 
1693,  et  17  Mars  1696. 

4. 

Enjoint  Sa  Majesté  à tous  Capitaines  et  Ar- 
mateurs de  marquer  dans  le  traité  de  rançon, 
le  Port  auquel  le  Bâtimen  I rançonné  doit  se  ren- 
dre , et  le  temps  dans  lequel  il  doit  y arriver , qui 
ne  pourra  être  plus  long  de  quinzaine  pour  tous 
les  Vaisseaux  pêcheurs , et  de  six  semaines  pour 
~ les  autres  Bâtimens  : faisant  Sa  Majesté  defense- 
à tous  lesd.  Capitaines  et  Armateurs  de  permet- 
tre aux  Vaisseaux  qu’ils  auront  rançonnés,  dal- 
ler dans  autre  Port  que  celui  dans  lequel  ils  au- 
ront pris  leur  chargement. 

6. 

Pourront  néanmoins  lesd.  Capitaines  et  Ar- 
mateurs permettre  aux  Maîtres  des  Vaisseaux 
qu’ils  auront  rançonnés , de  se  vendre  au  lieu  de 
leur  destination,  s’ils  en  ■mnr  plus  prochosquo 
celui  de  leur  départ , et  donner  la  liberté  à un 
Maître  de  Vaisseau  venant  de  l'Amérique  on-des^ 
côtes  d Italie  , arrêté  au-  deçà  des  tropiques  oui 
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(lu  détroit  ; ou  à un  Maître  de  Vaisseau  parti 
du  Nord  do  l’Amérique  ou  du  Levant,  rencon- 
tré au-delà  des  tropiques  ou  du  détroit , de  con- 
tinuer son  voyage. 

6, 

Seront  lesd  Capitaines  et  Armateurs  tenus- 
de  prendre  pour  otage  de  la  rançon  , et  d’ame- 
ner dans  les  Ports  du  Royaume  un  ou  deux  dos 
principaux Oîficiers  du  Vaisseau  rançonné,  sur 
lequel  ils  pourront  laisser  les  papiers  qu’ils  y 
auront  trouvés  ; dérogeant  Sa  Majesté  à cet- 
égard  à l'art.  19  du  titre  des  prises  do  1 Ordon- 
nance de  1681, 

' 7* 

Fait  Sa  Majesté  très-expresses  défenses  à tous 
Capitaines  et  Armateurs  d’arrêter  lès  Vaisseaux 
ennemis , munis  de  billets  de  rançon  en  la  for- 
me ci-dessus  , sous  quelque  prétexte  que  cew 
puisse  être  , à peine  de  tous  dépens , domma- 
ges et  intérêts. 

8. 

Permet  cependant  Sa  Majesté  aux  Armateurs 
d’arrêter  une  seconde  fois  le  Vaisseau  rançon- 
né, s’ils  le  rencontrent  hors  de  la  route  qu’on, 
lui  aura  permis  de  faire  , ou  au-dell  du  temps 
qui  lui  aura  été  prescrit  , et  de  l’amener  dans 
les  Ports  du  Royaume  , où  il  sera  déclaré  de 
bonne  prise, 

9- 

Ordonne  Sa  Majesté  à tous  Capitaines  et  Ar- 
mateurs. de  remettre  à leur  retour  aux  Officiers 
de  l'Amirauté,  sans  fraix,  les  billets  de  rançon 
qui  leur  auroçtt  été  délivrés  et  dont  ils  ne  se 
seront  point  servis  ; leur  faisant  défenses  de 
rançonner  aucun  Vaisseau,  lorsqu'ils  n’auront 
pas  pris  des  billets  de  rançon  au  Greffe  desd» 
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Amirautés,  à peina  de  privation  de  la  ran- 
çon , qui  sera  conlisquuo  au  profit  do  l'Amiral.. 

1 Mande  , etc. 

Art.  XX. 

Défendons  de  faire  aucune  ou- 
verture des  coffres  , ballots  , sacs  , 
pipes  , barriques  , tonneaux  et  ar- 
moires, de  transporter  ni  vendre 
aucunes  marchandises  de  la  prise 
(g)  i et  à toutes  personnes  d’en, 
acheter  ou  receler,  jusqu’à  ce  que 
la  prise  ait  été  jugée  (/*)  , ou  qu’il 
ait  été  ordonné  par  justice  , à pei-  * -» 

ne  de  restitution  du  quadruple  , et 
de  punition  corporelle  (ij. 

( g ) Aucunes  marchandises  de  la  prise:  quoiqvo 
notre  article  no  parle  point  des  hardes  et  cof- 
fres des  Equipages,  néanmoins  il  est  passé  en. 
usage  , approuvé  par  Grotius  , du  droit  de  la. 
guerre  , li v.  3 , ch.  6 , §.  34 , n.  4 > et  confirmé 
par  plusieurs  exemples  dans  la  derniers  guer- 
re , que  la  dépouille  des  ennemis,  leurs  cof» 
fres , hardes , avec  leurs  armes  , ustensiles  et 
inshrumens  de  leur  profession  , appartiennent. 
à l’équipage  du  Corsaire  , en  gardant  la  diffé- 
rence de  leurs  grades  : de  manière  qu'au  Ca- 
pitaine Corsaire  appartient  la  dépouille  du  Ca- 
pitaine du  Navire  pris  avec  son  coffre,  et  ainsi 
des  autres  : en  observant  3 l’égard  do  Capitaine 
4u  Corsaire  que  le  coffre  du  Capitaine  pris  ne 
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lui  appartient  que  jusqu’à  la  concurrence  de  la 
voleur  de  ôco  écus  , suivant  1 art.  rô  du  Règle- 
ment du  zb  Novembre  169Î.  — « Aussi-tôt 
» qu'il  y aura  quelques  prises  faites,  l'Ecrivain 
» prendra  l'ordre  du  Capitaine  pour  aller  à 
» bord  se  saisir  des  clefs  , mettre  le  sceau  sur 
» les  écoutilles  , chambres , coffres , armoires  , 
» ballots , tonneaux  et  autres  choses  ferman- 
te tes  à clefs , ou  emballées  , sans  en  excepter 
» le  coffre  du  Capitaine  pris , qui  sera  gardé  à 
» bord  du  Vaisseau  preneur,  et  remis  entre 
» les  mains  de  l'Armateur  , lequel  après  en 
» avoir  fait  l’ouverture  , en  présence  des  Oifi- 
» ciers  do  l’Amirauté ,1e  rendra  au  Capitaine , 
» pourvu  qu’il  n’excède  pas  la  valeur  de  cinq 
» cents  écus  ; et  s il  l’excède  il  lui  payera  cette 
» somme,  et  le  surplus  fera  partie  du  produit 
» de  h prise. 

‘ (h)  Ait  été  jugée  , par  M.  l’Amiral  , qui  seul 
a droit  aujourd’hui  de  juger  les  prises  en  pre- 
mière instance  , par  le  pouvoir  exclusif  attaché 
à sa  charge  , suivant  la  disposition  expresse  du 
Règlement  du  9 Mars  1696  , constamment  re- 
nouvelle par  les  Réglemens  postérieurs  des  12 
Mai  1702  , 12  Février  1719  , 3 Novembre  1733, 
et  notamment  par  celui  du  23  Avril  1744.  On 
ne  doit  au  surplus  entendre  par  ces  mots  : ait 
été  jugée,  que  l’achat  des  effets,  et  nullement 
les  recèles  que  rien  ne  peut  couvrir  ni  excuser 
dans  aucun  temps. 

(/)  Et  de  punition  corporelle.  Voyez  le  Règle- 
ment concernant  les  pillages  des  prises,  ci» 
après. 


L.  II t.  T.  IX.  des  Prises.  A.  20.  aS  ï 
RÈGLEMENT 

Que  le  Roi  veut  être  observé  dans  l’instruction  et 

le  jugement  des  prises.  Du  9 Mars  1695. 

Article  premier. 

Los  prises  seront  jugées  par  les  Ordonnance* 
qui  seront  rendues  par  M.  le  Comte  de  Toulou- 
se , Amiral  de  France  , et  par  les  Sieurs  Com- 
missaires qui  seront  choisis  et  nommés  de  nou- 
veau par  Si  Majesté  , pour  tenir  le  Conseil  près 
de  lui  , sans  qu’il  y ait  un  Procureur  pour  Sa 
Majesté  dans  cette  commission. 

2. 

Les  Commissaires  s’assembleront  à cet  effet 
dans  la  maison  de  M l’Amiral  , soit  qu’il  soit 
présent  ou  absent;  et  les  assemblées  se  tien- 
dront aux  jours  et  heures  qui  seront  par  lui  in- 
diqués , et  le  Secrétaire  de  la  Marine  y assistera 
sans  voix  délibérative. 

3. 

M.  l’Amiral  présidera  à ce  Conseil  , et  lors- 
que les  avis  seront  partagés , sa  voix  prévaudra.; 
et  si  les  avis  sont  partagés  en  son  absence,  il 
y aura  Ordonnance  de  partage. 

4*  i » 

Il  distribuera  tous  les  procès  â ceux  dos  Com- 
missaires qu’il  jugera  â propos,  même  les  sim- 
ples requêtes,  et  en  son  absence  le  plus  ancien 
des  sieurs  Commissaires  présidera  et  distribue- 
ra comme  lui. 

5. 

M.  l’Amiral  et  les  Commissaires  connaîtront 
aussi  des  partages  des  prises  , et  de  tout  ce  qui 
leur  est  incident,  même  des  échoucmens  des 
Vaisseaux  ennemis  qui  arriveront  pendant  la 
guerre  , circonstances  et  dépendances. 
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* 6. 

Lorsqu’il  y aura  lieu  de  condamner  les  p ir- 
ties  â des  dommages,  et  intérêts  ou  d’ordonner 
des  estimation»,  M.  l’Amiral  et  les  Commis;  ai- 
res les  pourront  rigler  et  arbitrer  à une  so  n- 
me  fixe  et  certaine  , suivant  l’exigence  des  c ts j 
et  lorsqu’ils  jugeront  à propos  que  lesd  estin  1a- 
tions  ou  liquidations  soient  laite»  par  Fxper  s , 
ils  commettront  les  Of^ciers  de  l'Amirauté  peur 
recevoir  leur  rapport  et  donner  leur  avis  sur 
lequel  M.  l'Amiral  et  les  Commissaires  ordca* 
neront  ce  que  de  raison. 

7- 

Toutes  les  requêtes  seront  adresse'es  â M; 
l’Amiral  seul,  et  les  Ordonnances  seront  inti- 
tulées de  son  nom. 

8. 

Elles  seront  signées  de  M.  l’Amiral  et  der 
Commissaires,  et  les  Commissaires  signeront 
tous  au-dessous  du  Rapporteur,  et  sur  la  métnor 
colonne;  ensorte  quil  n’y  ait  sur  là  premier» 
colonne  que  la  seule  signature  de  M.  l’Amiral. 

9.- 

En  son  absence  les  Ordonnances  seront  si- 
gnées en  la  manière  ordinaire,  toujours  intitu* 
lées  du  nom  de  M.  l’Amiral. 

io.. 

Les  instructions  qui  concernent  les  échoue* 
mens  ou  les  prise»  , partages  d'icelles  , circons- 
tances et  dépendances,  seront  faites  par  les  Of- 
ficiers de  l’Amirauté  dans  les  ressorts  desquels 
elles  seront  amenées,  suivant  les  formalités 
prescrites  par  les  Ordonnances , Arrêts  et  Kè- 
glemens , soit  que  les  prises  ayant  été  faites  par 
des  Armateurs  particuliers,  soit  n’  'elles  ayent 
été  -faites  par  des  Navires  de  Sa  Majesté  , enr. 
quelque  nombre  qu’ils  puissent  être , sans  que-. 
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les  Officiers  de  l’Amirauté  puissent  les  juger  en 
aucun  cas. 

xi. 

Pourront  néanmoins  les  OfficieTS  de  l’Amr- 
raulé,  lorsque  les  prises  seront  constamment 
des  ennemis , suivant  les  pièces  du  bord  , et  les 
interrogatoires  des  prisonniers,  et  lorsque  le» 
marchandises  pourraient  dépérir  , ordonner 
que  les  marchandises  de  la  cargaison  seront  ju- 
diciairement vendues , pour  empêcher  le  dépé- 
rissement et  prévenir  la  diminution  du  prix. 

12. 

Les  Greffiers  des  sièges  de  l’Amirauté  enver- 
ront exactement  et  diligemment  au  Secrétaire 
général  de  la  Marine  , les  instructions  qu’ils  au- 
ront faites  des  affaires  ci-dessus  spécifiées,  fau- 
te de  quoi  ils  seront  responsables  des  domma- 
ges et  intérêts  des  parties,  et  le  Secrétaire  gé- 
nérât de  la  Marine  tiendra  un  registre  exact  et 
fidèle  de  toutes  les  procédures  qui  lui  seront 
envoyées,  et  du  jour  qu'il  les  aura  reçues. 

13. 

Les  procédures  et  instructions  des  prises  qui 
seront  faites  sous  les  tropiques  et  au-dehi , pour- 
ront être  faites  dans  les  Lies  Françaises  de  l’A- 
mérique , à la  manière  accoutumée,  sans  que 
l’Intendant  et  autres  a qui  la  connaissance  en. 
est  conjointement  attribuée , puissent  les  juger 
à l’avenir;  ils  donneront  seulement  leur  avis, 
dont  ils  enverront  une  expédition  au  Secrétai- 
re général  de  la  Marine  , avec  une  grosse  rfe  la 
procédure,  pour  y être  fait  droit  par  M.  l'Ami- 
ral et  les  Commissaires,  Tous  avis  néanmoins 
seront  exécutés  par  provision  , en  baillant  bon- 
ne et  suffisante  caution , qui  sera  reçue  par 
l'Intendant.. 
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*4- 

Le  Secrétaire  general  de  la  Marine  expédiera 
les  Ordonnances  qui  seront  données  par  M.  l’A- 
miral et  les  Commissaires  , et  signera  les  expé- 
ditions qui  seront  délivrées  aux  parties.  - 

iô. 

Les  appellations  des  Ordonnances  ainsi  ren- 
dues par  M.  l’Amiral  et  les  Commissaires,  seront 
portées  et  jugées  au  Conseil  Royal  des  Finan- 
ces , et  M.  l'Amiral  y assistera  , et  y prendra  le 
rang  que  sa  naissance  et  sa  charge  lui  donnent. 

1 6. 

Le  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  Département  de 
la  Marine  rapportera  seul  dans  le  Conseil  Royal 
les  affaires  qui  s'y  porteront  par  appel  on  au- 
trement , ensemble  les  oppositions  ou  autres 
incidens  qui  pourront  survenir  , et  les  arrêts 
qui  interviendront  seront  expédiés  en  com- 
mandement par  le  mémo  Secrétaire  d'Etat 
ayant  le  Département  de  la  Marine. 

i^- 

Seront  au  surplus  les  Ordonnances,  Arrêts 
et  Règlemens  , même  les  Ordres  que.i>a  Majes- 
té a donnés  depuis  la  guerre  sur  le  fait  des 
prises,  tant  par  rapport  i la  manière  de  les 
instruire  , que  pour  celles  de  les  juger  en  cer- 
tains cas , exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
en  tout  ce  qui  n’est  point  contraire  au  présent 
Règlement.  Mande,  etc. 

« RÈGLEMENT  DU  ROT, 

Pour  l'établissement  du  Conseil  des  prises . 
Du  rt3  Avril  1744* 

Article  premier. 

L-’s  prises  seront  jugées  par  les  Ordonnances 
qui  seront  rendues  par  M.  L'Amiral  et  par  des 
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Commissaires  qui  seront  choisis  et  nommés  par 
Sa  Majesté  , pour  y tenir  conseil  prés  rie  lui  , 
sans  qu’il  y ait  de  Procureur  pour  Sa  Majesté 
dans  cette  Commission. 

а. 

Les  Commissaires  s'assembleront  â cet  effet 
dans  la  maison  de  M.  l’Amiral  , soit  qu’il  soit 
présent  ou  absent  : les  assemblées  se  tiendront 
aux  jours  et  heures  qui  seront  par  lui  indiqués  , 
et  le  Secrétaire  général  de  la  Marine  y aura 
séance  et  voix  délibérative. 

3. 

M.  l’Amiral  présidera  à ce  Conseil  ; si  lés  avis 
sont  partagés  , sa  voix  prévaudra  j s’ils  le  sont 
en  son  absence  , l’affaire  lui  sera  rapportée  à 
l’un  des  Conseils  suivans  j et  en  cas  de  voyag« 
ou  de  maladie,  il  sera  rendu  une  Ordonnance 
de  partage  , et  l’affaire  sera  portée  au  Conseil 
Royal  des  Finances  , pour  y être  fait  droit, 
comme  sur  les  appels. 

4. 

M l’Amiral  distribuera  tous  les  procès  â ceux 
des  Commissaires  qu’il  jugera  à propos , même 
les  simples  requêtes  ; oten  son  absence  le  plus 
ancien  des  Commissaires  présidera  , et  distri- 
buera comme  lui. 

б. 

M.  l’Amiral  et  les  Commissaires  connaîtront 
aussi  .des  partages  d.;s  prises  et  de  tout  ce  qui 
leur  (est  incident,  même  des  liquidations  et 
comptes  des  dépositaires , lorsqu’ils  le  jugeront 
à propos  , comme  aussi  des  échouemens  des 
Vaisseaux  ennemis  qui  arriveront  pondant  la 
guerre  , circonstances  et  dépendances. 

6, 

Lorsqu’ily  aura  lieu  de  condamnerlespartfe* 
à des  dommages  et  intérêts  , ou  d’ordonner  des 
estimations,  M.  l'Amiral  et  les  Commissaires  les 
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pourront  régler  et  arbitrer  à une  somme  fixe 
et  certaine  , suivant  l’exigence  des  cas  ; et  s’ils 
jugent  â propos  que  les  estimations  ou  liquida- 
tions soient  faites  par  des  experts , ils  commet- 
tront les  Officiers  de  l’Amirauté  pour  recevoir 
le  rapport  desd.  experts , et  donner  leur  avis, 
pour,  sur  le  tout  être  par  M.  l’Amiral  et  les 
Commissaires  ordonné  ce  que  de  raison  , à 
moins  qu’ils  ne  trouvent  plus  convenable  pour 
la  prompte  expédition  do  nommer  des  experts 
à Paris , auquel  cas  ils  pourront  nommer  d’offi- 
ce , et  sur  l’avis  desd.  experts  ordonner  ce  qu’il 
appartiendra. 

7- 

Toutes  les  requêtes  présentées  an  Conseil  des 
prises  seront  adressées  â M.  l’Amiral  seul,  les 
Ordonnances  seront  intitulées  de  sonnom;  cha- 
cun des  Commissaires  écrira  de  sa  main  ce  qui 
aura  été  jugé  dans  les  affaires  dont  il  aura  fait 
rapport  ; les  minutes  des  Ordonnances  seront 
signées  sur  la  première  colonne  par  M.  l’Ami- 
ra.1  , et  elles  seront  signées  sur  la  seconde  co- 
lonne par  tous  les  Commissaires  au-dessous  de 
lasignature  du  Rapporteur,  ensorte  qu’il  n’y  ait 
sur  la  première  colonne  que  la  signature  de  M. 
l’Amir£l , en  l’absence  duquel  les  Ordonnances 
seront  signées  en  la  manière  ordonnée  , mais 
toujours  intitulées  de  sonnom  , le  tout  confor- 
mément au  Règlement  du  9.  Mars  1696. 

Les  instructions  concernant  leséchouemenS, 
les  prises,  partages  d’icelles  , circonstances  et 
dépendances  , seront  faites  par  les  Officiers  des 
Amirautés  dans  le  ressort  desquelles  lcséchoua- 
rnens  seront  arrivés,  et  les  prises  seront  ame- 
nées suivant  les  formalités  prescrites  par  lesOr- 
donnances,  Arrêts,  Rôglemens,  soit  que  les 
prises  ayent  été.  faites  par  des  Armateurs  partie 
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entiers  , soit  qu’elles  aycnt  été  faites  par  los  Vais- 
seaux de  Sa  Majesté , en  quelque  nombres  qu'ils 
puissent  être,  sans  que  les  Officiers  de  l’Ami- 
hu té  puissent  les  juger  en  aucun  cas. 

9- 

Pourront  néanmoins  les  Offieiers  de  l’Amirau- 
té, lorsque  les  prises  serontconstamment  enne- 
mies, suivant  les  pièces  du  bord  , et  les  inter- 
rogatoires dos  prisonniers,  et  quand  les  mar- 
chandises seront  sujettes  â dépérissement , or- 
donner qu’il  sera  fait  une  vente  judiciaire  des- 
dites marchandises  pour  empêcher  le  dépéris- 
sement , et  prévenir  la  diminution  du  prix. 

10. 

Les  Greffiers  des  sièges  des  Amirautés  enver- 
ront exactement  et  diligemment  au  Secrétaire 
généralda  la  Marine  les  instructions  qui  auront 
été  faites  des  affaires  ci-dessus  spécifiées,  faute 
de  quoi  ils  seront  responsables  des  dommages 
et  intérêts  des  parties;  et  le  Secrétaire  général 
de  la  Marine  tiendra  exactement  un  registre  da 
toutes  les  procédures  qui  lui  seront  envoyées, 
çtdu  jour  qu’il  les  aura  reçues. 

1 r. 

A l’égard  des  prises  qui  seront  conduites  dans 
les  Colonies  Françaises  , et  dans  les  autres  éta- 
blissemens  dépendais  de  la  France  , où  il  y a 
des  sièges  d’ Amirautés , les  instructions  et  pro- 
cédures en  seront  faites  par  les  Officiers  de  l'A- 
mirauté, en  la  même  manière  que  dans  les  Ami- 
rautés du  Royaume  ; ils  enverront  avec  toute  la 
diligence  possible  , la  grosse  rie  chaque  procé- 
dure et  les  pièces  origiuales_.au  Secrétaire  gé- 
néral de  la  Marine  , pour  y être  fait  droit  par 
M l’Am  irai  et  los  Commissaires  , sans  qu’ils 
puissent  les  juger  en  aucun  cas.  Pourront  seu- 
lement donner  leur  avis  sur  la  validité  ou  in- 
y^lidité  de  la  prise,  circonstances  et  dépens 
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dances,  dont  ils  joindront  une  expédition  à la 
grosse  de  la  procédure.  Et  en  cas  de  besoin , se- 
ra led.  avis  exécuté  par  provision  , si  une  des 
parties  le  demande , et  non  autrement , en  don- 
nant bonne  et  suffisante  caution , qui  sera  reçue 
par  lesd  Officiers,  et  à condition  que  la  partie 
qui  aura  demandé  l’exécution  sera  responsable 
des  dommages  et  intérêts  , s’il  en  échoit  ; et  at- 
tendu que  la  grosse  de  la  procédure  et  les  pièces 
originales  pourraient  .être  perdues  par  naufra- 
ge , ou  prise  des  Bâtimens  sur  lesquels  les  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  les  auraient  envoyées  , ils 
seront  obliges  de  garder  des  copies  collation- 
nées desd  pièces  originales , et  les  joindre  aux 
minutes  de  la  procédure , pour  y avoir  recours 
*«n  cas  de  besoin. 

12. 

Celui  qui  sera  commis  pour  Greffier  au  Con- 
seil des  prises , dressera  les  Ordonnances  , en  si- 
gnera les  expéditions  en  parchemin,  et  fera 
toutes  les  fonctions  concernant  le  Greffe,  sans 
néanmoins  avoir  entrée  et  séance  au  Conseil, 
conformément  à l’Arrêt  du  i3  Août  1707. 

i3. 

Les  Ordonnances  qui  seront  données  par  M. 
l’Amiral  et  les  Commissaires  seront  expédiées  et 
signées , ainsi  qu’il  est  porté  par  lo  présent  Rè- 
glement, et  envoyées  aux  Amirautés,  en  exé- 
cutiondesd.  Ordonnances;  s’il  survient  des  m- 
cidens , de  quelque  nature  qu’ils  puissent  être  , 
les  Officiers  rie  l’Amirauté  en  dresseront  procès- 
verbal , qu’ils  enverront  avec  leur  avis  au  Se- 
crétaire général  rie  la  Marine,  pour  y être  fait 
droit  par  M.  l’Amiral  et  les  Commissaires. 

••  14. 

Los  appellations  des  Ordonnances  ainsi  ren-< 
Anes  par  M.  l’Amiral  et  les  Commissaires  , se- 
ront portées  et  jugées  au  Conseil  Royal  des  Fi- 
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rances  : M I Amiral  y assistera , et  y prendra  la 
rang  que  sa  naissance  et  sa  charge  lui  donnent. 

16. 

Le  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  Departement  da 
la  Marine  rapportera  seul  dans  le  Conseil  Ro- 
yal , lesaffaires  qui  s’y  porteront  par  appel  ou  au- 
trement, ensemble  lesoppositionsou  autresin- 
cidens  qui  pourraient  survenir  , et  les  Arrêts 
qui  interviendront  seront  expédies  en  com- 
mandement par  le  même  Secrétaire  d’Etat  ayant 
le  Département  de  la  Marine. 

1 6. 

Veut  au  surplus  Sa  Majesté  , que  les  Ordon- 
nances A- vêts  et  Rëglemcns , même  les  ordres 
qu’Elte  a donnés  pendant  les  dernières  guerres 
sur  le  fait  des  prises , et  auxquels  il  n'a  pas  été 
dérogé  tant  par  rapport  à la  manière  de  les 
instruire , que  pour  celle  de  les  juger  en  cer- 
tains cas.  soient  exécutés  selon  sa  forme  et  te- 
neur, en  tout  ce  qui  n’est  point  contraire  au 
présent  Règlement.  Mande,  etc. 

RÈGLEMENT  DU  ROI, 

Pour  informer  du  pillage  des  prises.  Du  3o 
Août  1710. 

Article  premier.  - 

Qu’à  l’avenir,  aussi-tôt  qu’une  prise  aura  été 
amenée  en  quelques  rades  ou  ports  du  Royau- 
me, et  que  le  Capitaine  qui  l'aura  faite  , s’il  y 
est  en  personna,  ou  cejui  qu’il  en  aura  chargé, 
auront  fait  leur  rapport  et  représenté  les  pa- 
piers et  les  prisonniers  , les  Ofliciers  de  I Ami- 
rauté les  interrogeront . et  ceux  de  l’Equipa- 
ge qu’ils  jugeront  à propos  sur  le  fait  et  les 
circonstances  de  la  prise , conformément  aux 
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art.  ai  et  24  «Tu  titre  des  prises  de  l’Ordonnan- 
ce de  1681. 

2. 

Si  par  les  dépositions  ou  interrogatoires  de 
l'Equipage  pris  , par  la  visite  du  Vaisseau  et  des 
marchandises,  et  par  l’examen  des  papiers  du. 
chargement,  les  Officiers  do  l'Amirauté  ont  lieu 
de  présumer  qu'il  y ait  eu  des  pillages  faits,  des, 
effets  recelés  ou  divertis  , ou  d’autres  malversa- 
tions semblables  commises,  ils  ordonneront 
qu’à  la  requête  du  Procureur  de  Sa  Majesté  au 
siège  de  1 Amirauté , les  prisonniers  ou4  les  gens 
de  i Equipage  seront  répétés  sur  leurs  interro- 
gatoires et  déclarations  : pourront  lesd.  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  sur  ces  répétitions  , dé- 
créter contre  ceux  *q  ui  se  trouveront  chargés, 
et  procédera  l'interrogatoire  des  accusés. 

» 3a 

Les  Officiers  de  l’Amirauté  ordonneront  eii- 
suiteque  les  témoins  seront  recolés  et  confron- 
tés aux  accuses , s’ils  sont  présens  ; et  s’il  paraît 
qu'ils  ne  soien^pas  revenus  dans  les  ports  du 
Royaume , ou  qu'ils  se  soient  absentés,  pour  so 
soustraire  à l’instruction  et  pour  empêcher  ou 
détourner  les  preuves  , il  sera  ordonné  que  le 
recollement  des  térnoinsvaudra  confrontation. 

4- 

Si  l’accusé  se  présente  , il  sera  interrogé,  et 
les  témoins  lui  seront  confrontés  , s’ils  sont 
- encore  dans  le  Royaume  , lorsqu’il  sera  de  re- 
tour; mais  s’ils  en  sont  sortis,  ou  en  cas  de 
contumace  de  l’accusé,  le  procès  sera  conti- 
nué sur  la  procedure  qui  aura  été  faile  pendant 
soft  absence;  il  pourra  neanmoins  en  tout  état 
de  cause  , proposer  des  reproches  , s’ils  sont 
justifié;  par  écrit. 

5. 

^ fait  Sa  Majesté  très-expresses  défenses  aux  Of- 
ficiel? 
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liciers  de  l’Amirauté  d’admettre  ni  ordonner  la 
preuve  d’aucuns  faits  justificatifs , ni  d'entendre 
aucuns  témoins  pour  y parvenir  , à moins  que 
le  procès  ne  leur  ait  été  renvoyé  par  l’Amiral 
pour  le  juger  definitivement , ainsi  qu’il  sera 
expliqué  ci-après  , et  ne  pourront  l'ordonner 
on  ce  cas  , qu’après  la  visite]  du  procès , et  en 
la  forme  prescrite  par  le  titre  28  de  l'Ordon- 
nance de  1670. 

5. 

Lorsque  les  Officiers  de  l’Amirauté  auront  fai  t 
les  procédures  marquées  ci-dessus,  et  que  le( 
Procureur  de  Sa  Majesté,  aura  donné  ses  con- 
clusions, le  tout  sera  envoyé  au  Secrétaire-géné- 
ral de_  la  Marine,  afin  que  l’Amiral  avec  les 
Commissaires  nommés  pour  juger  avec  lui, 
puisse  procéder  au  jugement  de  la  validité  des 
prises  , et  en  même-temps  de  la  peine  quemé> 
citent  lesdits  pillages  et  malversations. 

« 7-  , 

Si  la  preuve  des  pillages , déprédations  et  mal- 
versations est  suffisamment  établie  par  ces  pro- 
cédures , et  que  l'Amiral  et  lesdits  Commissaires 
estiment  que  la  restitution  des  choses  pillées  et 
la  peine  du  quadruple  soient  suffisantes  pour  la 
qualité  du  délit , ils  pourront  la  prononcer  sans 

au’il  soit  besoin  de  nouvelles  conclusions  , ni 
'un-  nouvel  interrogatoire  de  l’accusé  , et  la 
condamner  encore  aux  dommages  et  intérêt» 
envers  la  partie , s’il  y écheait  ; en  sort.e  qu’après 
le  jugement  ainsi  rendu  par  l’Amiral , l’accusé 
ne  puisse  plus  être  poursuivi  criminellement 
pour  raison  du  même  fait. 

8.  . 

Si  l’Amiral  et  lesdits  Commissaires  estiment 
qu’il  y a lieu  de  prononcer  peine  afflictive  , ils 
renverront  le  procès  aux  Officiers  de  l'Amirau- 
té pour  y juger  les  coupables,  et  les  cottdam- 
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xier  à la  punition  corporelle  qu’ils  mériteront/' 
suivant  fa  qualité  du  défit , et  de  la  contraven- 
tion aux  Ordonnances,  à la  restitution  dos  ef- 
fets , à la  peine  du  quadruple  , et  aux  domma- 
ges et  intérêts  de  la  partie  , sans  que  l’Amiial, 
puisse  dans  ce  cas  y statueT  , mais  Sfculemejat 
juger  de  la  validité  de  la  prise. 

Mande,  etc.  ' 

Art.  XXI. 

Aussi-tôt  que  la  prise  aura  été • 
amenée  en  quelques  Rades  ou  Ports 
de  notre  Royaume  , le  Capitaine 
qui  l’aura  faite  , s’il  y est  en  per- 
sonne j si  non  celui  qu’il  en  aura 
chargé  , sera  tenu  de  faire  son  rap- 
port X1UX  Officiers  de  V Amirauté 
(Æ)  , de  leur  représenter  et  met- 
tre entre  les  mains  les  papiers  et 
prisonniers  ; et  de  leur  déclarer  le 
jour  et  l’heure  que  le  Vaisseau  au- 
ra été  pris  ÿ en  quel  lieu  ou  à 
quelle  hauteur  ; si  le  Capitaine  a 
fait  refus  d’amener  les  voiles  , ou 
de  faire  voir  sa  commission  ou  son 
congé  ; s’il  a attaqué  ou  s’il  s’est 
défendu  , quel  Pavillon  il  portoit , 
et  les  autres  circonstances  de  la 
prise  et  de  son  voyage. 


Digitized  by 


Ï.III.  T.  IX.  des  Frises.  A.  ai.  24S 

(A)  Aux  Officiers  de  l'Amirauté.  La  procéduro 
•qui  doit  être  faite  par  les  Officiers  de  l'Amirau- 
té , au  sujet  des  prises  qui  sont  amenées  dans 
les  Ports  de  leur  Jurisdiction  , commence  par 
le  rapport  ou  déclaration  que  doit  faire  le  Chef 
Ou  le  Capitaine  quia  amené  la  prise.  La  forme 
do  ce  rapport  prescrite  par  notre  article  avec 
les  conditions  qui  doivent  l'accompagner  so 
trouve  en  détail  dans  le  Règlement  du  6 Juin 
1672, confirmé  par  1 Arrêt  du  Conseil  du  27  Jan- 
vier 1674  , et  dans  1 instruction  du  16  Août 
1692  , conçu  en  ces  termes. 

La  procédure  sera  uniforme  dans  toutes  les 
Amirautés  , et  les  Intendans  de  la  Marine  s’y 
conformeront  à l'égard  des  prises  dont  l’ins- 
truction leur  est  attribuée  par  les  Ordonnances 
do  Sa  Majesté. 

Le  Capitaine  du  Vaisseau  preneur  fera,  aussi- 
tôt son  arrivéedans  leport , son  rapport,  dans 
lequel  il  déclarera  le  temps  et  le  lieu  de  son  dé- 
part et  la  date  de  la  commission  qu'il  aura  ob- 
tenue pour  armer  en  guerre  , laquelle  il 
représentera. 

Il  déclarera  pareillement  les  motifs  de  cha- 
que prise  qu'il  aura  faite  , et  remettra  aux  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  les  pièces  trouvées  à bord  du 
Vaisseau  pris , dont  il  marquera  le  nombre  et  les 
paraphera  par  première  et  dernière , en  présen- 
ce du  Lieutenant  de  1 Amirauté,  qui  les  para- 
phera pareillement  de  son  soi  ng , aussi  bien  que 
le  Capitaine  ou  leprincipal  Officier  du  Vaisseau 
pris.  Et  faute  par  lesdits  Capitaines  preneurs  do 
remettre  lesdi tes  pièces,  ils  serontprivés  du  pro  • 
fit  qui  leur  aurait  appartenu  dans  la  prise  , qui 
sera  confisquée  au  profit  de  Sa  Majesté.  Et  eu 
cas  que  par  leur  engagement  ils  ne  doivent 
point  avoir  de  profit  dans  les  prises  , ils  seront 
privés  de  la  moitié,  de  leurs  gages. 
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Celles  qui  seront  écrites  en  langue  étrangère, 
seront  traduites  par  un  interprète  pris  d offre» 
du  nombre  de  ceux  qui  sont  établis  en  titre. 

Le  procès-verbal  du  Lieutenant  de  l’Amirau- 
té qui  ordonnerais  traduction  et  le  rapport  de 
l’Interprète  qu’il  aura  nommé , désignera  le  nu- 
méro de  chaque  pièce  translatée  , et  de  colles 
qui  auront  paru  inutiles. 

Si  le  Capitaine  du  Vaisseau  preneur  ne  retour- 
ne pas  au  port  où  il  a été  armé  , et  qu’il  n'y  con- 
duise pas  les  prises  qu'il  aura  faites  , il  en  ex- 
pliquera les  raisons  daus  son  rapport , ou  le 
Lieutenant  de  l’Amirauté  l’interpellera  do  les 
déclarer  , et  lui  fera  représenter  sa  commis* 
sion. 

Lorsque  la  prise  aura  été  faite  par  un  deé 
Vaisseaux  de  Sa  Majesté  armé  par  des  particu-  < 
liers  , le  Capitaine  preneur  le  déclarera  par  son 
rapport,  et  remettra  entre  les  mains  du  Lieu- 
tenant de  l’Amirauté  copie  du  traité  qu’il  aura 
fait  ou  de  l’ordre  en  vertu  duquel  il  est  armé 
pour  son  compte  $ et  à faute  d’y  satisfaire  , la 
prise  sera  confisquée  au  profit  de  Sa  Majesté  , 
sans  que  ledit  Capitaine  ni  ses  associés  puis- 
sent y avoir  aucune  part. 

Lorsque  le  rapport  du  Capitaine  contien- 
dra plusieurs  prises  , les  Officiers  do  l’Amirauté 
en  feront  séparément  les  procédures  ; mais  ils 
observeront  d’employer  au  commencement  de 
chacune  le  rapport  du  Capitaine , sans  en  rien 
tronquer,  sans  qu'ils  puissent  se  taxer  plus 
grands  droits  que  pour  un  seul  rapport,  et  les 
autres  seront  seulement  payés  au  Greffier 
comme  copies. 

Les  Capitaines  de  Vaisseaux  de  Sa  Majesté  fe- 
ront, à leur  retour,  le  rapport  des  prises  qu'il* 
auront  faites,  et  de  ccllesauxquciles  ils  auront 
été  présens , aux  Intendans,si  les  prises  ont  été 
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fai  tes  par  une  Escadre  de  quatre  Vaisseaux , ou 
par  des  Vaisseaux  détachés  de  l’Armée  Navale  , 
ou  aux  Officiers  de  l’Amirauté  , si  elles  ont  été 
faites  par  des  Vaisseaux  seuls  , ou  en  moindr® 
nombre  que  quatre  , à peine  d’être  privés  d® 
leurs  appointemens  pour  trois  mois. 

Lorsqueles  Capitaines  preneursne  présente- 
ront pas  , conformément  à 1 Ordonnance  , les 
Capitaines  ou  les  deux  principaux  Officiers  des 
Vaisseaux  pris , ils  en  expliqueront  les  raisons 
dans  leur  rapport  ; et  si  elles  ne  sont  pas  vala- 
bles Sa  Majesté  veut  que  leur  contravention 
à l’Ordonnance  soitpunie  , et  qu’ilssoient  con- 
damnés en  trois  cents  livres  d’amende , qui  sera 
prise  sur  leur  part  du  profit  dans  lo  provenu 
de  la  prise  , ou  sur  leurs  gages. 

Si  les  rapports  contiennent  des  faits  particu- 
liers sur  le  pillage  des  prises,  sur  la  manier® 
dont  elles  se  seront  rendues , sur  les  piècs  trou- 
vées» bord,  et  sur  la  fuite  des  Equipages  pris  , 
ils  seront  vérifiés  par  l’audition  de  deux  princi- 
paux Officiers-Mariniers  du  Vaisseau  preneur. 

Aussitôt  que  les  Intendans  ou  Officiers  do 
l’Amirauté  auront  reçu  leur  rapport,  ils  se 
transporteront  à bord  des  Vaisseaux  pris  , s'ils 
sont  entrés  dans  le  port , et  dresseront  un  pro- 
cès-verbal qui  contiendra  l’état  auquelils  lesau- 
ront  trouvés  ; et  s'ils  sont  entièrement  chargés  , 
à mi-charge  ou  au  tiers  ; et  s’il  y a quelque  appa- 
rence qu’il  y ait  eu  du  pillage,  ils  en  feront 
mention  pour  s’en  servir  dans  la  suite  de  l'ins- 
truction à en  découvrir  les  auteurs.  Ledit  pro- 
cès-verbaîcon  tiendra  a ussi,an  tant  qu’il  sera  pos- 
sible, l’état  et  la  qualité  des  marchandises  qui  en 
composent  le  chargement,  et  il  sera  fait  en  pré- 
sence du  Capitaine  ou  de  deux  principaux  Offi- 
ciers-Mariniers desdits  Bàtimens  pris  , demêm® 
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quo  l’apposition  du  scellé  , et  rétablissements 
des  gardiens.  1 

Les  Capitaines  et  principaux  Officiers-Mari- 
niers des  Vaisseaux  pris  seront  interrogés  sépa- 
rément , et  il  lcnr  sera  fait  les  demandes  qui  sui* 
vent-,  outre  celles  qui  sont  de  l’usage  et  des  for- 
malités ordinaires  : savoir , de  quel  pays  ils  sont 
originaires  j où  ils  font  leur  résidence  actuelle  „ 
eux  et  leurs  familles,  depuis  quel  temps? s’ils  ont 
des  lettres  de  bourgeoisie,  dans  quelle  intention- 
iis  les  ont  obtenues  ? s’ils  ont  donné  caution  do 
résider  dans  la  Villa  dont  ils  ont  été  fait  Bour- 
geois ? qi»2Îie  est  leur  caution  ? s’ils  ont  â bord 
des  connaisseracns , charte-parties , ou  factures? 
si  ces  connaissemens  désignent  pour  le  compta, 
dé  qui  les  marchandises  ont  été  chargées  ? ou 
pourquoi  ils  ne  l’expriment  pas  ? à qui  appar- 
liennent  ces  marchandises  ? qui  en  sont  les  char- 
geurs et  les  propriétaires?  à qui  ellesdoiventôtré 
consignées  î â qül  appartient  le  Vaisseau  pris  l 
combien  de  voyages  il  a fait  ? quel  jour  et  dp 
quel  port  il  est  parti  ? quel  est  le  lieu  de  sa 
première  destination et  quelle  route  il  devait 
tenir  ensuite  ? sous  quelle  commission  , passe-- 
port  et  bannière  ils  naviguent  ? si  le  Capitaine 
a part  dans  la  cargaison?  en  quoi  elle  consiste  ?' 
si  quelqu’autre  Vaisseau  a contribué  ou  assisté  à 
la  prise  , ou  était  en  vue  ? si  le  Capitaine  ou 
les  autres  Officiers,  Matelots  et  Passagers  du 
Vaisseau  pris  , n’ont  point  jetté  à la  mer  quel- 
ques papiers  ? s’il  y a eu  du  pillage  ? s’ils  savent 
par  qui  il  a été  commencé  ? et  s’ils  ont  été  mal- 
traités ? Outre  lesquelles  demandes  lesdits  In- 
tondans  et  Officiers  pourront  faire  celles  qu’ils 
estimeront  nécessaires  , suivant  l’exigence  des 
cas. 

En  cas  que  les  Equipages  entiers  desVaisseaux 
pris  ayant  été  amenés , les  Matelots  et  Mous-- 
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• Ses  pourront  être  interrogés  après  les  princi- 
paux Officiers-Mariniers,  si  lesdits  Intendans  et 
Officiers  de  l'Amirauté  l’estiment  nécessaire 
pour  mieux  éclaircir  les  circonstances  de  la 
prise  ; mais  tous  ensemble  , et  seulement  sur 
les  faits  desquels  ils  peuvent  avoir  connaissan- 
ce , et  les  lieux  où  ils  ont  été  pris  pour  servir 
sur  les  Vaisseaux. 

Aussitôt  que  les  interrogatoires  et  la  traduc- 
tion des  pièces  auront  été  achevées , lesd.  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  jugeront  la  prise , confor- 
mément à l’Arrêt  du  Conseil  du  2 Octobre  1689 , 
si  elle  paraît  sans  difficulté  appartenir  aux  en- 
nemis , et  l’enverront  au  Secrétaire  d’Etat  ayant 
le  département  de  la  Marine  , san6  aucun  retar- 
dement, en  sorte  que  dans  un  mois  au  plus 
tard  les  procédures  soient  achevées  et  envoyées  ; 
et  faute  par  lesdits Officiers  d’y  satisfaire,  iîs  se- 
ront privés  de  leurs  salaires  et  vacations  , pour 
les  prises  dont  ils  auront  Tetenu  les  procédures 
plus  d’un  mois,  et  interdits  en  cas  de  récidive, 

‘ à mçins  qu’ils n’ayent  quelque  excuse  légitime', 
procédante  du  fait  des  Armateurs,  ou  desRéela- 
mateurs , dont  ils  auront  soin  d’informer  le  Se- 
crétaire dEtat  ayant  le  département  de  la  Ma- 
rine, et  en  envoyant  les  procédures  qui  auront 
été  retardées.  , , 

Si  dans  le  cours  de  la'  procédure , les  Arma- 
teurs ou  Récîamateurs  demandent  le  décharge- 
ment desBâtimens  pris  pour  éditer  le  dépéris- 
sement des  marchandises , lesdits  Intendans  er 
Officiers  de  l’Amirauté  joindront  aux  procédu- 
res le  procès  - verbal  et  l’inventaire  des  mar- 
chandises , et  le  procès-verbal  do  vente  , s’il  y 
en  a eues  de  vendues  ; et  s’il  n’y.  en  avait 
qu’une  partie  de  déchargées,  il  sera  fait  men- 
tion dans  le  procès  - verbal  de  la  qualité  de 
•elles  qui.  seront  restées  à bord*  -•  -J 
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Avant  d’ordonner  la  vente  des  marchandise! 
qu’on  prétendra  sujettes  â dépérissement,  il 
sera  fait  un  procès-verbal  de  l'état  auquel  elles 
sont , et  ensuite  de  leur  vente  en  présence  du 
Capitaine  preneur  et  du  Capitaine  pris  , ou  s’il 
n’a  pas  été  amené,  en  celle  des  principaux  Of- 
ficiers des  Vaisseaux, et  il  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  , et  que  les  autres  forma- 
lités prescrites  par  l'Ordonnance  y auront  été 
observées. 

Fait  Sa  Majesté  défenses  do  remettre  les  pa- 
piers entre  les  mains  de  l’Armateur  ou  du  Récia- 
mateur , et  de  leur  confier  la  procédure  qui  se- 
ra remise  au  Greffe  de  l’Amirauté  , et  la  gros- 
se avec  les  pièces  trouvées  à bord  envoyées  par 
lo  Greffier  au  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  dépar- 
tement de  la  Marine. 

Los  Juges  marqueront  leurs  taxes  au  bas  de* 
minutes  , et  le  Greffier  en  fera  mention  sur  la 
grosse  envoyée.  Veut  Sa  Majesté  que  l’Ordon- 
nance, do  la  Marino  de  1681  , soit  au  «urplui 
exécutée  en  tout  ce  qui  n’est  point  expliqué 
par  la  présente  instruction.  Fait , etc. 

Art.  XXII. 

Après  la  déclaration  reçue  les 
Officiers  de  l’Amirauté  se  trans- 
porteront incessamment  sur  le  P ^ ais- 
seau pris  (/)  , soit  qu’il  ait  mouillé 
en  rade  , ou  qu’il  soit  entré  dans  le 
Port , dresseront  procès-verbal  de 
la  quantité  et  qualité  des  mar- 
chandises , et  de  l’état  auquel  ils 
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trouveront  les  chambres  , armoi- 
res , écoutilles  et  fond  de  calle 
du  Vaisseau  , qu’ils  feront  ensuite 
fermer  et  sceller  du  sceau  de  l’A- 
mirauté ; et  ils  y établiront  des 
gardes  pour  veiller  à la  conserva- 
tion du  scellé  , et  pour  empêcher 
le  divertissement  des  effets. 

(/)  Sur  le  Vaisseau  pris.  Après  le  rapport  fait, 
les  Officiers  de  l'Amirauté  , doivent  so  trans- 
porter incessamment  sur  le  Vaisseau  pris  , pour 
dresser  procès-verbal  conformément  à notre  ar- 
ticle et  à l’instruction  du  16  Août  1692  , supra . 

, A R T.-  XXIII. 

Le  procès-verbal  des  Officiers 
de  l’Amirauté  sera  fait  en  présence 
du  Capitaine  ou  Maître  du  Vais- 
seau pris  , et  s’il  est  absent , en  la 
présence  de  deux  principaux  Offi- 
ciers ou  Matelots  de  son  Equipa- 
ge : ensemble  du  Capitaine  ou  au- 
tre Officier  du  V aisseau  preneur 
( m ) , et  même  des  réclamateurs 
s’il  s’en  présente  («). 

(m)  Du  Vaisseau  preneur.  Tout  cela  est  con- 
forme à l'instruction  du  16  Août  1692. 
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( n ) 'S'il  s'en  présente.  Ce  qui  est  encore  pres- 
crit dans  la  même  instruction  ci-dessus  citée. 

Art.  XXIV., 

Les  Officiers  de  l’Amirauté  en- 
tendront sur  le  fait  de  la  prise  le 
Maître  ou  Commandant  du  Vais- 
seau pris  , et  les  principaux  de  son 
Equipage  , même  quelques  Offi- 
ciers et  Matelots  du  Vaisseau  pre- 
neur , s’il  est  besoin. 

- La  disposition  de  notre  article  est  encore 
exactement  conforme  à l’instruction,  supra. 

Art,.  XXV.. 

Si  le  Vaisseau  est  amené  sans, 
prisonniers  , charte-parties , ni  con- 
noissemens , les  Officiers , Soldats 
et  Equipage  de  celui  qui  l’aura 
pris  , seront  séparément  examinés 
.(o)  sur  les  circonstances  de  la 
.prise,  et  pourquoi  le  Navire  a été 
amené  sans  prisonniers  , et  seront 
Je  Vaisseau  et  les  marchandises 
visités  par  Experts  ( p ) , pour  re-- 
connoitre  , s’il  se  peut , sur  qui  la 
prise  aura  été  faite.. 


Digitized  by  Google 


L.  III.  T.  IX.  des  Prises.  A.  26.  261 

(<?)  Seront  séparément  examinés  , parce  quo 
dans  le  cas  de  notre  article  , il  résulterait  d© 
violens  soupçons  contre  les  gens  du  Corsaire 
qui  obligeraient  le  Juge  à examiner  sérère- 
ment  leur  conduite. 

( p ) Par  Experts  , qui  doivent  opérer  en 
présence  du  Juge  , après  avoir  prêté  entre 
ses  mains  le  serment  requis. 

A r T.  X X V I. 

Si  par  la  déposition  de  l’Equi- 
page , et  la  visite  du  Vaisseau  et 
des  marchandises  , on  ne  peut  dé- 
couvrir sur  qui  la  prise  aura  été 
faite  ( q ) / le  tout  sera  invento- 
rié , apprécié  , et  mis  sous  bonne 
et  sûre  garde  , pour  être  restitué 
à qui  il  appartiendra  (r)  , s’il  est 
réclamé  dans  l’an  et  jour  , si  non. 
partagé  comme  épave  de  mer  éga- 
lement entre  nous  ,,  V Amiral  et  les » 
Armateurs  (s). 

(q)  La  prise  aura  été  faite  ; car  sion  pouvais 
reconnaître  que  la  prise  a été  faite  sur  l'enne- 
mi , nul  doute  alors  qu’elle  n®  fût  sujette  aux; 
règles  des  prises. 

(r)  A qui  il  appartiendra.  A la  charge  par  le- 
propriétaire  de  payer  tous  lès  frais  du  sauve— 
ment  et  une  indemnité  proportionnée  au  temps* 
et  au  tra-  ail  qu’on  a employé  pour  sauver  sont 
Bâtiment  et  sa  cargaison. 
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( s ) L'Amiral  et  les  Armateurs.  Après  avoit 
prélevé  les  frais  de  justice. 

Art.  XXVII. 

S’il  est  nécessaire  , avant  le  juge- 
ment de  la  prise  > de  tirer  les  mar- 
chandises du  Vaisseau  , pour  empê- 
cher le  dépérissement  (t)  , il  en  se- 
ra fait  inventaire  en  présence  de 
notre  Procureur  et  des  Parties  in- 
téressées (u)  , qui  le  signeront , si 
elles  peuvent  signer , pour  ensuite 
être  mise  sous  la  garde  d’une  per- 
sonne solvable  ( v ) , ou  dans  des 
magasins  fermants  à trois  clefs  dif- 
férentes , dont  l’une  sera  délivrée 
aux  Armateurs  , l’autre  au  Rece- 
veur de  l’Amiral  (x)  , et  la  troi- 
sième aux  Réclamateurs , si  au- 
cun se  présente  , si  non  à notre 
Procureur. 

CO  Pour  empêcher  te  dépérissement.  Si  la  dé- 
charge ne  peut  être  différée  , sans  que  les  mar- 
chandises dépérissent , elle  est  ordonnée  sur  ït» 
réquisition  de  l'Armateur  du  CtKsaire  ou  de 
colui  qui  le  représente , ainsi  que  les  Rccla- 
mateurs. 

(u)  Et  des  Parties  intéressées.  Mais  la  déchar- 
ge dos  marchandises  n'a  lieu  dans  ce  cas,  qu’*- 
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près  que  l’inventaire  en  a été  fait  en  présence 
du  Procureur  du  Roi  en  l’Amirauté  et  des  Par- 
ties in  téresscos , c’est-à-dire  , non-seulement  de* 
Armateurs  et  des  Réclamateurs  ou  leurs  com- 
missionnaires , mais  encore  des  commis  des  fer- 
mes conformément  à l'Arrêt  du  Conseil  du  7 
Août  1744  » 4- » II  ne  sera  déchargé  aucun® 

» marchandise  de  prise,  ni  des  Vaisseaux  ar- 
» mes  en  course  qullc.  présence  dos  commis  des 
» fermes  et  de  l lnspecteur  des  manufactures  , 
» ou  do  celui  qui  sera  par  lui  commis  en  son 
» absence  ; lesquelles  marchandises  do  prises 
» seront  mises  dans  un  magasin  ou  lieu  sûr,  sous 
» trois  clefs  différentes , dont  l’une  sera  remise 
» au  Juge  de  l’Amirauté,  l'autre  au  Commis  du 
» Fermier  , et  la  troisième  à I Inspecteur  de? 
» Manufactures  ; et  en  cas  que  les  Propriétaires 
» ou  Adjudicataires  desdites  marchandises  re- 
» quièrent  qui  leur  soit  remis  une  quatrième 
» clef,  elle  sera  en  ce  cas  remise  au  Syndic 
» qui  sera  par  eux  nommé  *.  Cette  disposition, 
a éic  confirmée  par  l’article  3 de  l’Arrêt  du  Con- 
seil du  16  Mars  1767. 

On  trouveras  la  fin  du  présent  titre,  un  Ar- 
rêt du  Conseil  d’Etat  du  Roi  , du  27  Août  1778 , 
portant  règlement  pour  les  marchandises  , pro- 
venant des  prises  faites  en  mer  sur  les  ennemis 
de  l’Etat.  Cet  Arrêt  contient  des  détails  qui  in- 
téressent trop  , pour  n’en  pas  connaître  toutes 
les  dispositions. 

(v)  D'une  personne  solvable.  Il  ne  serait  plus 
permis  aujourd’hui  de  mettre  les  marchandises 
sous  la  garde  d'une  personne  quelque  solva- 
ble qu’elie  fut.  Elles  sont  portées  dans  des  ma- 
gasins fermans  à plusieurs  clefs  différentes. 

(x)  L’autre  au  Receveur  de  l’Amiral.  C’est  I-e 
Procureur  du  Roi  qui  tient  aujourd  hui  une  clef 
des  magasins , les  Armateurs  et  les  Réclamateo» 
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en  ont  une  autre  , ainsi  que  les  Commis  dèfr 
Fermes  qui  représentent  en  même-temps  l'Ins- 
pecteur des  Manufactures. 

Art.  XXVIII. 

Les  marchandises  qui  ne  poiu'- 
vont  être  conservé ’m  (y  ),  seront 
vendues  sur  la  réquisition  des  Par- 
ties intéressées  , et  adjugées  au 
plus  offrant , en  présence  de  notre 
Procureur  , à l’issue  de  l’audience 
(z)  , après  trois  remises  d’enchè- 
res de  trois  jours  en  trois  jours 
(*)  , les  proclamations  préalable- 
ment faites , et  affiches  mises  en 
maniéré  accoutumée. 

( y J Qui  ne  pourront  être*  conservées.  Dans  ca 
.cas  il  est  permis  de  lés  vendre,  quoique  la 
-prise  soit  douteuse  , sur  la  réquisition  des  Par- 
ties intéressées  ou  de  l’une  d'elles  , et  tnêm« 
d'Office , si  la  prise  paraît  évidemment  bonne  , 
en  conformité  de  l’article  z du  Règlement  du  9 
Mars  1695  , confirmé  par  l’article  9 de  celui  du 
2.3  Août  1744.  v Pourront  néanmoins  les  Offi- 
» ciers  de  l’Amirauté,  lorsque  les  prises  seront 
» constamment  ennemies  , suivant  les  pièces 
» du  bord  et  les  interrogatoires  des  prison- 
» niers , et  lorsqueles  marchandises  pourraient 
» dépérir  , ordonner  que  les  marchandises  de 
» la  cargaison  seront  iudiciairement  vendues , 

pour  empêcher  le  dépérissement  et  prévenir. 
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» la  diminution  du  prix  ; en  observant  d’apel- 
Jor  toujours  à cette  vente  les  Parties  intéressées-, 
sans  excepter  les  Commis  des  Fermes.  Secùs  , 
s’il  y avait  quelque  réclamation  de  ces  mar- 
chandises. 

( { ) A l’issue  de  l'audience  ; ce  qui  indique 
naturellement  que  ce  doit  être  dans  le  lieu  mô- 
me où  so  tiennent  les  audiences  ; ainsi  que  cela, 
résulte  de  l’art.  10  du  Réglement  du  6 Juin 
167a.  » Les  enchères  seront  reçues  à trois  re- 
» mises  consécutives  , de  trois  en  trois  jours  , 
*>  pour  en  être  l’adjudication  publiquement  fai— 
» te  dans  le  lieu  et  à l'heure  de  l’audience  du 
» Siège  de  l’Amirauté.. 

(*)  De  trois  en  trois  jours.  Cependant  lorsque 
le  Procureur  du  Roi  voit  que  les  marchandises 
ne  sont  pas  portées  à leur  juste  valeur  , il  est 
fondé  à ro^érir  que  l’adjudication  soitdifférée 
pour  l intérêt  de  toutes  les  parties.  Il  en  serait 
tou:  autrement  si  les  marchandisesdépérissaient 
d’un  moment  â 1 autre  , non-seulement  le  Pro- 
cureur du  Roi  ne  serait  pas  fondé  do  demander 
un  plus  long  délai  mais  il  faudrait  encore 
-abréger  celui  qui  est  fixé  par  notre  article  , et 
faire  les  remises  d’enchères  de  vingt-quatre  en 
vingt-quatre  heures  , sauf  dans  tous  les  cas  le 
tiercement. 

Art.  XXIX. 

• Le  prix  de  la  vente  sera  rais  en-r 
tre  les  mains  d’un  Bourgeois  solva- 
ble (<z)  , pour  être  délivré  après  le 
jugement  de  la  prise  à qui  il  ap- 
partiendra. 
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( a ) D'tn  Bourgeois  solvable.  Le  prix  de  fa 
vente  provisionnelle  de  laquelle  il  s’agit,  est 
ordinairement  déposé  au  Greffe  ou  entre  les 
mains  de  l’Armateur  du  Corsaire  ou  de  toutau- 
tre  Négociant  solvable  , mais  nullement  entre 
les  mains  du  Receveur  des  consignations , dont 
la  charge  ne  lui  donne  droit  dans  aucun  cas  sur 
les  deniers  des  ventes  faites  à l’Amirauté.  Mais 
si  la  vente  n’a  lieu  qu’après  que  la  prise  a été 
déclarée  bonne , les  deniers  en  provenant  sont 
toujours  remis  entre  les  mains  de  l’Armateur  , 
sauf  d’en  compter.  Secùs  , s’il  était^oupçonné 
d'insolvabilité. 

Art.  XXX, 

Enjoignons  aux  Officiers  de  l’A- 
mirauté de  procéder  incessamment 
à l’exécution  des  Arrêts  et  Juge- 
mens  qui  interviendront  sur  le  fait 
des  prises  (6)  , et  de  faire  faire  in- 
continent et  sans  délai  la  délivran- 
ce des  Vaisseaux , Marchandises  et 
Effets  dont  la  main-levée  sera  or- 
donnée (c)  , à peine  d’interdiction, 
de  cinq  cents  livres  d’amemle  , et 
de  tous  dépens  , dommages  et  in- 
térêts. 

( b ) Sur  le  fait  des  prises , c’est  à*  dire  , de  pro- 
céder sans  délai  à la  décharge  du  Navire  , si  la 

Frise  a été  jugée  bonne  , sur  la  réquisition  de 
Armateur  , dans  le  cas  où  la  décharge  n’a  pas 


by  Google 


L.  III.  T.  IX.  â es  Prises.  À.3o.  2bf 

i?të  faite  ; ensuite  à la  vente  des  effets  et  du 
Navire  , et  enfin  à la  liquidation  et  répartition 
du  produit  général  de  la  prise. 

(c)  Dont  lamain-levce  sera  ordonnée.  En  sup- 
posant qu'il  n’y  ait  point  d’appel  de  ces  juge- 
mens  , ou  que  l'on  a donné  caution  suffisants  , 
pour  la  valeur  des  effets  en  cas  d’appel , â l’ef- 
fet de  pouvoir  les  exécuter  par  provision  , les 
Officiers  do  l’Amirauté  doivent  faire  faire  sut 
le  champ  la  délivrance  des  Vaisseaux  , Mar- 
chandises et  Effets  dont  la  main  levée  a été  or- 
donnée aux  Rcclamateurs , à la  charge  par  eux 
de  payer  les  frais  faits  â l’occasion  desdites  pri- 
ses conformément  à l’Arrêt  du  Conseil  du  a3 
Décembre  1705.»  Le  Roi  étant  en  son  Con- 
» soil  a ordonné  et  ordonne  , qu’â  l’avenir  totfs 
» les  frais  faits,  tant  pour  la  conservation  ou 
» la  vente  des  marchandises  dos  prises-dans  I9 
» cas  où  elle  sera  permise  , que  pour  la  subsis- 
» tance  du  Maître  et  autres  Officiers-Marinier» 
» ou  Matelots , qui  y seront  restés  , seront  pris 
» sur  le  Bâtiment,  et  payés  par  le  Réclaroateur 
» qui  en  aura  obtenu  la  main- levée  , lorsqu’il 
» en  sera  remis  en  possession. 

Art.  XXXI. 

Sera  prise  ayant  partage  (d)  , 
la  somme  à laquelle  se  trouveront 
monter  les  fraix  du  décharge- 
ment, et  de  la  garde  du  Vaisseau 
et  des  marchandises  , suivant  l’é- 
tat qui  en  sera  arrêté  par  le  Lieu- 
na&t  de  l’Amirauté  , en  présen> 
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ce  de  notre  Procureur  et  des  Ifl* 

, . ■'  # 

téressés. 

(d)  Sera  prise  avant  partage.  Ce  partage  do* 
effets  en  nature  n’a  plus  lieu  depuis  long- temps; 
il  ne  doit  s’entendre  aujourd’hui  que  de  la  ré- 
partition des  deniers  provenans  de  la  vente  faito 
|udic  iairement , soit  provisionnelle  avant  le  ju- 
gement, ou  définitive  après  que  la  prise  a é'.»- 
^ugée  bonne.  Les  Commis  des  Fermes  doivent , 
comme  les  autresParties  intéressées  , être  appel- 
les à la  vente  des  marchandises . étant  les  unes 
sujettes  à fies  droits  plus  ou  moins  considéra- 
bles , et  les  autres  ne  pouvant  être  vendues 
cju’à  la  charge  par  ^adjudicataire  de  les  faire  pas- 
ser à l'étranger , comme  toutes  te spouuïO*  pro- 
venant des  prises , qui  doivent  être  déposées  à- 
leur  arrivée  dans  les  magasins  du  Fermier  , ou 
dans  ceux  do  Sa  Majesté  , pour  en  disposer 
par  les  Armateurs  , et  les  vendre  à la  charge 
par  ceux  qui  les  achèteront  , ou  s’en  rendront 
adjudicataires  , de  les  porter  â l’étranger  , con- 
formément à l'Arrêt  du  Conseil  du  premier  Dé- 
cembre 1744  » et  suivant  l’Arrêt  do  la  Cour  de* 
Monnaies  du  7 Mai  1746,  il  est  ordonné  que 
les  matières,  argenteries  et  vaisselles  d’or  et 
d’argent  qui  se  trouveront  sur  les  prises  faites 
„ «n  mer,  seront  portées  aux  Hôtels  des  Mon- 
naies , ou  aux  changes  les  plus  prochains , pour 
' «n  être  la  valeur  rendue  sur  le  pied  des  tarifs. 
U faut  voir  au  surplus  , pour  les  autres  mar- 
chandises prohibées,  ou  pour  les  droits  impo- 
’ ses  sur  celles  qui  ne  le  sont  pas  , l’Arrêt  du 
Conseil  d’Etat  du  iô  Mars  1 7Ô7,  qui  se  trouva, 
■à  la  Un  du  présent  litre. 
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*'  Art.  XXXII. 

Après  les  distractions  ci-dessus  r 
le  di#ème  de  la  prise  sera  délivré 
à V Amiral  ( e ) , et  les  fraix  de 
justice  seront  pris  sur  le  restant  , 
qui  sera  ensuite  partagé  entre  les 
Intéressés  ( f)  , conformément  aux 
conditions  de  leur  société. 

( e ) Sera  délivré  à V Amiral.  Ce  dixiéme  n’a 
plus  lieu  aujourd'hui.  Il  a été  entièrement  sup- 
primé par  î Edit  du  Roi  du  mois  de  Septembre 
1768  , de  manière  qu’aux  distractions  détaillées 
dans  l'article  précédent  , il  faut  ajouter  tout 
de  suite  les  fraix  de  justice. 

(/)  Entre  les  Intéressés.  Le  restant  doit  être 
ensuite  partagé  entre  les  Intéressés  > après  tou- 
tefois avoir  encore  prélevé  sur  le  produit  net 
des  prises  , six  deniers  pour  livre  au  profit  de* 
Invalides  de  la  Marine  , conformément  à l’art. 
ï3  de  l’Ordonnance  du  Roi  du  iô  Juin  1767. 

» Sur  tous  les  paiemens  qui  seront  faits  aux 
» Officiers  et  Equipages  sur  le  produit  net  des 
» prises  , seront  déduits  six  deniers  pour  livt». 
î>  attribués  à l’entretien  des  Invalidas  de  la 
9 Marine. 


Art.  XXXIII. 

v S’il  n’y  a aucun  contrat  de  so- 
ciété , les  deux  tiers  appartiendront 
•3  ceux  qui  auront  fourni  Le  Vais*- 
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seau  , avec  munition  et  vi  tu  ailles, 
et  l'autre  aux  Officiers  , Mate- 
lots et  Soldats  (g). 

(g)  Et  l’autre  aux  Officiers , Matelots  oldats  * 

cp.  qui  doit  s'entendre  d’un  Vaisseau  armé  ab- 
solument en  guerre  et  non  pas  d’un  Navire 
armé  en  guerre  et  en  marchandise  ; dans  ca 
dernier  cas  il  n’est  dâ  à 1 Equipage  qu’un  di- 
xième du  produit  net  de  la  prise  , contormé- 
ment  à l’Arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  ic  Janvier 


1759.  Dont  voici  la  teneur. 

Le  Roi  étant  en  son  Conseil  a ordonné  et 
ordonne  que  la  Déclaration  du  16  Mai  1756  et 
son  Ordonnance  rendue  en  conséquence  le  lô 
Juin  1757,  concernant  l’un  et  l’autre  les  prises 
faites  par  les  Bàtimcns  armes  pour  son  compte , 
seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  ; 
et  qu’à  l’égard  dos  Officiers  et  Equipages  des 
Navires  armes  en  guerre  et  marchandise  par  ses 
Sujets  , il  en  sera  usé  , pour  le  partage  des  pri- 
s s ou  rançons  qui  pourraient  êtro  faites  par 
lesdits  Navires  , comme  parle  passé  , s'il  n’y  a 
stipulation  ou  convention  dans  l’engagement 
lait  entre  les  Armateurs  et  les  Equipages  , sans 
qu’à  l’occasion  ou  sous  prétexte  du  présent  Ar- 
rêt, on  puisse  attaquer  les  jugomens  interve- 
nn«  , et  les  liquidations  faites  en  conséquence. 

Mande  , etc. 


Art.  XXXIV. 


Faisons  défenses  aux  Officiers  de 
l'Amirauté  (h)  , de  se  rendre  ad- 
judicataires , directement  ou  indi - 
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r ectement  (i) , de  Vaisseaux , mar- 
chandises , et  autres  effets  prove- 
nant des  prises , à peine  de  con- 
fiscation , quinze  cents  livres  d’a- 
mende , et  d’interdiction  de  leurs 
charges  (Je). 

( h ) Aux  Officiers  de  l'Amirauté.  Sous  colt* 
dénomination , doivent  être  compris  le  Greffier 
en  Chef,  les  Commis  - Greffiers  et  l’Huissier 
de  service  , employé  pour  publier  les  en- 
chères. 

(0  Directement  eu  indirectement , c’est-à-dire» 
tous  des  noms  interposés. 

(à)  De  leurs  charges.  Ce  qui  doit  s'entendre 
non  d’une  simple  interdiction , mais  de  la  priva- 
tion de  la  charge  ; et  cette  opinion  est  fondée 
l°.  Sur  la  disposition  de  l'art,  io,  du  tit.  3 , au 
liv.  1.  suprà  qui  , en  faisant  défenses  aux  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  de  prendra  directement  ott 
indirectement  aucune  part  ni  intérêt  dans  les 
droitsda  tonnes  balises,  ancrage  et  autres  dont 
la  connaissance  leur  appartient,  prononce  con- 
tre les  contrevenans  la  peine  de  la  privation  de 
leurs  charges.  2°.  Sur  l'art.  t6  du  tit,  9 , au  liv.  4 
des  naufrages  , infrà  , qui  défend  également  aux 
Officiers  de  l’Amirautédc  se  rendre  directemênt 
ou  indirectement  adjudicataires  des  marchan- 
dises , à peine  de  restitution  du  quadruple  , et 
de  privation  de  leurs  charges  ; et  enfin  , ce  qui 
paraît  confirmer  cette  opinion  , c’est  que  l’On 
donnance  de  Philippe  V , Roi  d'Espagne  , sut 
le  fait  des  prises,  du  21  Août  170a  , presqu’eu 
tout  «onformo  aux  dispositions  du  présent  ti- 
tre , ayant  été  faite  sous  les  yeux  do  Louis 
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^CIV,  en  faisant  les  mêmes  défenses  à Fart.  3$ 
aux  Officiers  de  l’Amirauté,  sous  peine  de  iôoo 
florins  d’amende  , ajoute  précisément  la  pein© 
d'être  destitués  de  leurs  charges.  > \ 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI , 

'.•**  . ' ' t 

Portant  règlemeritpour  lesmarchandises  des  prise»  , 
faites  en  mer  sur  les  ennemis  de  l'Etat , du  ik 
Mars  1757, 

■'  r.  ' 

Article  premier. 

Les  marchandises  des  prises  , de  quoique 

Sualité  quelles  soient,  pourront  entrer  et  être 
échargées  dans  tous  les  Ports  du  Royaume 
©ù  aborderont  les  Vaisseaux  armés  en  course  , 
nonobstant  les  ArrêtsetRéglomens  qui  ont  pro- 
hibé ou  fixé  pour  certains  Ports  et  Bureaux 
l’entrée  de  différentes  espèces  de  marchandises. 

/.  : ' < c 1 2.  • . •••.- 

A l'arrivée  de  chaque’Prisc  dans  le  Port  oi 
«U e sera  conduite , l’Adjudicataire  général  des 
Fermes  de  Sa  Majesté  , ou  son  préposé  , aura 
la  faculté  d’envoyer  des  Commis  et  Gardes  sur 
le  Navire  , pour  le  surveiller  en  la  maniera 
accoutumée.  . 

3. 

Le  Directeur  des  Formes , s’il  y on  a un,  ou 
I son  défaut  le  Receveur  desdites  Fermes , sera 
appelle  pour  assister  au  procès-verbal  de  l’état 
do  la  prise  , et  à l’apposition  des  sceaux  sur  les 
éeou  tilles,  de  même  qu’à  la  levée  desd.  sceaux  r 
a ix  inventaires  , ventes  et  adjudications  des 
prises , et  k la  signature  des  procès  - verbaux 
qui  en  seront  dressés  , desquels  il  sera  délivré 
des  copies  au  Directeur  ou  au  Receveur  ou 
autre  préposé  des  Fermes  aux  frais  du  Fermier! 
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Sa  Majesté  faisant  trcs-expresses  inhibitions  et 
défenses  aux  Officiers  des  Amirautés,  do  pro- 
céder , sous  quelque  pTétexto  que  ce  soit,  à la 
levée  des  sceaux  .auxdits  inventaires  , ventes  et 
adjudications  des  prises  , et  à la  signature  desd. 
procès-verbaux,  qu'en  présence  des  Com- 
mis des  Fermes,  ou  eux  duement  appelles, 
à peine  d’en  demeurer  responsable  en  leur 
propre  et  privé  nom  , et  de  tous  dommages 
et  intérêts.  Permet  Sa  Majesté  audit  Directetrr' 
ou  Receveur  , dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  as- 
sister à l’apposition  des  sceaux  et  autres  procé- 
dures ci-dessus  prescrites  , de  commettre  à cet 
effet  tels  Commis  des  Fermes  qu’il  jugera  à 
propos  , lesquels  Commis  signeront  aux  pro- 
cès-verbaux, au  lieu  et  place  du  Directeur 
ou  Receveur. 

4- 

Il  ne  sera  déchargé  aucune  marchandise  des 
prises , ni  des  Vaisseaux  armés  en  course  } qu'en 
présence  des  Commis  des  Fermes. Lesdites  mar- 
chandises seront  mises  dans  un  magasin  ou  lieu 
sûr,  établi  auxdépens  desArmaieurs  ,sous  deux 
clef*  différentes , dont  l’une  sera  remise  au  Juge 
de  l’Amirauté,  et  l’autre  au  Commis  du  Fer- 
mier ; et  au  cas  que  les  propriétaires  ou  adju- 
dicataires desd.  marchandises  requièrent  qu’il 
leur  soit  remis  une  troisième  clef , elle  sera  dé- 
livrée à l’Armateur  du  Navire  qui  aura  fait  1» 
prise  , ou  à son  préposé. 

6. 

N’entend  Sa  Majesté  rien  changer  à ce  qui  sa 
pratique  dans  les  Ports  de  Marseille  et  Dunker- 
que , lesquels  secont  maintenus  dans  leurs  fran- 
chises , en  observant  ce  qui  est  prescrità  leur 
égard  par  l'art.  24.  du  présent  Règlement.  N’en- 
tend aussi  Sa  Majesté  que  les  Navires  Français 
repris  sur  les  Anglais,  et  conduits  directement 
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dans  les  Ports  du  Royaume , sans  avoir  touchai 
à aucun  Port  étranger  , soient  sujets  aux  dis- 
positions du  présent  Règlement. 

Les  marchandises  dénommées  au  présont  arti- 
cle continueront  d'être  prohibées  et  l’adjudica- 
tion n’en  pourra  être  faite qu’â condition  d’être 
renvoyées  à l’étranger,  sans  pouvoirêtre  expé- 
diées pourDunkerque  ni  pour  lesColoniesFran- 
çaises  : savoir , étoffes  de  Soie  des  Indes  , de  la 
Chine  ou  du  Levant , écorces  d’arbres  , glaces 
de  miroir  de  toute  espèce,  mouchoirs  des  In- 
de* , sol  étranger  et  tout  sel  de  salpêtre  et  de 
rorrerie  , tabac,  toiles  pointes  ou  teintes  , les 
draps  , étoffes  et  couvertures  de  toutes  sortes 
do  laines  , fil , soie  , poil  ou  coton  ; les  bro- 
cards, velours,  damas , taffetas  et  autres  étoffes, 
«t  rubans  d’or , d’argent  et  de  soie;  les  bas  et  au- 
tres ouvrages  de  bonneterie  de  toutes  sortes , et 
les  chapeaux  do  toutes  sortes. 

7*. 

A l’égard  des  marchandises  dontkCompagni» 
des  Indes  a le  commerce  ou  privilège  exclusif, 
telle  que  le  cafc  de  moka , le  castor  en  peau  ou 
en  poil  , les  mouchoirs , les  mousselines  et  toi- 
les de  coton  blanches  ; elle  pourra  faire  vendra 
à son  profit  les  cafés  de  moka  , et  les  castors  en 
peau  et  en  poil  dont  elle  se  sera  rendue  ad- 
judicataire , comme  aussi  faire  transporter 
en  transit  au  travers  du  Royaume  , dans  ses 
magasins  à I Orient  , les  marchandises  des  In- 
des dont  l’adjudication  lui  aura  été  faite  , pour 
y être  vendues  dans  ses  ventes  publiques  ; à la 
charge  de  marquer  de  ses  plombs  et  bulletins  , 
les  mousselines , toiles  de  coton  blanches  , et 
mouchoirs  qui  pourront  être  vendus , pour  êtTO 
consommés  dans  le  Royaume  , et  â la  charge 
par  les  adjudicataires  de  renvoyer  à l’étran- 
ger 
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get  les  étoffes  de  soie  des  Indes , écorces  d’ar- 
bres, et  toiles  peintes  ou  teintes  : le  tout  ainsi 

3u  il  en  est  usé  pour  les  marchandises  des  In- 
ès provenant  du  commerce  de  ladite  Com- 
pagnie. 

8. 

Pourra  aussi  l’adjudicataire  général  des  Fer- 
mes, comme  ayant  le  privilège  exclusif  du  ta- 
bac , disposer  à son  profit  des  tabacs  des  prises 
dont  il  se  sera  rendu  adjudicataire;  et  quant 
aux  tabacs  qui  seront  adjugés  à d’autres , les  ad- 
judicataires seront  tenus  de  les  renvoyer  à l’é- 
tranger directement  par  mer , ou  à Dunkerque , 
du  Port  où  l’adjudication  aura  été  faite  , sans 
pouvoir  les  faire  voiturer  par  terre. 

. 9* 

Les  adjudicataires  du  sel  étranger  seront  pa- 
reillement tenus  de  les  renvoyer  directement 
par  mer  i l’étranger,  l’introduction  en  étant 
défendue  dans  tout  le  Royaume. 

io. 

Les  adjudicataires  des  marchandisesprohibéet 
par  l’art.  6 ,' auront  un  an  de  délai , à compter 
du  jour  de  l'adjudication  , pour  les  faire  passer 
à l’étranger  ; et  cependant  elles  demeureront 
renfermées  dans  les  magasins  du  dépôt , sous 
deux  clefs  , comme  il  est  dit  à l’art.  4 ; et  après 
le  terme  d’un  an , il  y sera  pourvu  par  Sa  Majes- 
té, ainsi  qu'il  appartiendra. 

•t  i . 

Les  adjudicataires  desd.  marchandises  prohi- 
bées , autres  que  le  sel  et  le  tabac,  auront  la  fa- 
culté de  les  envoyer  par  terre  à l’étranger,  par 
forme  de  transit , au  travers  du  Royaume,  sans 
payer  aucuns  droits , à la  charge  de  passer  et  sor- 
tor  parles  Ports  et  Bureaux  ci-après  dénommés, 
i l’exclusion  de  tous  autres;  savoir  : pour  ce 
qui  sortira  du  Royaume  par  mer , par  Dunkcr- 
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mie,  Calais,  Saint-Vaîeri , Dieppe,  le  Havre  f 
Hoûfleur,  Saint-Malo,  le  Port  Louis,  Pain  Beu f, 
la  Rochelle,  Bordeaux  , Bayonne  , Cette,  Agde 
et  Marseille  ; et  à 1 égard  île  ce  qui  sortira  par 
terre  pour  l’Espagne  , par  les  Bureaux  de  Ba- 
yonne , Pas-do-Bhéobie  , Ascain  et  Ainhoa  ; 

gour  la  Savoie  , par  les  Bureaux  de  Punt-de- 
eauvoisin  et  Chapanllan  ; pour  Genève  et  la 
Suisse  , par  les  Bureaux  de  Seissel  et  Colonges , 
ou  par  le  Bureau  d'Auxonnei-et  d’Auxonne  par 
l’un  des  Bureaux  de  Gex  ou  de  Pontarlier , sui- 
vant la  destination  ; pour  les  Pays-Bas  et  Pays 
de  Liège,  par  le  Bureaux  de  la  Basso-Ville  ae 
Dunkerque,  Lille,  Valenciennes,  Maubeuge 
et  Givct  : dans  lesquels  Bureaux  les  Commis 
désigneront , en  visant  les  acquits  à caution 
de  transit  qui  leur  seront  représentés,  le  der- 
nier Bureau  de  la  frontière  par  où  les  marchan- 
dises devront  sortir,  suivant  la  route  i et  pour, 
le  côté  de  Luxembourg , par  Torey,  et  delà  par 
Sedan. 

12. 

Les  marchandises  prohibées  ne  pourront  sor- 
tir des  Ports  où  elles  auront  etc  amenées , pour 
être  envoyées  â l’étranger  , qu’en  présence  du 
Commis  du  Fermier  , pardevant  lequel  elles 
devront  être  reconnues  et  conduites  au  Vais- 
seau , si  elles  sortent  par  mer  ou  chargées  sur 
les  voitures,  sans  que  celles  qui  sortiront  par 
naer  puissent  être  entreposées  dans  aucun  Port 
intermédiaire.  A l’égard  des  sels  et  tabacs  , qui 
ne  pourront  être  envoyés  à l’étranger  que  par 
mer,  ils  seront  pareillement  reconnus  et  con- 
duits au  Vaisseau. 

i3, 

Les  adjudicataires  des  marchandises  prohibées, 
qui  les  expédieront  en  transit  dans  le  cours  de 
l’année  d’entrepôt  accordée  part  l'art  i. , seront 
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tonus  de  rapporter  dans  les  six  mois  du  jour  da 
l’expédition,  le  certificat  de  sortie  du  dernier 
Bureau , à peine  de  paver , par  forme  de  confis- 
cation de  fa  marchandise  et  de  l’Equipage  , le 
double  de  l’adjudication  , et  en  outre  l'amende 
portée  par  les  Ordonnances  et  Règlomens. 

14. 

Toutes  les  marchandises  dos  prises , autres 
que  celles  dénommées  à l’art,  6,  auront  la  fa- 
culté de  pouvoirêtre  envoyées , sans  payer  au- 
cuns droits,  tant  à l’Etranger  qu’aux  Lies  et  Co- 
lonies Françaises  , directement  du  Port  de  l'ad- 
judication, pour  celles  qui  sortiront  par  mer , et 
elle?  jouiront  du  bénéfice  du  transit  au  travers 
du  Royaume , à Ia*charge  de  passer  et  sortir  par 
les  Bureaux  désignés  en  l’art,  a â l'exclusion  do 
tous  autre»;  et  en  attendant  qu’elles  soient  des- 
tinées et  expédiées,  elles  demeureront  enfer- 
mées dans  les  magasins  du  dépôt  sous  différen- 
tes clefs,  comme  il  est  dit  c»  l’art.  4. 

iô. 

Les  marchandises  permises  ne  pourront  de- 
meurer déposées  en  magasin  sans  destination  et 
expédition,  plus  de  six  mois , à compter  du  jour 
de  l’adjudication  , après  lequel  terme  les  droits 
en  seront  acquis  et  payés  au  Fermier  par  les  ad- 
judicataires ; et  qn  cas  que  dan»  le  cours  dosd. 
«ix  mois,  ils  les  expédient  en  transit  pour  l’é- 
tranger , ils  seront  tenus  de  rapporter  dans  six 
mois  du  jour  de  l'expédition  , la  certificat  du 
dernier  Bureau  de  sortie  , à pmne  du  quadru- 
ple des  droit».  Veut  néanmoins  Majostéquo 
ceUesdesd.  marchandises  permises  qui  seraient 
déclarées  pour  les  Colonies  Françaises  , avant 
l’expiration  de  six  mois  d’entrepôt,  jouissent 
encore  de  six  antres  mois  , sans  être  sujettes  à 
aucuns  droits;  mais  que  si,  après  avoir  été  dé- 
clarées pour  lesd.  Colonies  , la  destination  eu 
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était  changée  , ou  pour  l'Etranger  ou  pour  la 
Royaume  , dans  le  cours  des  six  derniers  mois  , 
les  Propriétaires  desd.  marchandises  soient  te- 
nus de  payer  les  droits  d'entrée  et  moitié  de 
ceux  de  sortie  , de  celles  qui  passeraient  i l’é- 
tranger , et  les  droits  d’entrée  avec  moitié  en 
sus , pour  celles  qui  seraient  destinées  â la  con- 
sommation du  Royaume. 

16. 

Les  marchandises  tant  permises  que  prohibées, 
qui  seront  expédiées  en  transit , seront  décla- 
rées, visitées  et  plombées  au  bureau  du  port 
de-  l'enlèvement , et  il  sera  pris  un  acquit  â 
caution  portant  soumission  , sous  les  peines 
portées  par  les  art.  t3  et  16  du  présent  Règle- 
ment, ue  rapporter  dans  le  délai  de  six  mois 
le  certificat  de  sortie  du  dernier  bureau  dési- 
gné suivant  la  route , qui  justifie  que  les  plombs 
se  seront  trouvés  sains  et  entiers,  et  que  les 
marchandises  contenues  aux  acquits  à caution 
y auront  été  vérifiées  et  trouvées  conformes, 
et  qu’elles  sont  réellement  sorties  pour  l’étran- 
ger; et  seront  lesd.  acquitsi  caution  visés  dans 
tous  les  bureaux  de  la  route,  et  par  les  Direc- 
teurs des  Fermes  dans  les  Villes  où  il  y en  a 
d'établis,  après  qu’ils  auront  eux-mêmes  re- 
connu les  plombs  sains  et  entiers  , et  sauf  en 
cas  de  soupçon , à en  faire  la  vérification  dans 
lesd.  bureaux  de  passage. 

17. 

Les  marchandises  dénommées  au  présent  ar- 
ticle, déclarées  pour  la  consommation  du  Ro- 
yaume , payeront  pour  tous  droits  d’entrée  des 
traites  dans  tous  les  bureaux  des  ports  où  l’ad- 
judication en  aura  été  faite , deux  et  demi  pour 
ceni  du  prixdo  leur  adjudication  ; savoir  : acier 
non  ouvré,  chairs  salées  de  toute  espèce,  cire 
jaune  non  ouvrée,  cuirs  verts  ou  en  poil  non 
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sales,  cuivre  non  ouvré,  étaim  non  ouvre, 
plomb  non  ouvré,  et  suifs. 

18. 

Les  marchandises  dénommées  au  présent  ar- 
ticle, déclarées  pour  la  consommation  du  Ro- 
yaume, payeront  pour  tous  droits  d'entrée  des 
traites,  dans  tous  les  bureaux  des  ports  où  l’ad- 
judication en  aura  été  faite,  dix  pour  cent  du 
prix  de  leur  adjudication  ; savoir  : charbon  da 
terre  , bouteilles  ou  flacons  de  verre,  buffles, 
café  , autre  que  celui  de  moka  , cire  jaune  ou 
blanche  ouvrée , cuirs  apprêtés  ou  tannés , cuirs 
dorés,  cuivre  ouvré,  drogueries  de  toutes  sor- 
tes , étaim  ouvré,  fer  ouvré,  fer-blanc,  ou  to- 
3e  ouvrée,  linge  de  table  ouvré  ou  non  ouvré , 
mercerie,  morue  verte  ou  sèche,  et  toute  sor- 
te de  poisson  sec  ou  salé  , papiers  de  toutes 
sortes,  clincaillerie  de  toutes  sortes  , rubans 
de  fil  . toiles  , futnines  et  coutils,  tapis  et  ta- 
pisseries , et  verras  de  toutes  sortes  ; et  quant 
aux  sucres  de  toute  espece,  iis  acquitteront  les 
droits  du  tarif  de  1 65 j. 

19. 

Toutes  les  marchandises  de  qualité  permis», 

âui  seront  déclarées  pour  la  consommatioirdu 
oyaume  , autres  que  celles  dénommées  aux 
art.  17  et  18  du  présent  Règlement  , payeront 
pour  tous  droits  d’entrée  des  traites  des  ports 
où  l’adjudication  en  aura  été  faite,  autres  que 
Marseille,  Bayonne,  et  Dunkerque  , cinq  pour 
cent  du  prix  rte  leur  adjudication , à l’exception, 
néanmoins  des  soies  do  toutes  sortes  , qui  ac- 
quitteront les  droits  d’entrée  de  quatorze  sols 
par  livre  pesant,  imposés  par  J Edit  de' Janvier 
1722 et  seront  losd.  soies  de  prise  dispensées 
d’être  envoyées  à Lyon. 

ao. 

Dans  le  cas  où  les  droits  des  marchandises  d«S 
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prises  , réglés  par  le  présent  Aïrét,  à'deux  cl 
demi  ou  â cinq  pour  cent  du  prix  de  l'adjudi- 
cation , pourraient  se  trouver  plus  forts  que  les 
droits  d’entrée  ordinaires,  qui  seraient  dûs  pour 
aller  â la  destination  déclarée  , suivant  les  ta- 
rifs et  Règlemens  ; entend  Sa  Majesté  que  les 
droits  desd.  marchandises  soient  réduits  à ceux 
portés  par  lesd.  Tarifs  et  Règlemens,  sans  que 
lad.  clause  puisse  avoir  lieu  pour  les  marchan- 
dises dénommées  en  l’art.  18  du  présent  Rè- 
glement , lesquelles  demeureront  assujetties 
aux  droits  portés  par  ledit  article,  Pour  quel- 
que destination  que  se  soit  dans  le  Royaume. 

21. 

Les  droits  des  marchandises  des  prises  do- 
rant être  acquittés  suivant  le  prix  de  leur  ad- 
judication , veut  S'a  Majesté  que  la  vente  et  ad- 
judication en  soient  faites  par  les  Juges  de  l’À- 
mirçuté  , par  parties  d’une  pime  sorte  ; t dua- 
lité de  uarch'.id.V  «,  et  que  les  Négocians  et 
autres  qui  auront  â en  acquitter  les  droits  , 
soient  tenus  de  rapporter  au  bureau  des  Fer- 
mes , avec  leur  déclaration  , un  certificat  do 
l'Amirauté  , du  prix  de  l’adjudication  de  la 
marchandise  déclarée  , avec  le  numéro,  la  da- 
te et  le  nom  de  l’adjudicataire  portés  par  l'in- 
ventaire; ce  qui  sera  vérifié  sur  le  double  dud. 
inventaire  qui  doit  être  remis  au  Commis  du 
Fermier,  suivant  l’art.  3 du  présent  Règle- 
ment ; et  faute  par  lesd.  Négocians  et  autres 
de  rapporter  certificat  dans  la  forme  ci-dessus 
prescrite , les  droits  seront  acquittés  â la  va- 
leur sur  le  pied  du  plus  haut  prix  qui  se  trou* 
vera  porté  aud  inventaire  sur  les  marchandises 
de  même  espèce. 

22. 

Les  acquits  de  payement  des  droits  de  deux 
«t  demi , dè  cinq  ou  de  dix  pour  cent,  suivant 


Diaitized 


L.  III.  T.  IX  .des  Prises.  A.  84*  271 

l’espèce  de  marchandise,  tiendront  lieu , tant 
des  droits  d'entrée  et  droits  locaux  des  traites 
dus  dans  la  Province  où  1 adjudication  en  aura 
été  faite  , que  de  tous  autres  droits  des  traites 
qui  pourraient  se  trouver  dûs  au  passage  par 
terre  d’une  Province  à l’autre  , même  des  vingt; 
pour  cent  dûs  pour  les  marchandises  du  Le- 
- vent;  pourvu  néanmoins  que  le  transport  s’en 
fasse  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  l'acquit 
de  payement  pris  au  bureau  du  lieu  de  l’adju- 
dication. N’nntend  Sa  Majesté  exempter  les 
marchandises  qui  se  trouvent  sujettes  à d’autres 
droits  indépendans  des  traites  ou  cinq  grosses 

> Fermes,  lesquels  droits  seront  payes  sur  les 
marchandises  des  prises  destinées  pour  le  Ro- 
yaume , dans  le  cas  où  ils  seront  dûs , indépen- 
damment des  droits  d’entrée  portés  par  le  pré- 
sent Réglement. 

) • j;r  > V;  : I*  a3.  ‘ 

Les  droits  des  marchandises  ne  seront  payei 
-J'que  lorsqu’elles  seront  enlevées  du  lieu  do  l’ad- 
v judication  pour  être  transportées  dans  un  au- 
tre lieu  du  Royaume  , ou  pour  être  consom- 
mées dans  le  lieu  de  l’adjudication;  et  en  cas 
que  les  adjudicataires  veuillent  les  tirer  du  dé- 
pôt et  les  avoir  en  leur  disposition  avant  d’en 

> avoir  fait  la  destination,  ils  seront  tenus  d’en, 
payer  les  droits. 

24. 

Les  marchandises  des  prises  conduites  dans  le 
Port  de  Dunkerque,  qui  seront  destinées  pour 
l’in  terreur , ou  pour  passer  en  transit  au  travers 
du  Royaume  à l’étranger  , seront  représentées 
au  bureau  de  la  Basse- Ville  de  Dunkerque  , où 
la  déclaration  en  sera  faite  â l’ordinaire  , et  el- 
les seront  accompagnées  d’un  certificat  de  l'A- 
mirauté , qui  fera  foi  qu’elles  proviennent  de 
cette  prise,  lequel  sera  dans  la  forme  prescrite 
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par  l’art,  ai,  et  sera  vérifié  dans  led.  bureau  sur 
le  double  de  l’inventaire  qui  y sera  remis  à cet 
effet  j et  sur  lesd.  certificats  vérifiés , elles  seront 
■ visitées  , pour  être  ensuite  acquittées  ou  expé- 
diées on  transit  et  plombées  avec  acquit  à cau- 
tion et  soumission  do  remplir  les  conditions 
prescrites  par  le  présent  Réglement.  Il  en  sera 
usé  do  même  au  bureau  de  Septême  ou  autres 
premiers  bureaux  d’entrée  près  de  Marseille, 
pour  les  marchandisesdes  prises  conduites  dans 
ce  Port,  et  qui  delà  seront  envoyées  dans  l’inté- 
. rieur  du  Royaume  , ou  à l’étranger  par  transit : 
réservant  néanmoins  Sa  Majestéà  l’adjudicataire 
général  dos  Fermes,  et  à scs  Commis  établis  à 
Marseille  , la  faculté  de  prendre  connaissance 
des  marchandises  desd.  prises  qui  y seront  ame- 
nées , et  de  s’opposer  à l’introduction  de  celles 

3ui  y son  t défendues  par  les  Règlemcns.  Entend 
a Majesté  que  les  tabacs  de  prise  qui  entreront 
dans  la  Flandre  Française  par  le  bureau  de  la 
Basse-Ville  de  Dunkerque,  acquittent  aud.  bu- 
reau le  droit  de  trente  sols  par  livre  de  tabac 
imposé  par  la  Déclaration  du  4 Mai  1749* 

25.  . 

Les  marchandises  des  prises  Amenées  au  Port 
de  Bayonne  , payeront , après  l’adjudication,  les 
droits  ordinaires  de  la  coutume  dans  le  cas  ou. 
les  adjudicataires  y seraient  sujets  , et  elles  ne 
seront  assujetties  aux  droits  de  deux  et  demi  , 
de  cinq  et  de  dix  pour  cent,  qu’à  la  sortie  du 
couturaat  pour  la  destination  du  Royaume  et 
en  justifiant  comme  il  est  dit  ci-dessus , du  prix 
de  leur  adjudication.  Elles  jouiront  au  surplus 
du  bénéfice  du  transit,  tant  pour  les  marchan- 
dises prohibées  qui  devront  être  renvoyées  à 
letranger,  quepourles  marchandises  permises, 
que  les  Negocians  et  autres  voudront  faire  pas- 
sera l’étranger  i le  tout  en  observant  les  formali- 
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tés  prescrites  on  pareil  cas  par  le  présent  Règle- 
ment , pourvu  néanmoins  que  lesd.  marchandi- 
ses permises  n’ayent  pas  été  en  la  disposition 
desd.  Négociansou  autres  non  privilégiés,  en- 
s'orte  que  l’exemption  des  droits  d’entrée  et  do 
sortie  ne  porte  que  sur  celles  desd.  marchandi- 
ses qui  passeront  directement  en  transit  à l'é- 
tranger, sans  avoir  été  3 la  disposition  dos  ad- 
judicataires. Veut  Si  Majestéque  les  tabacs  pro- 
venans  des  prises  , et  destinés  pour  la  consom- 
mation de  lad.  Ville  de  Bayonne , acquittent  1« 
droit  de  3 o s.  par  livre  de  tabac  , imposé  par  la 
Déclaration  du  4 Mai  1749. 

2 6. 

La  connaissance  des  fraudes  et  contravention* 
au  présent  Réglement  , demeure  aux  maîtres 
des  Ports  et  Juges  qui  ont  coutume  d’en  con- 
naître, sauf  l’appel , ainsi  que  de  droit. 

27. 

Le  présent  Règlement  dans  tout  son.  conte- 
nu sera  exécuté  pour  les  marchandises  prove- 
nant des  échouemens  des  Navires  pondant  la 
présente  guerre. 

28. 

Le  contenu  aux  articles  ci-dessus,  aura  pa- 
reillement lieu  pour  les  prises  faites  par  les 
Vaisseaux  de  Sa  Majesté  , et  les  droits  ordon- 
nés par  le  présent  Règlement  , seront  perçus 
sur  les  marchandises  de  toutes  les  prises  faites 
avant  sa  publication  , comme  sur  celles  qui 
pourront  se  faire  à 1 avenir. 

29- 

Les  Navires  uniquement  armés  pour  la  oour^ 
se  pendant  la  présente  guerre,  jouiront, confor- 
mément à l'art.  9 de  la  Déclaration  du  16  Mai 
1766,  de  l’exemption  des  droits  de  traites  sur 
les  vivres,  vins  , eau-dc-vie  et  autres  boisson*- 
serrant  à leur  avictuailloment  , ainsi  que  sur 
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les  bois,  goudrons,  cordages,  ancres,  voiles, 
armes,  munitions  de  guerre,  ustensiles  , et 
toutes  marchandises  généralement  servant  à la 
■ construction  , équipement  et  armement  desd. 
Navires;  et  s'il  est  embarqué  dans  Iesd.  Navi- 
. res , destinés  pour  la  course  d'autres  marchan- 
dises que  celles  ci-dessus  mentionnées,  ladite 
exemption  n'aura  pas  lieu. 

3o. 

Chaque  Armateur  pour  la  course,  sera  tenu 
de  représenter  au  bureau  des  Fermes  du  Port  do 
l'armement,  la  commission  en  guerre  qui  lui 
aurait  été  accordée  par  M.  l'Amiral , et  d’y  re- 
mettre un  duplicata  du  rôle  de  son  Equipage, 
certifié  par  le  Commissaire  de  la  Marine  ou  au», 
tre  Officier  chargé  du  Bureau  des  Classes. 

3r. 

Il  no  pourra  être  embarqué  en  exemption 
des  droits,  sur  chaque  Navire  armé  en  course, 
une  plus  forte  provision  de  vins  et  eaux-de-vie 
que  pour  trois  mois,  et  dans  la  proportion  éta- 
blie par  l'article  suivant. 

3a. 

Il  sera  passé  en  exemption  pour  chaque  hom- 
me d’Equipage  pendant  lesd.  trois  mois , ou 
trois  q arts  de  pinte  de  vin  mesure  de  Paris  par 
jour,  ou  lequipollcnt  en  eau-de-vie  , â raison 
du  quart  de  ce  qui  est  accordé  en  vin  ; chaque 
Volontaire  sera  réputé  homme  d’Equipage  , et 
deux  Mousses  ne  seront  comptés  que  pour  un 
hommejà  l’égard  des  Officiers-Mariniers,  il  leur 
sera  passé  en  exemption,  pendant  le  même 
temps  , une  ration  et  demie  de  vin  par  jour  , 
ou  l’équivalent  en  eau-.de-vte , à raison  du  quart 
de  ce  qui  est  acordé  en  vin. 

33. 

Au  retour  du  Navire  dans  le  Port  d’où  il  sera 
parti , il  scia  fait  par  le  Fermier  ou  ses  préposé* 
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lin  recensement  de  tous  les  vins  et  eaux-  de- vie 
qui  s'y  trouveront  encore  en  nature,  dont  il 
sera  dressé  procès-verbal , et  ce  qui  aura  été 
consommé  au-deü  de  la  quantité  ci-dessus  ré- 
glée, à proportion  que  le  Navire  aura  été  dehors, 
sera  sujet  aux  droits  , sans  que  pour  raison  du 
déchet  ou  coulage  , et  sous  quelqu  autre  pré- 
texte que  ce  soit,  il  puisse  être  lait  aucune di* 
minution  , de  quoi  il  sera  pris  soumission  et 
caution  au  bureau  des  Fermes  avant  le  départ. 

34* 

Les  vins  et  eaux-de-vie  qui  auront  été  embar- 
qués en  exemption  des  droits  pour  la  course  et 
qui  n’y  auront  point  été  consommés,  ne  pour- 
ront demeurera  bord  plus  de  trois  jours  après 
le  retour  dans  le  Port  du  deparT,  lequel  temps 
passé  ils  seront  déchargés  , si  mieux  n’aime  l'Ar- 
mateur faire  sa  déclaration  de  la  quantité  qui 
lui  en  restera  au  jour  de  l'arrivée  de  sor.  Navi- 
re , et  lorsqu'il  remettra  en  mer,  laquelle  dé- 
claration le  Fermier  pourra  faire  vérifier  par  ses 
Commis  , pour  être  ladite  quantité  imputée  * 
sur  celle  dont  l’Armateur  pourrait  avoir  besoin 
pour  un  nouveau  yoyage. 

35. 

Les  Navires  qui  reviendront  dans  un  autro 
Port  que  celui  où  ils  auront  armé  en  course  , 
île  pourront  v décharger  aucuns  vins  ni  eaux- 
de-vie  , qu’en  payant  par  l’Armateur  ou  Capi- 
taine tous  les  droits  dûs  au  lieu  du  départ  et 
ceux  dûs  au  Port  où  ils  auront  abordé,  si  ce 
n’est  dans  les  cas  forcés  d’une  visite  ou  d’un  ra- 
doud , dans  lesquels  cas  l’Armateur  ou  Capitai- 
ne sera  tenu  de  faire  sa  déclaration  au  bureau 
des  Fermes  , et  d’entreposer  ses  boissons  sous 
la  clef  du  Fermier,  si  le  Commis  l’exige. 

36. 

Ep  cas  de  fraude  reconnue , fai  te  sous  l’appa- 


276  Ordonnance  de  la  Marine , 
jence  de  la  course  , soit  par  un  commerce  de 
vins  ou  eaux-de-vie , soit  par  un  versement  sur 
les  côtes  du  Royaume  ou  autrement,  l'Arma- 
teur ou  le  Capitaine  sera  condamné  à une  amen- 
de de  trois  mille  livres  , qui  no  pourra  être  re- 
mise ni  modérée  , et  au  payement  de  laquelle 
le  Navire  , Agrêts  et  Apparaux  seront  affectés 
par  privilège  , sans  préjudice  à la  contrainte  par 
corps  contre  le  Capitaine.  Mande,  etc. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI , 

Portant  Reglement  pour  les  Marchandises  prove- 
nant des  Prises  faites  en  mer  sur  les  ennemis 
de  l'Etat  , du  zj  Août  1778. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D’ÉTAT. 
Le  Roi  , etc.  8 

Article  premier. 

LesNavircs  uniquement  armés  pour  la  cour» 
se  , jouiront , conformément  à l’art,  premier  de 
la  Déclaration  du  34  Juin  dernier  , de  lexem- 
tion  des  droits  do  traites  sur  les  vivres , vins  , 
caux-de-vie  et  autres  boissons  servant  à leur 
avitaillcment,  ainsique  sur  les  bois,  goudrons, 
cordages,  ancres  , voiles  , armes , munitions  de 
guerre , ustensiles  et  toutes  marchandises  géné- 
ralement servant  à la  construction  , équipe- 
ment et  armement  desdits  Navires  $ et  cette 
exemption  n’aura  pas  lieu  pour  les  marchandi- 
ses autres  que  celles  ci  - dessus  mentionnées  , 
qui  pourraient  être  embarquées. 

3. 

Chaque  Armateur  pour  la  course,  SRra  tenu 
de  représenter  au  Bureau  des  Fermes  du  Port 
de  l'armement  , la  commission  en  guerre  qui 
lui  aura  été  accordéo  par  M.  l’Amiral , et  d'y 
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remettre  un  duplicata  du  rôle  de  son  équipage  , 
certifié  par  le  Commissaire  de  la  Marine  ou  au- 
tre Officier  chargé  du  Bureau  des  Classes. 

3. 

Il  ne  pourra  être  embarqué  , en  exemption, 
de  droits  sur  chaque  Navire  armé  en  course, 
conformément  à l’article  21  de  la  Déclaration, 
du  24  Juin  dernier,  une  plus  forte  provision  de 
vins  et  eaux-de-vie  que  pour  quatre  mois  , et 
dans  la  proportion  suivante  : pour  chaque 
homme  d'équipage  , ou  trois  quarts  de  pinte  de 
vin  mesure  de  Paris , par  jour  , ou  l'équipolent 
en  eau-de-vie  , â raison  du  quart  de  ce  qui  est 
accordé  en  vin  pour  les  OTiciers  - Mariniers , 
ou  une  ration  et  demie  de  vin  , aussi  par  jour  , 
ou  lequipollent  en  eau-de-vie  , aussi  à raison 
du  quart  j chaque  Volontaire  sera  réputé  hom- 
me d Equipage  , et  deux  Mousses  ne  seront 
eomplés  que  pour  un  seul. 

4- 

Au  retour  du  Navire  dans  le  Port  d’où  il  sera 
parti  , il  sera  fait  par  le  Fermier  ou  ses  prépo- 
sés , un  recensement  de  tous  les  vins  et  eaux- 
de-vie  qui  s’y  trouveront  encore  en  nature  -, 
dont  il  sera  cfressë  procès-  verbal  ; et  ce  qui  aura 
été  consommé  au-delà  de  la  quantité  ci  -dessus 
réglée  , proportionnément  au  temps  de  la  cour- 
se , sera  sujet  aux  droits  , sans  que  pour  raison 
du  déchet  ou  coulage  , et  sous  quelqu’au  re  pré- 
texte que  ce  soit , il  puisse  être  fait  aucune-  di- 
minution , de  quoi  il  sera  pris  soumission  à cau- 
tion au  Bureau  des  Fermes  avant  le  départ.- 

6.  » 

Les  vins  et  eaux-de-vie  qui  auront  été  'em- 
barqués en  exemption  des  droits  pour  Ta  cour- 
se , et  qui  n’y  auront  pas  été  consommés,  ne 
pourront  demeurer  â bord  plus  de  trois  jours 
après  le  retour  dans  le  Port  du  départ,  lequel 
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temps  passé  ils  seront  déchargés  : néanmoins  il 
sci  a libre  â l 'Armateur  qui  voudra  remettre  en 
merle  même  Bâtiment  , de  laisser  à bord  après 
l'expiration  de  ce  délai  ; à la  charge  par  lui  do 
faire  sa  déclaration  de  la  quantité  qui  en  lui  res- 
tera, tant  le  jour  do  l’arrivée  de  son  Navire  * 
que  lorsqu’il  le  remettra  en  mer;  laquelle  dé-- 
claration  le  Fermier  pourra  faire  vérifier  par  ses 
Commis  , pour  être  ladite  quantité  imputée  sur 
celle  dont  l’Armateur  pourrait  avoir  besoin 
pour  un  nouveau  voyage. 

Les  Navires  qui  reviendront  dans  un  autre 
Port  que  celui  où  ils  auront  armé  en  course  ; 
ne  pourront  y décharger  aucuns  vins  ni  eaux- 
de-vie  qu’en  payant  par  l'Armateur  ou  Capitai- 
ne , tous  les  droits  dûs  au  lieu  du  départ  , et 
cenxdûs  au  Port  où  iis  auront  abordé  ;si  cen’èst 
dans  les  cas  forcés- d’une  visite  ou  d’un  radoub , 
dans  lesquels  cas  l'Armateur  ou  Capitaine  sera 
tenu  d.e  faire  sa  déclaration  au  Bureau  desFer- 
mes , et  d’enir  poser  ses  boissons  sous  la  clef 
du  Fermier  , si  le  Commis  l’exige. 

7- 

En  cas  de  fraude  reconnue  , faite  sous  l’ap- 
parence de  la  course  , soit  par  un- commerce  de 
vin-  et  eaux-d>vie,  soit  par  un  versement  sur 
les  côtes  du  Royaume  ou  autrement  , l’Arma- 
teur ou  le  Capitaine  sera  condamné  à une 
amende  de  trois  mille  liv  res  qui  ne  pourra  être 
remise  ni  modérée  , et  au  paiement  de  laquelle 
les  Na.ires,  Agrès  et  apparaux  seront  affectés 
par  privilège,  sans  préjudice  à la  contrainte 
par  corps  contre  le  Capitaine. 

8. 

Les  marchandises  des  Prises  , de  quelque  qua- 
lité qu’elles  soient  .pourront  entrer  et  être  dé- 
chargées dans  tous  les  Ports  du  Royaume  ok 
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aborderont  les  Vaisseaux  armés  en  course, 
nonobstant  les  Arrêts  et  Règlcmens  qui  ont 
prohibé  ou  fixé  pour  certains  Ports  ou  Bu- 
reaux , l'entrée  de  différentes  espèces  de  mar- 
chandises. 

9- 

A l’arrivce  de  chaque  Prise  dans  le  Port  oîi 
elle  sera  eonduite , l’Adjudicataire  Général  d-^s 
Fermes  de  Sa  Majesté,  ou  son  Préposé  , aura  U 
faculté  d’envoyer  des  Commis  et  Gardes  sur  lo 
Navire  , pour  le  surveiller  en  la  manière  ac- 
coutumée. 

t o. 

Le  Directeur  des  Fermes , s’il  y en  a un  , ou 
à son  défaut,  le  Receveur  desdites  Fermes , et 
en.  leur  absence  ou  en  cas  d’empêchement  quel- 
conque , celui  des  Préposés  des  Fermes  qu’ils 
auront  commis  à cet  effet , sera  appelle  pour  as- 
sister au  procès-verbal  de  1 état  de  la  Prise  , et 
à l’apposition  de;  scellés  de  l’Amirauté  sur  les 
écoutilles  ; comme  aussi  à la  levée  desd.  scel- 
lés . aux  inventaires  , vente  et  adjudications  des 
Prises , et  à la  signature  des  procès-verbaux  oui 
en  seront  dressés , et  dont  il  !ui  sera  délivré  des 
c rpies  aux  frais  du  Fermier. Fait  sa  Majesté  très- 
expresses  inhibitions  et  défenses  aux  Officiers 
des  Amirautés,  de  procéder  , sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  à la  levée  des  scellés , aux- 
dits  inventaires,  vente  et  adjudications  des  Pri- 
ses , et  à la  signature  desdits  procès-verbaux  , 
qu’en  présence  desdits  Commis  des  F irmes  ou 
eux  duevnent  appelles  , â peine  d’en  demeurer 
responsables  en  leur  propre  et  privé  nom  , et 
de  tous  dommages  et  intérêts. 

11. 

Il  ne  sera  déchargé  aucunes  marchandises  des 
prises  ni  des  Vaisseaux  armés  en  course  ,. qu’en 
présence  des  Commis  deiFermes.Les  marchan- 
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dises  seront -mises  en  magasin  aux  dépens  des 
Armateurs  j et  ce  magasin  sera  fermé  à trois 
clefs  , dont  l'une  demeurera  entre  les  mains  du 
Grelfier  de  l’Amirauté,  une  seconde  en  celles 
desdits  Commis  des  Fermes , et  la  troisième  se- 
ra remise  à l’Armateur. 

12. 

N entend  Sa  Majesté  assujettir  alux  formalités 
portées  par  les  art.  9 , 10  et  1 1 du  présent  Rè- 
glement , les  Ports  de  Marseille  et  de  Dunkor- 
- que  , qui  seront  maintenus  dans  leurs  franchi- 
ses , en  observant  ce  qui  est  prescrit  à leur 
égard  par  l’art.  29  du  présent  Réglement. 

13. 

Los  Navires  Français  , repris  sur  les  ennemis 
et  conduits  directement  dans  les  Ports  du  Ro- 
yaume, sans  avoir  touché  à aucun  Port  étran- 
ger, ne  seront  pas  sujets  aux  dispositions  du 
présent  Réglement  ; et  les  marchandises  com- 
posant les  cargaisons  , seroqt  traitées  , dans  les 
bureaux  des  Formes,  commecellcs  de  tous  Na- 
vires qui , dans  les  temps  ordinaires , n’ont  pu , 
par  cas  de  force  majeure  , suivre  leur  destina- 
tion , et  sont  forcés  de  rentrer  dans  un  des 
Ports  du  Royaume. 

14. 

Les  marchandises  dénommées  au  présent  arti- 
cle . continuerom  à être  prohibées  jet  l’adjudi- 
cation n’en  pourra  être  faite  qu’à  la  charge  Ju 
renvoi  à l’étranger,  et  sans  pouvoir  être  expé- 
diées pour  les  Colonies  françaises  : savoir  , étof- 
fes de  soie  des  Indes  , de  la  Chine  ou  du  Le- 
vant , écorces  d’arbres  , mouchoirs  de  soie  et 
de  coton  , mousselines  et  toiles  de’  coton  blan- 
ches, toiles  peintes  ou  teintes,  glaces  de  mi- 
roirs, sel  étranger  et  tout  sel  de  salpêtre  et  d® 
verrerie  , tabacs  de  toutes  sortes  , lés  draps  et 
«ouvertures  de  toutes  sortes , de  laine  , fil 
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soie,  poil  , ou  coton;  les  brocards  , velours  , 
damas  , taffetas  et  autres  étoffes  .et  rubans  d’or, 
d’argent  et  de  soie , les  bas  et  autres  ouvrages  de 
bonneterie  de  toutes  sortes  , les  chapeaux  de 
toutes  sortes  , et  les  taffias  ou  guildives. 

' 16. 

Les  adjudicataires  des  marchandises  prohibées 
par  l’article  ci-dessus  , auront  un  an  de  délai , à 
compter  du  jour  de  l’adjudication . pour  les  fai- 
re passer  directement  à l’étranger  , et  pendant 
ledit  t.emps  .elles  demeureront  renfermées  dans 
le  magasin,  comme  il  est  dit  à l’art,  n jet 
après  le  terme  d’un  an  , il  y sera  pourvu , par 
Sa  Majesté  , ainsi  qu’il  appartiendra. 

16. 

Le  renvoi  du  sel  1 l’étranger , et  du  tabac  à 
l’étranger,  se  fera directementpar mer j pourra 
néanmoins  l’Adjudicataire  - Général  des  Fer- 
mes , comme  ayant  le  privilège  exclusif  du  ta- 
bac, disposer  â son  profit  du  tabac  des  Prise* 
qui  lui  aura  été  adjuge. 

» *7’ 

Les  autres  marchandises  prohibées  pourront 
être  envoyées  par  terre  à l’étranger  par  forma 
de  transit  à travers  le  Royaume , sans  payer  au- 
cuns droits,  et  sous  la  condition  de  passer  et 
sortir  par  les  ports  et  bureaux  ci-après  désignés, 
et  â l’exclusion  de  tous  autres  j savoir  . pour  ce 
qui  sortira  du  Royaume  par  mer , par  Dunker- 
que j Calais  , Saint-Valéry  , Dieppe . le  Havre  , 
Honfleur , Saint-Malo , le  Port-Louis.  Nantes  et 
Paimbeuf,  'a  Roche'le,  Bordeaux.  Boyonne  , 
Cette,  Agde  et  Marseille  : Et  à l’égard  de  ce 
qui  sortira  par  terre  pour  l’Espagne  , par  les  bu- 
reaux de  Bayonne  , Pas-de-Bthodie  . Ascain  et 
Ainhoa  ; pour  la  Savoie  , par  les  bureaux  du 
Pont-de  Beauvoisin  et  Chaparillan  ; pourGenê- 
ve  et  la  Suisse,  par  les  bureaux  de Seissel  et 
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Longeray  , ou  par  les  bureaux  d’Auxonno  ; 
d’Auxoone  par  celui  de  Pontarlier , suivant  la 
destination  ; pour  les  Pays-baâ  et  pays  de  Liè- 
ge , par  les  bureaux  de  la  basse  Ville  de  Dun- 
kerque , Lille  , Valenciennes , Maubeuge  et  Gi- 
vet  j-dans  lesquels  bureaux  les  Commis  désigne- 
ront , en  visant  les  acquits  à caution  de  transit 
qui  leur  seront  présentés,  le  dernier  bureau  do 
la  frontière  par  où  les  marchandises  devront 
sortir  suivant  la  route,  et  parle  côté  de  Lu- 
xembourg , par  Torcy  et  de-là  par  Sedan. 

18. 

Les  marchandises  prohibées  , no  pourront 
sortir  des  Ports  où  elles  auront  été  amenées  , 

Jour  être  envoyées  à l’étranger,  qu’en  présence 
u Commis  du  Fermier , paTdevani  lequel  elles 
devront  être  reconnues  et  conduits  au  Vais- 
sçau>,  si  elles  sortent  par  mer  ou  chargées  sur 
les  voitures;  sans  que  celles  qui  sortiront  par 
mer  , puissent  être  entreposées  dans  aucun 
port  intermediaire.  A l’égard  des  sels  et  des  ta- 
bacs, dont  le  renvoi  à l’étranger , comme  il  est 
dit  à l'article  16  , ne  pourra  être  fait  que  par 
mer,  ils  seront  pareillement  reconnus  et  cotv 
duits  au  Vaisseau. 

19. 

Tontes  les  marchandises  desPrises,  au  très  que 
celles  ci-dcssus  prohibées , auront  la  faculté  de 
pouvoir  être  envoyées  sans  payer  aucuns  droits, 
directement  du  Port  de  l'adjudication  â l’étran- 
ger : elles  jouiront  aussi  du  bénéfice  du  transit 
au  travers  du  Royaume  en  passant  et  sortant 
par  les  bureaux  désignés  par  l’art.  17,  à l’ex- 
clusion de  tous  autres;  et  en  attendant  qu’elles 
soient  destinées  et  expédiées  , elles  seront  en- 
fermées dans  les  magasins  , ainsi  qu’il  est  dit  à 
1 art.  1 1 . Losdites  marchandises  pourront  égale- 
ment êtye  expédiées  pour  les  Colonies  Fraa- 
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Çaises  , soit  directement  du  port  de  l’adjudica- 
tion , soit  en.  les  envoyant  dans  un  port  inter- 
médiaire j et  ce  transport  pourra  se  faire  , ou 
par  mer  ou  par  terre , en  remplissant  les  forma- 
lités ordinaires  j mais  dans  ce  dernier  cas  , elles 
seront  , à leurarrivéc  dans  le  port  intermédiai- 
re , renfermées  jusqu’à  l'expédition , dans  les 
magasias  sous  la  clef  d.u  Fermier. 

so. 

Lesdites  marchandises  permises  ne  pourront 
demeurer  déposées  en  magasin,  sans  destination 
et  expédition  , plus  de  six  mois,  à compter  du 
jour  de  l'adjudication  , après  lequel  terme  , les 
droits  en  seront  acquis  et  payés  au  Fermier  par 
les  adjudicataires  ; veut  néanmoins  Sa  Majesté, 
que  celles  desdites  marchandises  permises  qui 
seraient  déclarées  pour  les  Colonies  Françaises  , 
avant  l’expiration  de  six  mois  d’entrepôt, jouis- 
sent encore  de  six  autres  mois , sans  être  sujet- 
tes à aucuns  droits  ; mais  si , après  avoir  été  dé* 
clarées  pour  lesditçs  Colonies  , la  destination 
en  était  changée  , ou  pour  l'étranger  ou  pour>le 
Royaume , dans  le  cours  des  six  derniers  mois  , 
les  Propriétaires  destines  marchandises  seront 
tenus  de  payer  ; savoir  , pour  celles  qui  passe- 
ront à l’étranger,  les  droiis  d’entrée  et  moitié 
de  ceux  de  sortie  j et  pour  celles  qui  seront  des* 
tinées  à la  consommation  du  Royaume  , les 
droits  d’entrée  avec  moitié  en  sus. 

ai. 

En  cas  de  non-rapport  dans  le  délai  ci-dessus , 
des  acquitsâcautiondûment  déchargés,  les  sou- 
missionnaires payeront , s’il  s’agit  de  marchandi- 
ses prohibées,  par  forme  de  confiscation  desd. 
marchandises  , le  double  de  l'adjudication, etert 
outre  , l’amende  portée  par  les  Règlemers  ; età 
l’égard  des  marchandises  permises  , le  quadru* 
pie  dos  droits  fixés  par  les  articles  ci-après.  ’ 
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22. 

L’acier  non-ouvré , les  chairs  salées  de  toute 
espèce  ,1a  cire  jaune  non-ouvrée,  les  cuirs  verds 
ou  en  poil  non-salés  , le  castor  en  peau  ou  en 
poil  , le  cuivre  non-ouvré , l'étain  n on  - ouvré  , 
le  plomb  non-ouvré , et  le  suif,  déclarés  pour  U 
consommation  du  Royaume  , payeront  pour 
tous  droits  d'entrée  des  traites  dans  tous  les  bu- 
reaux des  ports  où  l’adjudication  en  aura  été 
faite  .deux et  demi  pour  cent  du  prix  de  leur 
adjudication.  a3. 

Le  charbon  de  terre  , les  bouteilles  ou  fla- 
cons de  verre  , le6  bulles , cafés  de  tous  lieux  et 
pays,  cire  jaune  ou  blanche  ouvrée,  les  cuirs 
apprêtés  ou  tannés,  cuirs  dorés , cuivre  ouvré, 
drogueries  de  toutes  sortes  , étain  ouvré,  fer 
ouvré  , fer-blanc  ou  tôle  ouvré  , linge  de  table 
ouvré  ou  non  ouvré  , mercerie  , morue  verte  ou 
«eche,  et  toutes  sortes  de  poissons  secs  ou  sa- 
lés , papiers  de  toutes  sortes  , quincaillerio  ds 
toutes  sortes  , rubans  de  fil  , toiles,  futaines  et 
coutils  , tapis  et  tapisseries  , verres  de  toute» 
sortes , aussi  déclarés  pour  la  consommation  du 
Royaume  , payeront  pour  tous  droits  d'entrée 
des  traites,  dans  tous  les  bureaux  des  ports  oit 
l’adjudication  en  aura  été  faite  , dix  pour  cent 
du  prix  de  l'adjudication  ; et  quant  aux  café» 
et  sucres  de  toutes  espèces , qui  seront  égale- 
ment déclarés  pour  la  consommation  duRoyau- 
me  , ils  acquitteront,  savoir:  le  café  moka  ,1e 
droit  de  trente-six  livres  du  quintal  ; le  café  , au- 
tre que  celui  de  moka',  le  droit  de  quatorze  li- 
vres . aussi  du  quintal  ; et  les  sucres  , ceux  du 
tarif  de  i66y , à l’exception  néanmoins  des  su- 
cres bruts  qui  ne  payeront  que  trois  livres  quin- 
ze scus  du  cent  pesant. 

24- 

Toutes  les  marchandises  permises , autres  que 
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colles  dénommées  aux  art.  2a  et  z'â  du  présent 
Règlement,  et  qui  seront  déclarées  pour  la 
consommation  *du  Royaume  , payeront  pour 
taus  droits  d'entrée  des  traites  des  ports  où  • 
l’adjudication  en  aura  été  faite , autres  que  Mar- 
seille , Bayonne  et  Dunkerque , cinq  pour  cent 
du  prix  de  leur  adjudication  ; à l exception 
néanmoins  des  soies  de  toutes  sortes  , qui  ac- 
quitteront les  droits  d’entrccs  de  quatorze  sout 
par  livre  pesant , imposés  par  1 Edit  de  Janvier 
1723  ; et  seront  lesd.  soies  des  prises , dispen- 
sées d’être  envoyées  à Lyon. 

25. 

Dans  le  cas  où  les  droits  des  marchandise* 
des  prises  , réglés  par  le  présent  Arrêt , à deux 
et  demi  ou  à cinq  pour  cent  du  prix  de  l’adjudica- 
tion , pourraient  se  trouver  plus  forts  que  las 
droits  d’entrée  ordinaires  qui  seraient  dûs  pour 
aller  â la  destination  déclarée,  suivant  les  tarifs 
et  règlemens  ; les  droits  desdites  marchandises 
seront  réduits  à ceux  portés  par  lesdit  tarifs  et 
règlemens  ; ce  qui  ne  pourra  avoir  lieu  pour 
les  marchandises  dénommées  en  l’article  a3du 
présent  Réglement , lesquelles  demeureront 
assujetties  aux  droits  portés  par  ledit  article, 

£our  quelque  destination  que  ce  soit  dans  1« 
oyaume. 

2 6. 

Les  droits  des  marchandises  des  prises  , de- 
vant être  acquittés  suivant  le  prix  de  leur  adju- 
cation  , veut  Sa  Majesté  que  la  vente  et  adjudica- 
tion en  soient  faites  par  les  Juges  de  1 Amirau-1 
té,  par  parties  d une  même  sorte  et  qualité  do 
marchandises;  que  les  Negocians  et  autres  qui 
devront  en  acquitter  les  droits  , soient  tenus 
de  rapporter  au  bureau  des  Fermes  , avec  leur 
déclaration  , un  certificat  de  l’Amirauté  , du 
prix  de  l’adjudication  de  la  marchandise  décia- 
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rée  ,avec  le  numéro , la  date  et  le  nom  de  l’adju- 
dicataire porté  par  l’inventaire , ce  qui  sera  véri- 
fié sur  le  double  dudit  inventaire  ? qui  doit  être 
jremisau  Commis  du  Fermier , suivant  l'article 
io  du  présent  Règlement  ; et  faute  par  lesdits 
Nogocians  et  autres  de  rapporter  certificat  dans 
la  forme  ci-dessus  prescrite  , les  droits  seront 
Acquittés  à la  valeur  , sur  le  pied  du  plus  haut 
prix  qui  se  trouvera  porté  audit  inventaire  sur 
Jes  marchandises  de  même  espèce. 

=7-  ' 

Les  acquits  du  paiement  des  droits  de  deux  et 
demi , et  de  cinq  ou  de  dix  pour  cent , suivant 
l’espèce  do  marchandises  , tiendront  lieu  , tant 
des  droits  d’entrée  et  droits  locaux  de  traites  , 
dû;  dans  la  Province  où  l'adjudication  en  aura 
été  faite,  que  de  tous  autres  droits  de  traites 
qui  pourraient  se  trouver  dûs  au  passage  par 
terre  d’une  province  à l’autre  , même  de  vingt 
peur  cent  dûs  sur  les  marchandises  du  Levant, 
pourvu  néanmoins  que  le  transport  s'en  fasse 
dans  les  trois  mois  de  la  date  de  l’acquit  do 
paiement  pris  au  bureau  du  lieu  de  l’adjudica- 
tion : N’entend  Sa  Majesté,  que  la  présente  dis- 
position puisse  avoir  lieu  à l’égard  des  marchan- 
dises dont  lesdroitsdo  deux  et  demi  et  de  cinq 
pour  cent  de  1 adjudication , auront  été  réduits 
en  conformité  de  l’art.  25  , à ceux  portés  par  les 
tarifs  et  réglemens , lesquelles  continueront  à 
payer  les  différées  droits  dûs  sur  leur  route  : 
M'entend  pareillement  Sa  Majesté,  exempter  les 
marchandises  des  autres  droits  indépendans  des 
traites  ou  cinq  grosses  fermes , auxquelles  elles 
se  trouveraient  sujettes,  lesquels  droitssoront 
paves  indépendamment  desd.  droits  de  traites, 
portés  par  le  présent  Règlement. 

• 38. 

Les  droits  des  marchandises  ne  seront  pa- 
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JC6  que  lorsqu’elles  seront  enlevées  du  lieu  de 
l'adjudication , pour  être  transportées  dans  un 
autre  lieu  du  Royaume  , ou  pour  être  consom- 
mées dans  le  lieu  de  l'adjudication  ; et  en  cas 
que  les  Adjudicataires  veuillent  les  tirer  du  dé- 
pôt et  les  avoir  en  leur  disposition , avant  d en 
avoir  fait  la  destination , ils  seront  tenus  d'en 
payer  les  droits. 

29. 

Les  marchandises  des  prises  conduites  dans  !• 

Fort  de  Dunkerque  qui  seront  destinées  pour 
intérieur  ou  pour  passer  en  transit  au  travers 
du  Royaume  à 1 étranger,  seront  représentées  au 
bureau  de  la  basse  - ville  de  Dunkerque,  où  la 
déclaration  en  sera  faite  à l’ordinaire,  et  elles 
seront  accompagnées  d’un  certificat  de  l’Ami- 
rauté , qui  fera  foi  qu’elles  proviennent  do  tello 

frise  , lequel  sera  dans  la  forme  prescrite  par 
art.  26  , et  sera  vérifié  dans  ledit  bureau  , sur  1* 
double  de  l’inventaire  qui  y sera  remis  à cet  ef- 
fet ; et  sur  lesd.  certificats  vérifiés  , elles  seront 
visitées  pour  être  ensuite  acquittées  ou  expé- 
diées en  transit , et  plombées  avec  acquit  à-cau- 
tion , et  soumission  de  remplir  les  condisions 
prescrites  par  le  présent  Reglement.  Il  en  sera 
Usé  de  même  au  bureau  de  5eptême  , ou  autres 
premiers  bureaux  d’entrée  près  de  Marseille  , 
pour  les  marchandises  des  prises  , conduites 
dans  ce  Port  et  qui  de  là  , seront  envoyées  dans 
l’intérieur  du  Royaume  ou  à l’étranger  par  tran- 
sit.; réservant  néanmoins  Sa  Majesté  à !'  àdiucü- 
cataire-G'-uéral  des  Formes  , et  à ses  Commis 
établis  à Marseille , la  faculté  de  prendre  con- 
naissance des  marchandises  desdites  prises  qui 
y seront  amenées  , et  de  s’opposer  a l’intro- 
duction de  celles  qui  y sont  défendues  par  les 
Régîemerts  : Entend  Sa  Majesté  que  les  ta- 
bacs des  prises , qui  entreront  dans  la  Eiandrq 
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Française  par  le  bureau  de  la  basse-ville  de  Dun- 
kerque, acquittent  audit  bureau  le  droit  de  3» 
sous  par  livre  de  tabac,  imposé  par  la  Décla- 
ration du  4 Mai  I749- 

3o. 

Les  marchandises  des  prises  , amenées  au 
Ports  de  Bayonne  , payeront,  après  l’adjudica- 
tion , les  droits  ordinaires  de  I3  coutume , dans 
le  cas  où  les  Adjudicataires  y seraient  sujets  , 
et  elles  ne  seront  assujetties  aux  droits  de  deux 
et  demi , de  cinq  et  de  dix  pour  cent , qu’à  la 
sortie  du  coutumat  pour  la  destination  du  Ro- 
yaume ; et  en  justifiant , comme  il  est  dit , ci- 
dessus  , du  prix  de  leur  adjudication.  Elles 
jouiront,  au  surplus  , du  bénéfice  du  transit, 
tant  pour  les  marchandises  prohibées  qui  de- 
vront être  renvoyées  à l’étranger,  que  pour  les 
marchandises  permises,  que  lesNégocians  et  au- 
tres voudront  passer  â l’étranger  ; le  tout  en  ob- 
servant les  formalités  prescrites  en  pareil  cas  par 
le  présent  Règlement  : et  à l’égard  des  marchan- 
dises permises , sous  la  condition  qu’elles  n’au- 
ront pas  été  en  la  disposition  'desd.  Négocianj 
ou  autres  non  privilégiés  : en  sorte  que  l’exemp- 
tion des  droits  d’entrée  et  de  sortie,  ne  porte 
que  sur  celles  desd.  marchandises  permises  qui 
passeront  directement  en  transit  à l’étranger  , 
sans  avoir  été  en  la  disposition  des  adjudicatai- 
res. Veut  Sa  Majesté  que  les  tabacs  provenant 
dés  prises,  et  destinés  pour  la  consommation 
de  ladite  ville,  acquittent  le  droit  de  3o  sous 
par  livre  de  tabac  , imposé  par  la  Déclaration 

du  4 Mai  1749. 

3t. 

Le  présent  Règlement , dans  tout  son  conte- 
nu , sera  exécuté  pour  les  marchandises  pro- 
venant des  échouemens  des  navires  ennemis 
pendant  la  présente  guerre. 

32. 


L,  11U  T.  IX.  des  Prises.  A.  34-  2S9 

3 a. 

Le  contenu  aux  articles  ci-dessus  , aura  pareil- 
Ifement  lieu  pour  les  prises  faites  par  les  Vais- 
seaux de  Sa  Majesté  , et  les  droits  ordonnés 
par  le  présent  Réglement  seront  perçus  sur  les 
marchandises  de  toutes  les  prises  faites  avant 
•a  publication  , comme  sur  celles  qui  pourront 
fie  faire  à l’avenir. 

33. 

La  connaissance  des  fraudes  et  contraventions 
su  présent  Reglement,  demeurera  aux  Maîtres 
des  Ports  et  Juges  qui  ont  coutume  d'en  con- 
naître, sauf  l'appel  ainsi  que  de  droit.  Mande  et 
ordonne  Sa  Majestéà  M.  le  Duc  de  Pewthievre, 
Amiral  de  France  , aux  Sieurs  Intendans  et 
Commissaires  départis  dans  los  Provinces  , aux 
OfHciers  des  Amirautés  , Maîtres  des  ports  , 
Juges  d s traites , et  tous  autres  qu'il  appartien- 
dra , de  tenir  la  main  â l'exécution  du  présent 
Règlement. 


TITRE  DIXIÈME. 

X) es  Lettres  de  Marque  ou  de 
Représailles. 

Article  premier. 


CEux  de  nos  Sujets  ( Z)  , dont 
les  Vaisseaux  ou  autres  effets 
auront  été  pris  ou  arrêtés  hors  le 
fait  de  la  guerre  par  les  Sujets  des 
autres  Etats  ; seront  tenus  , avant 
que  d’avoir  recours  à nos  lettres  de 
Tenu  IL  N 
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représailles  ( m ) , do  faire  infor- 
mer de  la  détention  de  leurs  effets 
pardevant  le  plus  prochain  Juge 
de  l’Amirauté  du  lieu  de  leur  des- 
cente (n)  , et  d’en  faire  faire  l'es- 
timation par  Experts  nommés  d’of- 
fice , entre  les  mains  desquels  ils 
mettront  les  chartes-parties  , con- 
naissemens  et  autres  pièces  justifi- 
catives de  l’Etat  et  qualité  du  Vais- 
seau et  de  son  chargement. 

(/)  Ceux  de  nos  Sujets  Non-seulement  les  Sa- 
jets  du  Roi , mais  encore  les  regnicolcs  et  les 
étrangers  naturalisés. 

(m)  A nos  lettres  de  représailles  II  n’y  a que  le 
Boi  qui  puisse  accorder  ces  lettres,  qu’on  ap- 
pelle lettres  démarque  ou  de  représailles.  Quia 
est  jus  transeundi  in  alterius  principes  marchas  seu 
limites , et  bona  eorinn  occupare  , qui  nostra  usur- 
parunt.  Lorsque  hors  la  guerre,  les  Sujets  d'au- 
tres états  ont  pillé  , arrêté  et  pris  les  Vaisseaux 
et  autres  effets  apuarlenans  à desFrançais , Re- 
gniooles  ou  étrangers  naturalisés  , et  que  par  la 
voie  de  la  justice  ordinaire  , i!  n’est  point  fait 
droit  aux  intéressés  , ou  que  par  délais  affectés  , 
la  justice  leur  est  déniée  $ car  comme  le  Princo 
Souverain  ayant  à se  plaindre  d’un  autre  Prin- 
ce , lui  demande  satisfaction  par  son  Ambassa- 
deur du  tort  qu’il  prétend  en  avoir  reçu  , et 
qu’il  lui  déclare  la  guerre,  si  l’offense  n’est  pas 
réparée  ; de  même  lorsqu’on  refuse  de  faire  rai- 
son i des  intéressés  dans  unNaviro , ou  des  xnar- 
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«handisesarrêi'  es , pillées  et  mat  prises  , sur  le» 
plaintes  que  ces  intéressés  en  ont  fait  ou  fait  fai- 
re par  les  Ambassadeurs  ou  Envoyés  du  Roi , ou 

fiar  les  Consuls  de  la  Nation  , au  Prince  sou» 
'obéissance  duquel  sont  ceux  qui  ont  fait  lo  pil- 
lage et  la  prise  , Sa  Majesté  accorde  pour  lors 
des  lettres  do  marque  ou  de  représailles , conte- 
nant permission  de  saisir  et  prendre  par  force  , 
lesbiens,  Navires,  marchandises  et  e/fets  de» 
Sujets  ckt  Prince  qui  a toléré  ou  passé  sous  si- 
lence le  premier  tort.  Bouçhel  dans  sa  biblio- 
thèque , verbo  représailles  , Stypmannus,  ad  jus 
maritimum  , part.  6 , cap  i.  n.  22.  fol.  63ÿ;  Gui- 
Pape  , déc.  33  ; Grotius  du  droit  de  la  guerre  et 
de  la  paix  , liv.  3.  chap.  2. 

( n ) Du  lieu  de  leur  descente.  Toute  la  procé- 
dure prescrite  par  notre  article  , avant  que  d® 
pouvoir  obtenir  les  lettres  de  représailles , doit 
être  faite  pordevant  le  plus  prochain  Juge  do 
l'Amirauté  du  lieu  de  la  descente  avec  le  Pro- 
cureur du  Roi  au  même  Siège. 

Art.  IL 

Sur  l'information  faite  et  le,pro- 
cès-vcrbal  justificatif  de  la  valeur 
des  effets  pris  et  retenus  , pourront 
nos  Sujets  se  retirer  pardevers 
nous , pour  obtenir  nos  lettres  de  re- 
présailles , qui  ne  leur  seront  néan- 
moins accordées  , qu’après  avoir 
fait  faire  par  nos  Ambassadeurs  les 
instances  , en  la  forme  et  dans  le 
temps  (o) , portés  par  les  traités  faits 
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avec  les  Etats  et  Princes  dont  les  Su# 
jets  auront  fait  les  déprédations. 

(o)  En  Informe  et  dans  le  temps.  Si  au  con- 
traire il  n'y  a rien  de  siatué  par  les  traités  , c est 
la  prudence  du  Roi  qui  doit  régler  la  nature  et 
la  qualité  des  instances  qu’il  juge  a propos  do 
faire  faire  par  ses  Ambassadeurs  On  voit  quo 
dans  le  'traité  de  pair  conclu  à Utrcclit  le  il 
Avril  1713  , entre  la  France  et  l’Angleferre  , il 
a été  stipulé  par  l’art.  16  conforme  à 1 art.  9 du 
traité  de  Riswik  , qu’à  l’avenir  l’une  des  deux 
Puissances  » ne  délivrera  aucunes  lettres  de  re- 
» présailles  contre  les  Sujets  do  l’autre  s il 
» n’apparaît  auparavant  d’un  délai  ou  d un  déni 
» de  justice  manifeste  ; ce  qui  ne  pourra  êtra 
» tenu  pour  constant , à moins  que  la  requêta 

de  celui  qui  demandera  des  lettres  de  repré- 
» sailles,  n’ait  été  rapportée  ou  représentée  au 
» Ministre  ou  Ambassadeur  qui  sera  danslepaj s 
» de  la  part  du  Prince  contre  les  Sujets  duquel 
v on  poursuivra  lesdit.  lettres;  afin  que  dans 
» l’espace  de  4 mois  il  puisse  s’éclaircir  du  con- 
* traire  , ou  faire  en  sorte  que  le  défendeur  sa- 
» tisfasse  incessamment  le  demandeur.  Et  s il 
» ne  se  trouve  sur  le  lieu  aucun  Ministre  ni 
» Ambassadeur  du  Prince  , on  n’expédiéra  ou- 
ïe- coro  les  lettre  qu'après  quatre  mois  expires  , 
» â compter  du  jour  quela  requête  auraété  pré- 
» sentée  au  Prince  contre  les  Sujets  duquel  oH 
» les  demandera  , ou  à son  Conseil  privé. 

A R T.  I I I. 

Les  lettres  de  représailles  feront 
mention  de  la  valeur  (p)  , des  effets 
retenus  ou  enlevés  , porteront  per  - 
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mission  d’arrêter  et  saisir  (q')  , ceux 
des  Sujets  de  l’Etat  qui  aura  refusé 
de  faire  restituer  les  choses  rete- 
nues, et  régleront  le  temps  pendant 
lequel  elles  seront  valables. 

(p)  Feront  mention  de  la  valeur  , telle  quelle 
se  trouvera  dans  le  procès-verbal  d’estimation 
des  effets  , autrement  on  ne  pourrait  pas  sa- 
voir le  .juste  dédommagement  que  doit  obtenir 
l'impétrant. 

(ç)  Permission  d'arrêter  et  saisir.  Non -seule- 
ment il  est  permis  à l’impétrant  de  faire  saisir 
et  arrêter  les  effets  qu’il  trouvera  appartenans 
aux  Sujets  de  l’Etat  qui  a refusé  de  lui  rendre 
justice  , soit  dans  le  Royaume  ou  en  des  pays 
n;nis  , en  prenant  une  Ordonnance  du  Juge  : 
mais  encore  d’armer  en  course  contrelesSujets 
de  ce  même  Etat  , et  de  faire  sur  eux  des  prises 
en  mer,  en  observant  les  formalités  prescrites 
à ce  sujet. 

Art.  IV. 

Les  impétrans  dés  lettres  de  re.- 
présailies  seront  tenus  de  les  faire 
enregistrer  au  Greffe  de  l’Amirau- 
té du  lieu  ou  ils  feront  leur  arme- 
ment ( r ) , et  de  donner  caution 
jusqu’à  concurrence  de  moitié  de 
la  valeur  des  effets  déprédés  ( s ) , 
pardevant  les  Officiers  du  même 
Siégé  (i). 
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(r)  Ou  ils  feront  leur  armement  , et  au  Grcff» 
de  l'Amirauté  de  chaque  lieu  où  l’on  saisit , s’il 
s’agit  des  effets  à saisir  et  à arrêter  dans  un  Port 
de  mer  ; et  en  cas  d’armement  en  course  outre 
l’enregistrement  des  lettres  au  Greffe  de  1 Ami- 
rauté du  lieu  où  ils  feront  l’armement,  les  im- 
pétrans  doivent  encore  prendre  une  commis- 
sion de  M.  l’Amiral. 

(s)  Des  effets  dépredes.  Les  impétrans  seront 
encore  tenus , dans  l’un  et  dans  l'autre  cas,  de 
donner  caution  jusqu’il  concurrence  de  moitié 
do  la  valeur  dos  effets  déprëdés , c'est-à-dire , 
do  la  moitié  de  la  somme  à laquelle  ontétées- 
timés  les  effets  déprédés  , et  qui  se  trouve  ex- 
primée dsn,s  les  lettres. 

(t)  Du  même  Siège  ; mais  qu’  l s’agisse  d’un 
armement  en  course  ou  de  saisir  des  ef  e s dans 
tout  autre  lieu  où  se  fait  l’armement,  il  suffit 
de  faire  recevoir  la  caution  parderant  les  Offi- 
ciers du  même  Siège , sauf  de  rapporter  la  preu- 
ve dans  les  lieux  où  les  effets  seront  saisis  , 
quelle  9 VîS  effeçÛYetRÇttt  fournie. 

Art.  V. 

Les  prises  faites  en  mer  en  ver- 
tu de  nos  lettres  de  représailles , 
seront  amenées  , instruites  et  ju- 
gées en  la  môme  forme  et  maniéré 
que  celles  qui  auront  été  faites  sur 
nos  ennemis  (u). 

(u  ) Sur  nos  ennemis.  Il  faut  donc  se  confor- 
mer à tout  ce  qui  a été  établi  et  prescrit  sur  la 
titre  précèdent  touchant  les  prisés  faites  sur  les 
ennemis. 
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Art.  VI. 

Si  la  prise  est  déclarée  bonne  , 
la  vente  en  sera  faite  pardevant  le 
Juge  de  l’Amirauté  , et  le  prix  en 
sera  délivré  aux  impétrans  sur  et 
tant  moins,  ou  jusqu’à  concurrence 
de  la  somme  pour  laquelle  les  let- 
tres auront  été  accordées  (v)  y et  le 
surplus  demeurera  déposé  au  Gref- 
fe , pour  être  restituée  à cjui.  il  ap- 
partiendra ( x ). 

„(v)  Les  lettres  auront  été  accordées  , en  aiou- 
tanl  néanmoins  tous  les  frais  de  déchargement 
«t  de  la  garde  du  Vaisseau  et  dos  marchandi- 
ses , ainsi  que  ceux  de  justice  et  de  la  dépensé 
de  1 armement  fait  par  les  impétrans  d’où  la  pri- 
se s’en  est  ensuivie  : de  manière  qu'ils  reçoi- 
vent la  somme  entière  pouf  laquelle  les  lettre* 
auront  été  accordées,  quitte  de  tous  les  frais 
qu'ils  auront  été  obligés  de  faireen  conséquen- 
ce desdites  lettres  de  représailles. 

( x ) A qui  il  appartiendra  , c’est-à-dire  , à celui 
Sur  qui  les  représailles  auront  été  exercée', com- 
me propriétaired’unechose  qui  ne  dcitplus  rien 
après  la  réparation  du  tort  qui  a donné  lieu  aux 
lettres  de  représailles  Ainsi  nul  doute  que  ce 
propriétaire  ne  fut  fondé  de  réclamer  en  justice 
cet  excédent  du  prix  déposé  au  Greffe  , sauf  son 
recours  contre  celui  qui  a donné  lieu  aux  repré- 
saillrspour  le  faire  condamner  au  paiement  du 
surplus  avec  dépens, dommages  et  intérêts. 
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Art.  VII. 

Les  impétrans  seront  tenus  » en 
recevant  leurs  deniers  , d’endosser 
les  lettres  de  représailles  des  som- 
mes qu’ils  auront  reçues  (j>)  , et 
d’en  donner  bonne  et  valable  dé- 
charge qui  sera  déposée  au  Greffe 
de  l’amirauté  (z)  , pour  demeurer 
jointe  à la  procédure. 

(y)  Qu’ils  auront  reçues  ,â  fin  qu  a l'inspection 
«le  ces  lettres  que  les  impétrans  sont  obligés  de 
représenter  toutes  les  fois  qu’ils  veulent  s’en  ser- 
vir, on  puisse  voir  tout  d’un  coup  , s’il  leur  est 
encore  dû  quelque  chose  , autrement  on  ne  re- 
connaîtrait pas  facilement  ce  qui  pourrait  leuf 
avoir  été  adjugé  dans  différentes  Jurisdictions. 

({)  Au  Greffe  de  l' Amirauté.  Il  n’est  pas  moin^ 
important , que  les  impétrans  déposent  au  Grcf- 
fc  de  l’Amirauté  bonne  et  valable  décharge  des 
deniers  dont  ils  ont  obtenu  la  délivrance  en  jus- 
lice  , afin  que  les  parties  intéressées  puissent  ' 
▼oir  les  sommes  qu’ils  auront  reçues  en  paie- 
rnen*  de  celles  pour  lesquelles  les  lettres  de  re- 
présailles leur  ont  été  accordées  , sans  avoir 
recours  à ces  mômes  lettres  qui  se  trouvent  a» 
pouvoir  des  impétrans. 

Art.  VIII. 

Si  l’exposé  des  lettres  ne  se  trouve 
pas  véritable  (*)  , les  impétrans  se- 
ront condamnés  aux  dommages 
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intérêts  des  propriétaires  des  effets 
saisis  , et  à la  restitution  du  qua- 
druple des  sommes  qu'ils  auront 
reçues  (a). 

(*)  Ne  se  trouve  pas  véritable . On  aurait  a!ors 
surpris  la  religion  du  Roi  . soit  en  exagérant 
Jcs  faits,  soit  en  déguisant  certaines  circons- 
tances j et  dans  ce  cas  . Icsimpélrans  devraient 
pas  en  être  quittes  pour  la  peine  prononcée 
contre  eux  par  notre  article. 

(a)  Qu'ils  auront  reçues.  Mais  si  notre  article 
ne  prononce  point  de  punition  exemplaire, 
contre  les  impétrans  qui  ont  fait  un  faux  exposé, 
il  ordonne  qu'ils  soient  corfdamnés  non-seule- 
ment aux  dommages  et  intérêts  que  peuvent 
avoir  soufferts  les  proprietaires  des  effets  saisis  , 
mais  encore  i la  restitution  du  quadruple  des 
sommes  qu’ils  auront  reçues  conformément  à 
la  disposition  de  la  loi  ab  his  , au  code  de  itavi- 
eulariis , qui  assujettitâ  la  restitution  de  quadru- 
ple ceux  qui  volent  les  Navigateurs.  Or  , com- 
me celui  , qui  , sous  prétexte  de  représailles  , 
se  fait  payer  les  sommes  qui  né  lut  sont  pas 
dues  , commet  réellement  un  vol  ; il  était  natu- 
rel que  notre  article  lui  inflig-ât  la  même  peina 
que  les  lois  romaines  ont  attachées  à ce  crime. 


TITRE  ONZIÈME. 


Des  Testamens  et  de  la  Succession 
de  ceux  qui  meurent  en  Mer. 
Article  premier. 

LEs  testamens  faits  sur  mer  (5)  , 
par  ceux  qui  décéderont  dans 
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las  voyages  ( c ) , seront  réputé / 
valables  ( cl ) , s’ils  sont  écrits  et 
signés  de  la  main  du  testateur  (<?)  y 
ou  reçus  par  l'Ecrivain  du  K iis - 
seau  ( /)  ? en  présence  de  trois 
témoins  , qui  signeront  avec  le  tes- 
tateur j et  si  le  testateur  ne  peut 
ou  ne  sait  signer  , il  sera  fait  men- 
tion de  la  cause  pour  laquelle  il 
n’aura  pas  signé. 

(b)  Faits  sur  mer , et  non  sur  terre , ou  dans 
un  Port , quoique  dans  le  cours  du  ' oyage,  pen- 
dant lequel , si  dans  le  lieu  où  le  Navire  a abor- 
dé, il  y avait  quelque  Offis  icr  public,  le  testa- 
ment qui  serait  fait  dans  en  lieu  , soit  à terre  ou 
dans  le  Port  sur  le  Navire,  ne  serait  valable 
qu’au  tant  qu’on  aurait  observé  les  formalités  usi- 
tées dans  le  pays.  Secùs  , si  le  Navire  avait  abordé 
line  terre  étrangère  , ou  de  la  domination  Fran- 
çaise où  il  n’y  eût  pas  eu  d'OfHcier  public. 

( c)  Dans  les  voyages.  Les  gens  ue  l'équipage 
comme  les  passagers  , avec  cotte  différence  que 
ces  derniers  doivent  être  regnicoles  et  non  an- 
bains  pour  pouvoir  tester  ; et  pour  la  validité  du 
testament  des  uns  et  des  autres  , il  faut  qu’ils 
soient  décédés  dans  le  voyage  ; de  sorte  que  , *t , 
au  retour  du  voyage,  le  testateur  descend  à 
terre, son  testament  dans  l’instant  même  devient  . 
nul  et  caduc  , sans  examiner  s’il  a eu  le  temps 
ou  non  de  le  confirmer  ou  d’en  faire  un  autre  • 
Secùs , s’il  s’agissait  d’un  testament  olographe 
revêtu  des  formalités  requises  et  fait  par  quel- 
qu’un qui  serait  autorisé  x ar  la  loide  son  doait-  " 
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elle , à disposer  par  testament  olographe  , aussi 
efficace  ment  que  par  un  testament  solemnol  , 
parce  que  dans  ce  cas  . ce  ne  serait  plus  un  tes- 
tament maritime  mais  un  testament  tel  que  lo 
testateur  pouvait  faire  par  toutsilleurs  quesur 
mer. 

(d)  Seront  réputés  valables  ; c’est-à-dire , qu’ils 
vaudront , comme  les  au  très  tes  ta  mon  s en  gene- 
ral, faits  avec  les  formalites  requises,  en  con^ 
fotmité  toutefois  des  deux  articles  ci-après. 

( e ) De  la  main  du  testateur.  Le  testament 
olographe  doit  être  écrit  et  signé  de  la  main  du 
testateur  , il  doit  encore  contenir  la  date  , tant 
de  l’année  que  du  mois  et  du  jour  où  il  est  fait 
à bord  de  tel  Nuire. 

(/)  Par  l' Ecrivain  du  Vaisseau.  Ceux  qui  ne 
savent  pas  écrire  , et  qui  par  conséquent  ncsau- 
raient  faire  un  testament  olographe,  n’en  ont 
pas  moins  la  faculté  de  rester  en  mer  , notre  ar- 
ticle leur  permet  de  faire  leur  testament  , qui 
doit  être  reçu  par  1 Ecrivain  du  Vaisseau  ou  par 
celui  qui  le  représente  , et  qui  en  fait  les  fonc- 
tions , en  présence  de  trois  témoins,  qui  doi- 
vent signer  avec  le  testateur  et  celui  qui  reçoit 
son  testament;  et  si  le  testateur  ne  sait  ou  ne 
peut  signer.il  sera  faitmention  de  la  cause  pour 
laquelle  il  n’aura  pas  signé.  Mai?  il  en  est  autre- 
ment des  testamens  faits  sur  les  Vaisseaux  du 
Roi , il  suffit  que  lf^  dernières  volbn  rés  des  Offi- 
ciers on  Gmvs  de  l'Equipage  soient  reçues  et 
écrites  par  i Ecrivain  sur  son  registre,  et  signées 
par  l'Omcier  principal  de  quart , sans  autre  for- 
xna'ité  .pour  que  ces  dispositions  puissent  être 
exécutées  en  cas  de  mort  , comme  si  le  testa- 
ment avait  été  fait  dans  les  formas  prescrites 
et  qui  s’observant  dans  les  Villés  du  Royaume  , 
en  conform  té  de  l’art.  47,  lit.  3 , liv.  4 de 
lOrdonnsnce  de  1689. 
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A R T.  I I.  ' 

«• 

Aucun  ne  pourra  , par  testa- 
ment reçu  par  l’Ecrivain  (g)  , dis7 
poser  que  des  effets  qu’il  aura  dans 
le  Vaisseau  , et  des  gages  qui  lui 
seront  duSi 

(g)  Par  l'Ecrivain.  Le  testamont  fait  en  met 
et  reçu  par  PJtüciivain  diffère  essentiellement  du 
.teslarnent  olographe  fait  en  nier,  en  ce  que  ce- 
lui  ci  est  valable  , comme  il  a été  dit  sur  l'arti- 
cle précédent , soit  que  le  testateur  décédé  dans 
le  voyage  ou  après  le  voyage  ; et  qu’au  con- 
traire le  premier  non  seulement  n’est  pas  vala- 
ble après  le  voyage,  mais  encore  il  n’est  valable 
pendant  le  voyage  que  pour  les  effets  que  le  tes- 
teur a dans  le  Vaisseau  , en  quoi  qu’ils  puis- 
sent consister  , en  y comprenant  le  Navire , s'il 
s'agissait  du  propriétaire  , et  pour  les  gages  qui 
lui  sont  d'us  conformément  à notre  article  et  à 
la  règle  inclusio  unius  est  exclusio  alterius.  Ce* 
restrictions  au  >urplus  n'ont  point  lieu  pour 
les  testamens  faits  sur  les  Vaisseaux  du  Roi  y 
ainsi  qu’il  a été  observé  , supra. 

Art.  III.  - 

Ne  pourront  les  mêmes  disposé 
tions  (/i)  valoir  au  profit  des  Offi- 
ciers  du  V aisseau  (t)  , y ils  ne  sont 
parens  du  testateur  (/£). 

( h ) Les  memes  dispositions  Ces  mots  qui  sq 
réfèrent  évidemment  aux  deux  articles  préed- 
dens  y regardent  également  le  testament  ola- 
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graphe  et  le  testament  Teçu  par)  Ecrivain  . puis- 
que la  raison  pour  les  (leux  espoces  de  testa- 
ient est  la  même,  ainsi  qu’il  sera  dit  sur  l'a 
note  suivante. 

(j)  Des  Ojjiciers  du  Vaisseau  , directement  ni 
indirectement  à cause  du  pouvoir  absolu  que 
ces  Oificiers  ont  dans  le  Vaisseau  sur  les  passa- 
gers et  sur  les  gens  de  l’équipage  : de  manière 
qu’il  serait  difficile  aux  uns  et  aux  auties  de  sô 
défendre  de  leurs  insinuations  et  de  leurs  sug- 
gestions  , et  même  des  violences  qu’ils  pour- 
raient employer  pour  extorquer  en  leur  faveur 
un  testament  olographe  ou  fait  devant  l’Ecri- 
vain. Le  testateur  n aurait  pas  plus  de  liberté 
d’éviter  l’un  que  l’autre  , ainsi  le  testament  , 
soit  olographe  , soit  fait  par  l’Ecrivain,  sera  nul 
conformément  à notre  article  , si  les  disposi- 
tions sont  au  profit  des  Officiers  du  Vaisseau. 

(A)  S ils  ne  sont  parens  du  testateur.  L’exccp'ioa 
portée  par  notre  article  en  faveur  de  la  parenté 
est  fondée  sur  l’amour  et  l’inclination  qu’on  a 
de  faire  du  bien  à ses  parens;  et  dos  pareils  mo- 
tifs écartent  toute  présomption  , que  la  dispo- 
sition a été  extorquée  : ce  qui  doit  s’entendre 
ainsi  néanmoins  qu’autant  qu’il  n’y  aurait  pas 
des  circonstances  pressantes  qui  puissent  faire 
présumer  raisonnablemenlqu*’  telle  disposition 
Xi’a  pas  été  volontaire  et  parfaitement  libre. , 

A R T.  I V. 

Incontinent  après  le  décès  de 
ceux  qui  mourront  sur  mer  ( /)  , 
V Ecrivain  (m)  fera  l’inventaire  des 
effets  par  eux  délaissés  dans  le 
Vaisseau  (n)  , en  présence  des  pa~ 
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rens  , s’il  y en  a , si  non  de  detî.t 
témoins  qui  signeront  (o)  , et  à la 
diligence  du  Maître  (p). 

(/)  Qui  mourront  sur  vier  , en  pleine  mer  , ea 
rade  dans  un  port  ou  niêaie  i terre  , tantquo 
le  voyage  n’est  pas  fini. 

(m)  L'Ecrivain  , ou  celui  qui  le  représente  et 
qui  en  Fait  les  fonctions. 

(«)  Vans  té  Vaisseau  , ainsi  que  ceux  qui  au- 
ront été  déchargés  à terre  appartenais  encore 
su  défunt , parce  qu’ils  sonteenses  être  encore 
dans  le  Navire  et  depondans  de  sa  succession 
maritime. 

(o)  Si  non  de  deux  témoins  qui  signeront.  Cet 
inventaire  doit  être  fait  on  présence  dos  parons 
du  défunt , s’il  y en  a dans  le  Navire  , et  qui 
le  signent , pour  que  leur  signature  soit  une 
preuve  qu’ils  ont  été  appelles  et  présens  à l'in- 
ventaire Mais  si  le  défunt  n’a  point  de  parents 
dans  le  Navire  , ou  que  ceux  qui  s'y  trouvent  ne 
savent  ou  veulent  signer  l'inventaire  , dan» 
l’un  et  dans  l’autre  cas  , il  faut  le  faire  en  pré- 
sence de  deux  témoins  qui  le  signent  en  ap- 
pel ! an  t dans  tous  les  cas. les  parens,s'il  y en  a 
dans  le  Navire. 

(p)  Et  à la  diligence  du  Maître.  C’est  donc  1» 
Capitaine  qui  doit  veillera  la  conservation  des 
effets  du  défunt,  puisque  notre  article  veut  que 
l’inventaire  en  soit  fait  à sa  diligence  par  1 Ecri- 
vain ou  tout  autre  qui  le  représente  , d’abord 
après  le  décès.  Cette  obligation  du  Capitaine 
résulte  encore  des  articles  suivans  qui  le' char- 
gent expressément  des  effets  du  défunt  Auioair- 
d’hui,  à défaut  d’Ecrivain, c’est  auCapitaine  pré- 
cisément à faire  l’inventaire  à peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts , outre  U xcs  ti  ’.ution 
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de  la  valeur  des  effets  , suivant  qu'elle  pourra 
être  constatée,  soit  par  le  témoignage  des  gens 
du  Vaisseau  , soit  par  toute  autre  preuve. 

Art.  V. 

Le  Maître  demeurera  cl  large 
des  effets  du  défunt , et  sera  tenu  , 
après  son  retour  , de  les  remettre 
avec  l’inventaire  entre  les  mains 
des  héritiers , légataires  , ou  autres 
quil  appartiendra  (^). 

(ç)  Ou  autres  qu'il  appartiendra.  Cotte  rémis- 
sion se  fait  aujourd’hui  entre  les  mains  du  Tré- 
sorier des  Invalides  pour  ce  qui  regarde  le  mon- 
tant de  la  solde  des  gens  de  nier  décodés  et  1» 
produit  do  leurs  hardes  et  effets  qui  ont  été  ven- 
dus dans  le  cours  du  voyage;  et  à l égard  do  ceux 
qui  n’ont  pas  etc  vendus,  on  en  tait  le  dépôt 
avec  l’inventaire  au  Greffe  do  l’Amirauté,  con- 
formément aux  art.  a et  3 du  Réglement  du  a3 
Août  1739,  qui  contient  plusieurs  dispositions 
relatives  à la  recherche  des  soldes  et  produits 
d’inventairesdes  gens  do  mer,  qui  meurentsans 
tester  pendant  leurs  voyages  sur  les  Bâtimens 
marchands;  des  effets  et  hardes  dos  passagrrs 
qui  meurent  sur  lesdits  Batimons  ; et  des  pro- 
duits dos  bris  et  naufrages,  revenant  aux  Inva- 
lides de  la  Marine. 

Art.  VI. 

Si  les'  effets  délaissés  par  ceux 
qui  n'auront  point  testé  (r)  , sont 
chargés  , pour  les  pays  étrangers 
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(j)  , le  Maître  pourra  les  négocie t 
(t)  , et  en  rapporter  le  provenu  en 
retour  , auquel  cas  , outre  son  fret , 
il  sera  payé  de  sa  provision  ( u ). 

(r)  Qui  n'auront  point  testée  II  en  doit  être  do 
mémo,  s’ils  ont  teste  , à moins  qu’ils  eussent 
légué  les  effets  en  nature  , ou  que  les  héritiers 
se  trouvassent  dans  le  Navire. 

(s)  Pour  les  pays  étrangers.  La  maxime  « 
changé  au  moyen  de  la  facultéde  l'entrepôt  ac- 

. cordé  au  commerce  par  les  Letrres-Paicntes  de 
1717  , qui  se  trouvent  supra  , à la  fin  du  titre 
du  Capitaine  , que  les  Armateurs  et  les  Capi- 
taines ne  sauraient  trop  consulter. 

(t)  Le  Maître  pourra  les  négocier  , de  manière 
qu’il  n’y  est  pas  obligé  ; il  en  a seulement  la 
faculté;  et  s’il  on  use  , il  ne  doit  le  faire  que 
pour  le  bien  de  la  clioso  , pour  ne  point  s’ex- 
poser à des  reproches  etâ  dos  dommages  sui- 
vant les  eirconstances. 

(u)  Il  sera  payé  de  sa  provision.  Mais  si  le  Maî- 
tre dispose  des  effets  par  négociation  ou  autre- 
ment, dans  ce  cas  il  est  tenu  par  l'action  nego- 
tium  gesternm  , d’en  rapporter  le  provenu  au  re- 
tour ; et  il  est  en  droit  de  demander  , outre  «on 
fret , un  droit  de  commission  , tant  pour  la  ven- 
te des  effets  que  pour  les  marchandises  qu’il 
aura  achetées  en  retrait  ou  qu’il  aura  prise»  en 
troc  , suivant  l’usage  du  commerce. 

Art.  VII. 

Pourra  aussi  vendre  les  hardes 
et  meubles  ( v ) des  Mariniers  et 
Passagers , les  faire  apporter  pour 
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Cet  effet  au  pied  du  mât  (#)  , et 
les  délivrer  au  plus  offrant , dont 
sera  tenu  état  par  l’Ecrivain  (j  ) , 
et  compté  par  le  Maître  (z). 

( v)  Les  hardes  et  meubles.  C'est  encore  ici 
une  pure  faculté  qu’a  le  Maître  de  vendre  les 
hardes  et  meubles  des  Mariniers  et  Passagers  , 
sans  y être  obligé;  c’est  pourquoi  il  ne  doit  faire 
celte  vente  qu'aveo- beaucoup  de  précaution  , 
et  seulement  des  effets  qui  ne  pourraient  être 
gardés  sans  un  dépérissement  manifeste  , parce 
que  ces  sortes  de  ventes  ne  peuvent  être  faites 
qu'à  vil  prix  par  le  défaut  d’enchérisseurs. 

(x)  Au  pied  du  mât  , sur  le  tillac  , afin  qu» 
la  vente  soit  publique  , et  que  chacun  ait  la  li- 
berté d'enchérir. 

(y)  Par  1 Ecrivain  ; aujourd’hui  par  le  Maî- 
tre , suivant  ce  qui  résulte  de  l'art.  16  du  Regle- 
ment de  1739,  qui  doit  en  môme -temps  faire 
un  procès-verbal  de  vente  avec  le*  mêmes  for- 
malités que  l’inrentaTO. 

({J  Par  le  Maître.  Ce  qui  résulte  encore  cl» 
l'art,  xi  du  même  Réglement  conçu  en  ces  ter- 
mes. » Le  montant  de  la  solde  des  gens  de  mer 
» décédés  , ensemble  le  produit  de  leurs  effets 
» et  hardes  qui  auront  été  vendus  dans  le  cours 
» du  voyage  , seront  remis  , lors  du  désarme- 
» ment  , aux  Trésoriers  des  Invalides  comme 
» dépositaires  de  ces  sommes  par  les  Capitaines 
» ou  Commandans  deBâtimens.  Mais,  comme 
il  arrive  souvent  que  les  matelots  qui  achètent 
ces  hardes  n’en  payent  pas  le  prix  comptant  , 
le  Capitaine  en  doit  faire  note  en  marge  de 
chaque  article  non  payé,  afin  que  le  montant 
en  soit  retenu  au  retour  du  Navire  , cojxfoxwô- 
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ment  i l'art.  16  ci  - dessus  cité  in  fine,  d Lesdiff 
» Capitaines,  Maîtresou  Patrons  donneront  une 
» note  des  gens  de  mer  qui  n’auront  pas  payé 
» lesd.  hardes  , pour  leuren  faire  la  retenue  suï 
» leur  solde  au  désarmement  du  Navire. 

Art.  VIII. 

Faisons  défenses,  à peine  de  pu- 
nition exemplaire  , à tous  Officiers 
de  guerre  et  de  justice  établis  dans 
les  Isles  et  pays  de  notre  obéis- 
sance , de  se  saisir  des  effets  des 
Mariniers  et  Passagers  décédés  sur 
les  Vaisseaux,  et  d’enempêch'erla 
disposition  ou  le  transport  , souâ 
quelque  prétexte  que  ce  soit  (*). 

(*)  Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Rien  n« 
saurait  donc  autoriser  les  O liciers  de  guerre  et 
fie  justice  , établis  dans  tes  Isles  ü.t  pay>  de  l'o- 
béissance du  Roi  de  contrevenir  aux  défenses 
portées  par  notre  article  : ils  doivent  s’y  con- 
former , autrement  leur  prévarication  serait 
Suivie  d’une  punition  exemplaire. 

Art.  IX. 

Les  hardes  des  Mariniers  et  Pas- 
sagers décédés  sans  héritiers  et  sans 
avoir  testé  (a)  , seront  employés  a 
faire  prier  Dieu  pour  eux  (/>)/  et  de 
leurs  autres  effets  étant  sur  le 


Digitizeo  tytÇoogle 


L.  III . T.  XI.  des  Teslamcns.  A g.  3oÿ 
Vaisseau  , il  en  sera  délivré  un 
tiers  au  Receveur  de  notre  Do- 
maine , un  tiers  à l’Amiral  , et 
l’autre  tiers  à l’Hôpital  du  lieu  où 
le  Navire  fera  son  retour  (c)  , les 
dettes  du  défunt  préalablement  pa * 
yèes  sur  le  tout  (ù). 

(a)  Et  sans  avoir  testé  c'est-à-dire , sans  hcri- 
tieis  naturels  et  légitimes  ou  testamentaires 

( b ) Prier  Dieu  pour  eux.  Cette  disposition 
n’est  plus  en  usage  : il  Faut  que  les  effets  des 
mariniers  et  passagers  décédés  soient  remis  aux 
Trésoriers  des  Invalides , art.  ix  du  Reglement 
du  22  Août  1789. 

(c)  Fera  son  retour.  Cette  dernière  disposition 
a encore  été  changée  par  le  même  Réglement  : 
de  sorte  qn’aujourd  hui  les  deux  tiers  de#  effet  1 
non  réclamés  des  gens  morts  en  mer  sur  le  Navi- 
tc  pendant  le  voyage,  sont  attribuées  aux  Invali- 
des , et  l’autre  tiers  à M.  l’Amiral , art.  r r 

(d)  Préalablement  payés  sur  le  tout.  Mais  , 
avant  que  de  procéder  au  partage  des  effets  , il 
faut  déduire  préalablement  sur  le  tout  les  det- 
tes du  défunt  et  les  frais  de  justice. 

Art.  X. 

Le  partage  ci-dessus  ordonné  ne 
pourra  ctre  fait  qu  après  Van  et 
jour  (g)  , à compter  du  retour  du 
Vaisseau,  pendant  lequel  les  effets 
seront  déposés  entre  les  mains  d’un 
bourgeois  solvable  (fj 
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(é)  Qu’après  l'an  et  jour  ; mais  le  nouveau  R?* 
glemunt  art.  6,  accorde  deux  ans  aux  heritiers 
ou  autres  intéressés  pour  réclamer  , à compter 
du  jour  du  retour  du  Vaisseau.  Ce  nouveau  dé- 
lai n’est  pas  même  fatal  ; et  il  n’y  a point  de  fin. 
do  non-recevoir  à opposer  à ceux  qui  ne  se  sont 
pas  présentés  dans  les  deux  ans  ; car  i!  a été 
décidé  qu’en  quelque  temps  que  les  héritiers  sa 
présentent  , ils  doivent  être  admis  à réclamer. 

(/)  D'un  Bourgeois  solvable.  Mais  ce  dépôt 
doit  être  fait  aujourd'hui  entre  les  mains  du 
Trésorier  des  Invalides  pour  les  deniers  comp- 
tans  relativement  à ce  qui  a été  dit  supra  , sur 
l’art,  7;  et  pour  les  hardes  et  autres  effets  res- 
tés en  nature  , eu  Greffe  de  l'Amirauté  , sui- 
vant ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  a et  3 d\J 
Reglement  de  1739. 

Art.  XI. 

Si  les  effets  délaissés  ne  peu- 
vent être  conservés  pendant  l’an 
et  jour  sans  diminution  considé- 
rable , ils  seront  vendus  par  auto- 
rité des  Ojjîciers  de  V Amirauté 
( g ) , et  le  prix  déposé  comme 
dessus  (li). 

(g)  Des  Cfiiciers  de  l'Amirauté  , qui  doivent 
appelh  r à ces  ventes  soit  provisoires  ou  autres , 
tant  10  iicier  des  Classes  , que  le  Trésorier  des 
Invalides  et  le  Receveur  de  M.  l’Amiral  , sui- 
vant 1 art.  4 du  Règlement. 

(/i)  Comme  dessus  , c’est-à-dire,  auGrvffede 
l’Amirauté  où  se  trouvent  déposés  les  effets 
vendus , jusqu’à  ce  que  les  deux  années  de  U 
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réclamation  soient  expirées.  Ap  rus  quoi  , s’il 
reste  ries  effets  qui  n’ayent  pas  été  vendus,  la 
vente  s’en  fait  avec  les  mêmes  formalités  quo 
pour  la  première , et  les  deniers  en  provenans 
sont  remis  par  le  Greffier  entre  les  mains  du 
Trésorier  des  Invalides  ; ensuite  on  procède  à 
la  liquidation  conformément  à ce  qui  a été 
dit  , suprà  , sur  l’art  9. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Au  sujet  de  la  recherche  des  soldes  et  produits 
d Inventaires  des  gens  de  mer , qui  meurent  sans- 
tester  pendant  leurs  voyages  sur  les  Navires 
marchands  ; et  au  sujet  des  parts , portions  d'in~ 
térêts  et  dixièmes  non  réclamés  , appartenons 
aux  Officiers  et  Equipages  des  Bâtimens  armés 
en  coursa  , dans  les  prises  qu'ils  ont  faites  sue 
les  ennemis  de  l'Etat  , du  6 Août  v/63. 

EXTRAIT  des  registres  du  conseil  d'état* 
. Sa  Maj  esté  , etc. 

Article  premier. 

Le  montant  des  soldes  des  gens  de  mer  dé- 
cédés , ensemble  le  produit  de  leurs  effets  et 
hardes  qui  auront  été  vendus  dans  le  cours  du 
voyage,  continueront  â être  remis.,  lors  du  dé- 
sarmement, aux  Trésoriers  des  Invalides,  par 
les  Capitaines  ou  Commandans  des  Bâtimens  , 
auxquels  il  sera  donne  décharge  valable  au  bas 
du  râle  du  désarmement  du  navire  : et  il  ne» 
sera  délivré  par  les  O liciers  des  classes  , aux: 
Capitaines  , Patrons  ou  Commandans  de  ces 
Bâtimens  , aucun  nouveau  rôle  d’équipage  , 
qu’au  préalable  ils  n’ayent  satisfait  à cet  arti- 
cle : seront  tenus  , en  outre  , lesdits  Capitai- 
nes ou  Commandans  des  bâtimens , de  jujti- 
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fier  de  ladite  remise  dans  la  quinzaine  ,3  comp* 
ter  du  jour  du  désarmement  du  navire  D3rde- 
vant  les  Officiers  de  l'Amirauté  , à peine  cfe  cent 
livres  d’amendo  ; auquel  effet  ils  tcmettront 
eni  Greffe  de  l'Amirauté  , un  état  détaillé 
des  sommes  qu’ils  auront  compté  auxdits  Tré- 
soriers des  Invalides;  certifié  d'eux  véritable  : 
duquel  état  il  sera  fourni  par  Le  Greffier,  uno 
expédition  aux  Receveurs  de  l'Amiral. 

2. 

Les  Armateurs  ou  dépositaires  des  arméniens 
Cn  course  et  en  guerre , et  marchandises  , dont 
les  Corsaires  ou  Navires  ont  fait  des  prises  , 
seront  tenus  de  faire  , dans  la  quinzaine  du 
Jour  de  la  publication  du  présent  Arrêt  , pro- 
céder â la  liquidation  générale  d’icelles  , pour 
constater  los  parts  et  portions  revenantes  aux 
Equipagos  , à peine  de  mille  livres  d'amend» 
oontre  les  contrevenans. 

3. 

Veut  Sa  Majesté  que  ceux  desdits  Armateurs  , 
qui  auront  causes  et  raisons  légitimes  d'empê- 
chement , â faire  faire  lesdites  liquidations  gé- 
nérales , dans  le  temps  prescrit  par  l'article  ci- 
dessus  , soient  tenus  d'en  justifier  aux  Officiers 
do  l'Amirauté  , et  de  présenter  leur  requête  à 
l'effet  d’obtenir  s’il  y a lieu  délai  suffisant  en  fai- 
sant lesd  Armateurs , leur  soumission  auGreffe 
de  satisfaire  dans  ledit  délai  , faute  de  quoi,  ils 
seront  poursuivis  à la  diligence  des  Procureurs 
du  Roi  esdits  Sièges,  et  condamnés  à l'amenda 
mentionnée  en  l'article  ci-dessus. 

4* 

Losdits  Armateurs  ou  dépositaires  seront  pa- 
reillement tenus  de  remettre  entre  les  mains 
des  Trésoriers  des  Invalides  de  la  Marine,  dans 
les  ports  où  les  armemens  auront  été  faits,  les 
inontans  des  parts,  portions  d'intérêts  et  dixiè-» 
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lues  Hans  les  prises  appartenantes  aux  morts 
ou  absent  , faisant  partie  fies  Equipages  des 
Eatimeus  preneurs  , trois  jours  après  la  répar- 
te don  qui  en  aura  été  faite  par  les  Officiers  c!« 
l’Amirauté  , do-  laquelle  remise  il  sera  donné 
décharge  valable  , par  lesdits  Trésoriers  ries  In- 
valides , au  pied  du  rôle  do  répartition.  Enjoi- 
gnons auxdits  Armateurs  ou  dépositaires  , do 
justifier  de  ladite  remise  pardovant  les  Officiers 
de  l Amirauté  dans  la  quinzain*  , â compter  du 
jour  d icelle  . à peine  de  trois  cents  livres  d'a- 
mende j auquel  effet  ils  remettront  au  Greffi* 
de  ladite  Amirauté  un  état  détaillé  des  sommot 
qu'.ls  auront  comptées  , certifié  véritable  par 
" lendits  Trésoriers  des  Invalides  duquel  état  il 
sera  fourni  par  le  Greffier,  une  expédilioa 
au  Reee>eur  de  l’Amirauté  : Seront,  en  outre, 
tenus  lesdits  Armateurs  ou  dépositaires  , sous 
pareille  peine  de  trois  cents  livres  d'amende  , 
da  justifier  dans  ledit  temps  pardevant  les  Of- 
ficiers de  l'Amirauté,  des  paiemens  qu’ils  au- 
ront faits  aux  Equipages  de  leurs  partsaux  pri- 
ses , afin  que  lesdits  Officiers  de  l’Amirauté 
puissent  connaître  a’ils  ont  fidèlement  remis 
entre  les  mains  des  Trésoriers  des  Invalides  le* 
parts  et  portions  non  réclamées. 

6. 

Seront , en  outre  , tenus  tous  Armateurs  et 
dépositaires  des  arméniens  , dont  IesCorsaire9 
ont  fait  des  prises  qui  ont  produit  des  partsaux 
Equipages  depuis  l'année  1744,  de  justifierdans 
la  quinzaine  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent Arrêt  , pardevant  les  Officiers  de  l Ami- 
fauté  , tant  des  paiemens  qu’ils  ont  faits  aux 
Equipages  desdites  parts,  que  des  sommes  qu’ils 
°nt  remises  entre  les  mains  des  Trésoriers  des 
Invalides  ; auquel  effet,  leur  enjoint  Sa  Ma- 
jesté de  remettre  au  Greffe  , dans  ledit  délai  , 
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tant  les  états  quittancé?  desdits  Equipages  , qud 
I état  de  répartition  , avec  la  décharge  au  bas  , 
qui  doit  leur  avoir  été  donnéo  par  lesdits  Tré- 
soriers des  Invalides  , pour  en  être  fait  une 
exacte  vérification  par  le  Procureur  de  Sa  Ma- 
jesté et  être  , ceux  qui  se  trouveront  en  de- 
meure , poursuivis  à sa  requête,  et  contraints 
par  toutes  voies,  même  par  corps,  de  dépo- 
ser entre  le3  mains  des  Trésoriers  des  Invali- 
des , les  deniers  non  réclamés  qu’ils  se  trou- 
veront avoir  entre  leurs  mains. 

Défend  Sa  Majesté  aux  Armateurs  et  déposi- 
taires des  arméniens  , de  payer  aucunes  parts 
aux  prises  à ceux  dos  Equipages  qui  ne  savent 
point  signer  , à moins  que  ce  ne  soit  en  pré- 
sence et  au  Bureau  des  Officiers  des  Classes  , 
qui  certifieront  lesdits  paiemens. 

, . _ 7- 

Enjoint  Sa  Majesté  aux  Officiers  de  l’Ami- 
rtuté  , de  poursuivre  incessamment  et  sans  dé- 
lai les  Armateurs  qui  seront  en  demeure  de  sa- 
tisfaire aux  articles  2,  3 , 4 , 5 et  6 du  présent, 
À peine  d'interdiction  , à l'effet  de  condamner 
epuxqui  y contreviendront,  aux  peines  y por- 
tées , et  de  les  contraindre  auxdits  dépôts  , par 
toutes  voies  dues  et  îaisonnablcs  , même  par 
corps  ; et  seront  leurs  jugemens  exécutés  non- 
obstant et  sans  préjudice  des  appels  qui  pour- 
raient être  interjetés  que  Sa  Majesté  a évoqué 
et  évoque  à soi  et  à son  Conseil  , et  renvoie  , 
pour  y être  fait  droit,  devant  l’Amiral*  et  Je? 
Commissaires  établis  près  de  lui,  pour  les  pri- 
ses , auxquels  Sa  Majesté  attribue  à cet  effet 
toute  cour  , jurisdiction  et  connaissance  , et 
icelle  interdit  à toutes  ses  Cours  ot  autres  Ju- 
ges. Mande,  etc. 
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LIVRE  QUATRIÈME. 

De  la  police  des  Ports  , Cotes , 
Rades  et  Rivages  de  la  Mer, 


TITRE  PREMIER. 

Des  Ports  et  Havres. 


Article  Premier. 


’S'  Es  Ports  et  Havres  (ij  seront 
.f  J entretenus  dans  leur  profin - 
deur  et  netteté  (A:)  .*  faisons  défen- 
ses d’y  jeter  aucunes  immondices  (Ij , 
à peine  de  dix  livres  d’amende , 
payables  par  les  Maîtres  pour  leurs 
valets  , même  par  les  peres  et 
meres  pour  leurs  enfans. 


(0  Les  Ports  et  Havres , c’est-â-dire  , l'en- 
droit où  mouillent  les  Vaisseaux  , et  ôù  ils  sont 
en  sûreté  ; le  Port  et  le  Havre  sont  ordinaire- 
ment fermés  par  une  chaîne.  Portas  est  conclu - 
Tome  II,  O 
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sus  locus  quo  importantur  merces  iode  exportait * 
tur  ; est  statio  conclusa  , atque  munita  , inde  agi 
portum  dictum  est.  Leg  69  , ff  do  verb.  signif. 

(A)  Dans  leur  profondeur  et  netteté.  Il  n’y  a 
rien  de  si  important  que  la  police  des  Ports  ot 
Ha  vres  , c’est  pourquoi  non  - seulement  no- 
tre Ordonnance  y a pourvu  dans  plusieurs 
titres  , mais  encore  il  a été  fait  des  Régle- 
mens  particuliers  pour  ceux  qui  par  leur 
disposition  ont  paru  exiger  plus  de  précau- 
tion et  de  vigilance  , afin  qu’ils  fussent  tou- 
jours dans  leur  profondeur  et  netteté  natu- 
relle. 

(/)  De  jeter  aucunes  immondices  ; non-seule- 
ment il  est  défendu  de  jeter  dans  les  Ports  et 
Havres  aucunes  immondices  , mais  encore  le 
Maitre  de  quai  ne  doit  pas  souffrir  qu’on  place 
près  du  quai  des  tas  d’orduros  , de  décombres 
ou  de  bourriers , parce  que  l'on  pourrait  ensui- 
te les  jeter  furtivement  dans  le  Havre  pendant 
la  nuit. 

Art.  II. 

Il  y aura  toujours  des  Matelots 
à bord  des  Navires  étant  dans  le 
Port  (rri)  , pour  faciliter  le  passa- 
ge des  Vaisseaux  entrant  et  sor- 
tant , larguer  les  amarres , et  faire 
toutes  les  manœuvres  nécessaires  * 
à peine  de  cinquante  livres  d’a- 
mende" contre  les  Maîtres  et  Pa- 
trons ( 'n ). 
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(«0  Etant  dans  le  Port  II  faut  distinguer  les 
Navires  étant  dans  le  Port  ayant  leur  équi- 
page , de  ceux  qui  l’ont  congédié.  Quant 
aux  premiers  , les  Capitaines  doivent  y lais- 
ser des  Matelots  qui  puissent  faire  les  ma- 
nœuvres convenables  aux  circonstance  ; et  à 
l’égard  des  derniers  , ils  doivent  avoir  cha- 
cun un  gardien  aux  frais  des  Propriétaires. 
Ce  gardien  doit  être  un  ancien  Officier-Ma- 
rinier ou  Matelot  qui  puisse  veiller  à la  con- 
servation du  Navire  , et  des  agrès  , appa- 
raux et  ustensiles  dont  la  garde  lui  a été 
confiée  ; il  doit  aussi  faire  les  manœuvres 
convenables  aux  circonstances. 

(n)  Contre  les  Maîtres  et  Patrons.  La  con- 
travention à notre  article  dans  l’un  et  dans 
l’autre  cas  serait  punie  de  l’amende  de  cin- 
quante livres  et  payée  par  les  Maîtres  et  Pa- 
trons , sans  espoir  d'en  être  indemnisés  par 
les  Propriétaires  , si  dans  le  premier  cas  , 
ils  avaient  négligé  de  laisser  à bord  des  Ma- 
telots pour  faire  les  manœuvres  nécessaires 
aux  circonstances  , parce  que  ce  serait  - là 
une  faute  qui  leur  serait  personnelle;  il  en 
serait  autrement  , s’ils  avaient  laissé  à leur 
bord  des  Matelots  conformément  à notre 
article  , et  que  ceux  - ci  s’en  fussont  absen- 
tés , ou  qu  ils  eussent  négligé  de  faire  leur 
devoir  ; alors  le  Capitaine  , quoique  toujours 
responsable  de  leur  prévarication  , aurait  son 
recours  contre  eux  ; et  en  cas  d’insolvabi- 
lité de  leur  part , il  serait  indemnisé  par 
le  Propriétaire.  Niais  dans  le  second  cas  éta- 
bli dans  la  note  précédente  , l’amende  se- 
rait entièrement  supportée  par  les  Proprié- 
taires , qui  sont  tenus  d'établir  des  Gardiens 
dans  leurs  Navires  , aussitôt  que  l’Equiqage 
eu  a cté  congédié. 
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Art.  III. 

Ne  pourront  les  Mariniers  amar- 
rer leurs  Vaisseaux  qu’aux  anneaux 
et  pieux  destinés  à cet  effet  (o)  , à 
peine  d’amende  arbitraire. 

( o ) Destinés  à cet  effet.  Le  Maître  de  quai 
ne  doit  pas  souffrir  que  les  Navires  soient 
amarrés  ailleurs  qu’aux  anneaux  et  pieux  des- 
tinés à cet  effet  dans  tous  les  Ports. 

Art.  IV. 

Les  Vaisseaux  dont  les  Maîtres 
auront  les  premiers  fait  leur  rap- 
port (p)  , seront  les  premiers  ran- 
gés à quai , d’où  ils  seront  obligés 
de  se  retirer  incontinent  après  leur 
décharge  (<?). 

(p)  Fait  leur  rapport.  Comme  il  n’est  pas 
permis  de  mettre  aucunes  marchandises  à 
terre  avant  le  rapport  au  Greffe,  ce  sont  les 
Navires  dont  les  Maîtres  ont  été  les  plus  dili- 
gens  à faire  leur  rapport  au  Greffe  de  l'Ami- 
rauté , qui  doivent  être  les  premiers  rangés  X 
quai  , et  non  pas  ceux  qui  sont  entrés  les  pre- 
miers dans  le  Port. 

(o)  Après  leur  décharge.  Ce  qui  suppose  qu’il 
y a d’autres  Navires  prêts  à décharger  ou  à 
prendre  leur  chargement;  autrement  il  n’y  au- 
rait aucun  inconvénient  de  laisser  encore  à quai 
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les  Vaisseaux  après  leur  décharge  : ce  qui  dé- 
pend au  surplus  des  circonslances  et  des  Ré- 
glemens  particuliers  faits  pour  les  différons 
Ports  et  Havres  du  Royaume. 

Art.  V.  . 

Les  Maîtres  et  Patrons  des  Navi- 
res qui  voudront  se  tenir  sur  leurs 
ancres  dans  les  Ports  ( r ) , se- 
ront obligés  d’y  attacher  hoirin  , 
bouée  ou  gaviteau  , à peine  de  cin- 
quante livres  d’amende  , et  de  ré- 
parer tout  le  dommage  qui  en  ar- 
rivera. 

(r)  Dons  les  Ports.  Quoiqu’il  soit  permis 
par  noire  article  aux  Maîtres  et  Patrons  de  Na- 
vires de  se  tenir  sur  leurs  ancres  dans  les  Ports  , 
ils  sont  cependant  tenus  d’y  attacher  hoirin  , 
houée  ou  gaviteau  , c’est-^-dire , un  morceau  de 
bois  ou  de  liège  ou  un  baril  vuide  qui  flotte  sur 
l’eau  , pour  les  marquer,  afin  qu’on  puisse  les 
appercevoir;  et  si  ces  ancres  empêchaient  le  pas- 
sage des  autres  Navires  , on  serait  fondé  de  re- 

3uérir  les  Maîtres  de  les  faire  relever,  et  en  cas 
e refus  de  leur  part,  ceux  qui  pourraient  en 
recevoir  du  dommage  , seraient  en  droit  de  le 
faire  ; conformément  à ce  que  dit  Hermenopu- 
le  , in  promptuario  , lit.  de  rebus  naulicis , licet  in 
discrimen  adductis  qui  se  aliter  explicare  non  pos- 
sunt , alterius  navis  anchcras  salutis  sux  causa 
præcidere.  Et  cela  fondé  sur  la  loi  si  quisfumo , 
5-  quod  dicitur , et  oncoreplus  particulièrement 

• 3 
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sur  la  loi  quem  admodum  , §.  3 , ff.  ad  legeflh 
aquiliam. 

Art.  V I. 

Ceux  qui  auront  des  poudres 
dans  leurs  Navires  seront  tenus 
aussi , à peine  de  cinquante  livres 
d’amende  , de  les  faire  porter  à 
terre  incontinent  après  leur  arrivée 
(s)  , sans  qu’ils  puissent  les  remet- 
tre dans  leur  V aisseau  qu’ après  qu’il 
■sera  sorti  du  Port  (t). 

(s)  Après  leur  arrivée.  Aujourd’hui  dans  pres- 
que tous  les  Ports  et  Havres  du  Royaume  , sui- 
vant les  Rêglemens  particuliers  qui  son  inter- 
venus depuis  notreOrdonnanco , il  est  ordonné 
â tous  Maîtres  de  Navires  qui  auront  de»  pou- 
dres à bord  , de  les  mettre  à terre  , avant  d’en- 
trer dans  le  Havre , et  de  les  déposer  dans  le  ma- 
gasin indiqué  hors  do  la  Ville,  et  qui  est  cons- 
truit ordinairement  sur  le  bord  de  la  mer.  On 
sent  combien  cette  précaution  est  nécessaire. 

(0  Après  qu'il  sera  serti  du  Port.  Lorsque  lo 
Navire  est  sorti  du  Port,  le  Capitaine  peut  re- 
mettre dans  son  Vaisseau  les  poudres  quila 
déposées  dans  le  magasin  à son  ordinaire. 

Art.  VII. 

Les  Marchands  , Facteurs  et 
Commissionnaires  , ne  pourront 
laisser  sur  les  quais  Içurs  marçhan* 
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• dises  ( u ) , plus  de  trois  jours  , 
après  lesquels  elles  seront  enlevées 
à la  diligence  du  Maître  de  quai  , 
où  il  y en  aura,  d’établi , si  non  de 
nos  Procureurs  aux  Sièges  de  l’A- 
mirauté, et  aux  dépens  des  Pro- 
priétaires ( v ) , lesquels  seront  en 
outre  condamnés  en  une  amende 
arbitraire. 

( u ) Leurs  marchandises.  Non  - feulement  les 
marchandises  , mais  encore  les  ancres,  les  ca- 
nons , les  cables  et  tout  ce  qui  a été  déposé  sur 
le  quai , afin  de  rendre  le  service  libre. 

( v ) Des  Propriétaires , s’ils  sont  connus  et 
solvables.  Car  dans  tous  les  ess , soit  qu’on  s’en 
prenne  au  Propriétaire  solvable  ou  non  , soit 
qu'on  attaque  les  Facteurs  ou  Commissionnai- 
res en  leur  propre  et  privé  nom  , les  condamna- 
tions prononcées  contre  les  uns  et  les  autres 
s'exécutent  toujours  avec  privilège  et  préféren- 
ce sur  la  chose. 

Art.  VIII. 

II  y aura  dans  chacun  Port  et 
Havre  , des  lieux  destinés  , tant 
pour  travailler  aux  radoubs  et  cal- 
fats  des  Vaisseaux  , que  pour  gou- 
dronner les  cordages  ; à l’effet  de 
quoi  , les  Jeux  necessaires  ( x ) se- 
ront allumés  à cent  pieds  au  moins 

04 
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de  distance  de  tous  autres  Bâti- 
mens  , et  à vingt  pieds  des  quais  , 
à peine  de  cinquante  livres  d’a- 
mende , et  de  plus  grande  en  cas 
de  récidive. 

(.*•)  Les  feux  nécessaires.  Il  y a ries  Ports  où 
l’on  ne  peut  allumer  ces  feux  qu'en  présence  du 
Maître  de  quai.  Il  faut  suivre  à cet  égard  et  pour 
tout  le  contenu  en  notre  article  , ce  qui  te 
trouve  prescrit  par  les  Règleincns  particuliers. 

A R T.  I X. 

Les  Maîtres  et  Propriétaires  des 
Navires  étant  dans  les  Ports  oh  il 
y a flux  et  reflux  (y  ) , seront  te- 
nus sous  les  mêmes  peines  d’avoir 
toujours  deux  poinçons  d’eau  sur  le 
iillac  de  leur  Vaisseau  , pendant 
qu’on  en  chauffera  les  soutes  , et 
dans  les  Ports  d’o'u  la  mer  ne  se 
retire  point  (z)  $ d’être  munis  de 
sasses  ou  pelles  creuses  propres  à 
tirer  l’eau. 

(y)  Où  il  y a flux  et  reflux  , comme  dans 
l’Océan  , où  1g  flux  et  reflux  se  fait  régulière- 
ment deux  fois  par  jour. 

( i ) D'où  la  vier  ne  se  relire  point.  Comme 
dans  la  mer  Méditerranée  , où  il  n’y  a ni  flux 


Digitized  by  Google 


TJ 


L.  IV.  T.  I.  des  Ports , etc.  A.  to.  821 

ïli  reflux  , et  dans  les  Ports  de  laquelle  il  y a 
par  conséquent  en  tout  temps  de  l'eau. 

Art.  X. 

Il  y aura  pareillement  des  pla- 
ces destinées  ( * ) pour  les  Bâti- 
mens  en  charge  , et  d’autres  pour 
ceux  qui  seront  déchargés , comme 
aussi  pour  rompre  et  dépecer  les 
vieux  Bâti  me  ns  , et  pôur  en  cons- 
truire de  nouveaux. 

( * ) Des  places  destinées  La  disposit:on  de 
notre  article  est  observée  dans  tous  les  Ports  et 
Havres,  car  on  y trouve  des  places  destinées 
au  chargement  et  déchargement  des  Navires  , 
comme  à la  destruction  des  vieux  et  à ia  cons- 
truction des  nouveaux. 

Art.  XI. 

Les  Propriétaires  des  vieux  Bâ- 
timens  hors  d’état  dé  naviguer  se- 
ront tenus  de  les  rompre  , et  d’en 
enlever  incessamment  les  débris , 
.à  peine  de  confiscation  et  de  cin- 
quante livres  d’amende  (a)  , appli- 
cables à la  réparation  des  quais  , 
digues  et  jettées. 

(<i)  De  cinquante  livres d.' amendé  : la  peine  por- 
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tée  parnotre  article  n’a  pas  lieu  deplein  droit, 
elle  doit  être  prononcée  par  un  jugement  à la 
requête  du  Procureur  du  Roi,  lorsquo  les  Pro- 
priétaires n’ont  pas  satisfait  à l’injonction  qui 
leur  a étéfaite  de  ronpre  les  vieux  Bâtimens 
hors  d’état  do  naviguer  et  d’en  enlever  les  dé- 
bris. 

Art.  XII. 

Seront  tenus  sous  pareille  peine 
de  cincjuante  livres  d'amende  ( b ) » 
ceux  qui  feront  des  fosses  dans  les 
Ports  pour  travailler  au  radoub  de 
leurs  Navires , de  les  remplir  vingt- 
quatre  heures  après  que  leurs  Bâti- 
mens en  seront  dehors. 

(Z>)  De  cinquante  livres  d'amende  , encourue 
par  le  seul  lait  de  la  contravention  , outre  les 
dommages  et  intérêts  qui  pourraient  enrésul- 

A R T.  XIII. 

Enjoignons  aux  Maçons  et  au- 
tres employés  aux  réparations  des 
murailles  , digues  et  jettées  des 
Canaux , Havres  et  Bassins  , d’en- 
lever les  décombres  et  faire  place 
nette  incontinent  après  les  ouvra- 
ges finis  ( c ) , à peine  d’amende 
aibiiraire  , et  d’y  être  pourvu  à 
leurs  frais. 
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'•  (c)  Après  les  ouvrages  finis  , afin  d’interrom- 
pre le  moins  possible  la  navigation  journalière. 

Art.  XIV. 

Faisons  défenses  à toutes  person- 
nes de  porter  et  allumer  pendant 
la  nuit  (t/)  du  feu  dans  le  Navire 
étant  dans  les  Bassins  et  Havres  5 
si  non  en  cas  de  nécessité  pressan- 
te , et  en  la  présence  ou  par  la  per- 
mission du  Maître  de  quai  (e). 

(d)  Pendant  la  nuit.  Par  la  disposition  de  no- 
tre article  . il  paraissait  qu’on  pouvaii  en  user 
autrement  le  jour.  Mais  depuis  long- temps  il 
n’est  plus  permis  de  fane  du  feu  non  - seule- 
ment à bord  des  Naviresqui  sont  dans  Tes  Ports 
et  Havres,  soit  le  jour  , soitla  nuit , mais  enco- 
re sur  les  quais  et  proche  des  Vaisseaux  , pas 
même  en.  fumant,  en  allumant  de  la  chan- 
delle ou  autrement. 

( e ) Du  M Litre  de  quai.  Mais  s'il  était  d’une 
nécesssité  indispensable  par  rapport  à certains 
évènemens  , d’allumer  du  feu  dans  un  Navire 
étant  dans  le  Port  on  ne  le  pourrait  faire  t 
qu’aprés  en  avoir  obtenu  là  permission  du  Maî- 
tre de  quai  , qui  doit  être  présent  et  qui  doit 
avoir  soin  de  faire  éteindre  le  feu  , avant  que 
de  se  retirer  du  Navire  où  il  aurait  été  allumé» 

Art.  XV. 

Enjoignons  (fj  , très-empressé- 

OS 
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ment  aux  Hôteliers  , Cabaretiers  , 
vendeurs  de  tabac  , cidrç  , biere  r 
et  eau-de-vie  , ayant  maisons  et 
cabarets  sur  les  quais  , de  les  fer- 
mer avant  la  nuit , et  leur  défen- 
dons d’y  recevoir  et  d’en  laisser 
sortir  qui  que  ce  soit  avant  le  jour , 
à peine  de  cinquante  livres  d’a- 
mende , pour  la  première  fois , et 
en  cas  de  récidive  , d’être  expulsés 
du  lieu. 

(/)  Enjoignons.  Dans  la  plupart  des  Paris  et 
Havres  du  Royaume , la  disposition  de  notre  ar- 
ticle n'est  plus  observée  à la  rigueur  tonouvrn 
les  cabarets  qui  sont  sur  les  quais  avant  le  jour , 
et  on  les  ferme  à dix  heures  du  soir.  Il  y a 
quelques  Villes  mariiimes  où  il  faut  avoir  1» 
permission  d’en  user  ainsi  , mais  ces  permis- 
sions s'obtiennent  facilement. 

Art.  XVI. 

Celui  qui  aura  dérobé  des  cor- 
dages  (g)  , ferrailles  ou  ustensiles- 
des  Vaisseaux  étant  dans  les  Ports , 
sera  flétri  d’un  fer  chaud  , portant 
la  ligure  d’un  ancre , et  banni  à 
perpétuité  du  lieu  où  iî  aura  com- 
mis le  délit  i et  s’il  arrive  pçr tç  dit 
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Bâtiment  ou  mort  d'homme  ( h ) , 
pour  avoir  coupé  ou  volé  les  ca- 
illes , il  sera  puni  du  dernier  sup- 
plice. 

(g)  Des  cordages.  Le  vol  des  cordages  , voi- 
les , agrêls , ferrailles  et  ustensiles  des V aisseaux 
élan  t dans  un  Perl , est  la  flétrissure  du  coupa- 
ble avec  un  fer  chaud,  portant  la  figure  d’un® 
ancre , et  le  bannissement  à perpétuité  du  lieu 
où  il  aura  commis  le  délit , sanspréjudice  de  la 
peine  civile  qui  est  du  quadruple  de  la  valeur 
des  choses  volées , outre  la  restitution  suivant 
l’art.  6 du  lit.  des  naufrages,  infrà. 

(h)  Perte  du  Bâtiment  ou  mort  A homme.  Maïs 
si  le  voleur  , en  coupant  les  cables  pour  les  em- 
p.irier  , a donné  lieu  à la  perte  du  Bâtiment 
ou  causé  la  mort  de  quelque  homme  , il  doit 
Cite  puni  du  dernier  supplice  suivant  la  disposi- 
tion de  nptre  article  et  le  sentiment  de  Locce- 
nius , de  jure  maritimo  , lib.  i , cap.  7 , n.  12  t 
fol.  Si. 

Art.  XVII. 

Faisons  défenses  à tontes  person- 
nes d’acheter  , des  /Matelots  et 
Compagnons  de  Bateaux  (/)  , des 
cordages  , ferrailles  , et  autres  us- 
tensiles de  Navire  ( k ) , à peine 
de  punition  corporelle. 

( i ) Des  Matelots  et  Compagnons  de  Bateaux  ; 
ce  qui  ne  doit  s’entendre  que  des  Matelots  et 

Batteliers , et  non  des  Capitaines  et  autres  Qi- 
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ciers  des  Vaisseaux  conformément  à notre 

article. 

( k ) Ustensiles  de  Navire.  I!  en  doit  être  au- 
trement , s'il  s'agissait  do  marchandises  , parce 
que  les  Matelots  peuvent  avoir  en  propre  , à 
leur  retour,  quelques  marchandises  ; et  les 
acheteurs  ne  deviendraient  suspects  que  relati- 
vement d la  quantité  qu'ils  on  achèteraient. 

Art.  XVIII. 

Faisons  aussi  défenses , sous  mê- 
mes peines,  à toutes  personnes  , de 
faire  ou  vendre  des  étoupes  de 
vieux  cordages  de  Vaisseaux  >si  ce 
n’est  par  ordre  (/)  , des  Maîtres  ou 
Propriétaires  des  Navires  , lesquels 
pourront  ( m ) seulement  débiter 
celles  qui  proviendront  de  leurs  Bâ« 
timens. 

(/)  Si  ce  n'est  par  ordre.  Ces  défenses  ont  été 
faites  pour  provenir  le  vol  des  cables  et  autres 
cordages , dont  on  aurait  pu  taire  ensuite  des 
étoupes  , puisqu’il  n’est  permis  rie  faire  ou  ven- 
dre des  étoupes  de  vieux  cordages  de  Vais- 
seaux , si  ce  n’est  par  ordre  des  Maîtres  ou  Pro- 
priétaires des  Navires. 

( m ) Lesquels  pourront.  Il  s’ensuit  de  la  fin  de 
notre  article  , que  s’il  est  permis  aux  Propriétai- 
res des  Navires  de  faire  ou  de  vendre  des  étou- 
pe d<*  vieux  cordages  , cette  faculté  ne  leur  est 
accordée  que  pour  celles  qui  proviendront  de 
leurs  Bàtimens  : de  manière  qu’il  ne  leur  serait 
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pas  porrnis'dc  faire  ou  vendre  des  cloupes  de& 
cordages  d autres  Navires. 

Art.  XIX. 

Défendons,  à peine  concussion, 
de  lever  aucuns  droits  de  coutu- 
me , quaiagc  , balisage  , lestage  , 
délestage  et  ancrage  , qu’ils  no 
soient  inscrits  dans  une  pancarte 
approuvée  par  les  Officiers  de  l'A- 
mirauté , et  affichée  dans  l’endroit 
le  plus  apparent  du  Port  (12). 

(n)  Le  plus  apparent  du  Port  Si  on  ne  trouve- 
pas  aujourd'hui  cotte  pancarte  dans  l'endroit 
le  plus  apparent  du  Port  , il  y est  suppléé  par 
rapport  aux  droits  de  M.  1 Amiral  , par  le  ta- 
bleau qu’on  en  trouve , tant  dans  le  bureau  do 
son  Receveur,  qu’au  Greffe  de  l'Amirauté;  et 
pour  les  autres  droits  par  les  différons  tableaux 
qu'on  en  trouve  aussi  au  mètre  Greffe  : de  ma- 
nière qu’un  chacun  peut  être  instruit  des  uns- 
et  des  autres. 


Art.  XX. 

Les  pieux  , boucles  et  anneaux 
destinés  pour  l’amarrage  des  Vais- 
seaux , et  les  quais  construits  pour 
ïa  charge  et  décharge  des  mar- 
chandises , seront  entretenus , des 
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deniers  communs  des  failles  (o)  , et 
les  Maires  et  Echevins  obligés  d’y 
tenir  la  main  (p)  , à peine  tTen  ré- 
pondre en  leur  nom. 

( p)  Des  deniers  communs  des  Villes;  c’cst  ce 
qu'on  appelle  octrois , qui  sont  les  deniers  que 
les  Villes  lèvent  , par  la  permission  du  Roi, 
jiour  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l’entretien 
de  ces  mêmes  Villes  , comme  les  pieux,  bou- 
cles et  anneaux  destinés  dans  les  Villes  mariti- 
mes pour  l’amarrage  des  Navires  et  l’entrelion 
des  quais  construits  pour  charger  et  décharger 
les  marchandises. 

(p)  D y tenir  la  main  , parce  qu'il  s’agit  de  l'en- 
tretien de  ce  qui  fait  partie  de  la  V ille  , ses  murs 
et  son  enceinte  , dont  les  Maires  et  Echevins 
sont  , pour  ainsi  dire  , les  Propriétaires  cl  Pos- 
sesseurs. 

Art.  XXI. 

Seront  néanmoins  tenus  (q')  des 
réparations  et  entretien  des  quais  , 
boucles  et  anneaux  , ceux  qui-jouis- 
sent  des  droits  de  coutume  ou 
quaiage  sur  les  Ports  et  Havres  , 
à peine  de  privation  de  leurs 
droits  qui  seront  appliqués  (r)  au 
rétablissement  des  ruines  qui  s’y 
trouveront. 

(5)  Seront  néanmoins  tenus.  Notre  article  esï 


JL.  IV.  T.  I.  des  Poils , etc.  A.  22.  S29 

line  exception  du  précédent , et  décide  que  les 
Villes  sont  dispensées  de  l’entretien  des  pieux  , 
boucles  et  anneaux  destinés  pour  l'amai  rage  des 
Vaisseaux,  et  des  quais  construits  pour  la  char- 
ge et  décharge  des  marchandises  , lorsqu’il  y a 
des  particuliers  qui  jouissent  des  droits  de  cou- 
tume ou  quaiage  sur  les  Ports  et  Havres , parce 
que  dans  ce  cas  , c’est  â ces  derniers  de  fournir 
à cet  entretien. 

( r ) Qui  seront  appliqués.  11  était  juste  en 
même- temps  que  ces  particuliers , négligeant 
d'y  tenir  la  main  , fussent  soumis  à une  peine; 
c’est  pourquoi  notre  article  les  prive  de  leurs 
droits  qui  sont  appliqués  au  rétablissement  des 
ruines  qui  s’y  trouveront  : ce  qui  ne  doit  pas 
s’entendre  d’une  privation  absolue  et  perpé- 
tuelle do  leurs  droits  , mais  seulement  d’uno 
privation  accidentelle  qui  finira  après  le  réta- 
blissement des  lieux.  Il  convient  cepenrlantdu 
les  mettre  en  demeure  par  les  voies  légales  # 
avant  que  de  faire  travailler  4 ce  rétablissement-. 

Art.  XXII. 

N 

Enjoignons  aux  Maires , Eche~ 
vins  , Syndics,  Jurats  , Capitouls 
et  Consuls  des  Villes  dont  les 
égouts  ont  leur  décharge  dans  les 
Ports  et  Havres , de  les  faire  in- 
cessamment garnir  de  grilles  de  fer* 
(s)  , et  aux  Officiers  de  l’Amirauté 
d’y  tenir  la  main  (f)  , à peine  d’en 
répondre  en  leurs  noms. 

(s)  De  grilles  de  fer  ; non-seulement  à 1’eja» 
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trée  de  ces  égouts,  mais  encore  à leur  issus 
dans  le  Port  , autrement  l’objet  de  notre  article 
qui  est  d’empêcher  les  immondices  de  la  Ville 
d’entrer  dans  le  Port,  ne  serait  point  rempli. 

(t)  D'y  tenir  la  main.  Quoiqu'il  ait  é'é  dit 
que  les  Maires,  Echevins , Syndics,  Jurats, 
Capitouls  et  Consuls  des  Villes  dont  les  égouts 
ont  leur  décharge  dans  les  Poils  et  Havres, 
soient  tenus  de  les  faire  garnir  de  grilles  de  fer 
tanta  l’entrée  de  ces  égouts,  r, u àleui  issue  dans 
Je  Port  ,il  faut  observer  qu'il  est  de  la  police  or- 
dinaire de  la  ville  de  tenir  ia  main  aux  premiè- 
res , parce  qu’elles  sont  dans  l’intérieur  de  la 
Vide,  mais  c’est  aux  OÆciers  de  l’Amirauté  de 
tenir  la  main  aux  secondes  qui  sont  à I issue  des 
égouts  dans  le  Port,  il  y a plusieurs  villes  où 
l’inspection  des  unes  et  des  autres  appartient 
aux  Consuls. 

Art.  XXIIÏ. 

N’entendons  toutefois , par  la 
présente  Ordonnance  , faire  préju- 
dice aux  règlemensparticuliersfaits 
pour  la  police  d’aucuns  Ports  , qui 
se  trouveront  duement  autorisés  , 
ni  aux  Jurats  , Echevins , et  autres 
Juges  qui  en  auront  la  connaissan- 
ce ; à l’effet  de  quoi  les  Règlemens 
et  les  pièces  justificatives  de  leur 
compétence  seront  par  eux  mi- 
ses entre  les  mains  du  Secrétaire 
d’Etat  ayant  le  département  de 
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la  Marine  , six  mois  après  la  publi- 
cation de  la  présente  Ordonnan- 
ce ; faiite  de  quoi  elle  sera  exé- 
cutée à leur  égard  selon  sa  forme 
et  teneur  («). 

(u)  Selon  sa  forme  et  teneur.  Ainsi  celte  Or- 
donnance est  exécutée  aujourd'hui  selon  sa  for- 
nio  el  teneur  dans  toutes  les  Villes  qui  n’ont 
pas  des  Règlomens  particuliers  ; et  dans  celles- 
ci  notre  Ordonnance  est  encore  exécutée  par 
rapport  aux  objets  sur  lesquels  cos  Règlemens 
ne  se  sont  pas  expliqués. 


TITRE  SECOND. 
Dm  Maître  de  Quai. 


Article  premier. 


Tjf  E Maître  de  quai  (v)  prête- 
Ë a ra  serment  entre  les  mains  du 
Lieutenant , et  fera  enregistrer  sa 
commission  au  Greffe  de  l’Ami- 
rauté du  lieu  de  son  établissement 
O). 


(v)  Le  Maître  de  qna:.  Quoique  le  droit  de 
M.  l’Amiral  de  nommer  à la  place  de  Maître 
de  quai  , ait  été  expressément  renouvelle 
par  la  présqnte  Ordonnance  à l’art.  4 , lit. 
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i.  du  liv.  t , suprà  Neanmoins  il  y a plusieurs 
Ports  dans  le  Royaume  où  il  ne  l'exerce  pas , 
et  où  le  Gouverneur  ou  les  Echevins  nom- 
ment à cette  place  , en  vertu  de  conces- 
sion particulière  autorisée  par  les  Arrêts  du 
Conseil. 

(.r)  De  leur  établissement.  Mais  les  Maîtres  do 
quai  nommes  par  M.  l’Amiral  , ou  par  tous  au- 
tres, sont  obliges  de  prêter  serment  entre  les 
mains  du  Lieutenant  de  l'Amirauté  du  lieu  de 
leur  établissement.,  et  de  faire  enregistrer  leur 
commission  au  Greffe  du  même  Siège, 

Art.  II. 

Il  aura  soin  de  faire  ranger  (j  ) 
et  amarrer  ies  Vaisseaux  dans  le 
Port  (z)  s veillera  à tout  ce  qui 
concerne  la  police  des  Quais,  Torts 
et  Havres  , et  fer?,  donner  pour 
raison  de  ce  rouies  assignations  né- 
cessaires (*). 

(y)  De  faire  ranger  ; ce  qui  ne  doit  s'enten- 
dre néanmoins  que  re  a ivement  à l’art.  4 du  tit. 
précédent  , qui  veut  oue  les  Vaisseaux  dont  les 
Maîtres  auront  les  premiers  fait  leur  rapport  , 
soient  aussi  los  premiers  rangés  à quai  , pour 
être  plus  à portée  d’y  décharger  leurs  marchan- 
dises , ce  qui  contribue  beaucoup  à l'activité 
du  Commerce. 

(j)  Dans  le  Port.  Il  faut  que  cet  amarrage  soit 
fait  aux  anneaux  et  pieux  destinés  à celte  fin  , 
de  sorte  qu’il  n'est  pas  libre  au  Maître  de  quai 
«Ten  ordonner  autrement , suivant  l’art.  3 du 
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Yncme  titre  précédent.  Mais  dans  le  cas  ou  lo 
Maître  de  quai  ordonnerait  l'amarrage  ailleurs, 
il  faudrait  lui  obéir  provisionnellement , sauf 
d’en  porter  des  plaintes  aux  Ofiiciers  de  l'Ami- 
rauté pour  y remédier  , parce  que  la  police  du 
Port  et  des  quais  leur  appartient  spécialement , 
et  le  Maître  de  quai  ne  l’exerce  que  sous 
leur  direction. 

(*)  Toutes  assignations  nécessaires  , et  fera  don- 
ner pour  raison  de  ce  toutes  assignations  néces- 
saires , à la  requête  du  Procureur  du  Roi  de  l’A- 
mirauté, commechargéossentiellementdeveil-  « 

1er  k la  manutention  de  la  police  du  Port  et  des 
Quais. 

Art.  III. 

Sera  tenu  au  défaut  du  Capitai- 
ne du  Port , lorsqu’il  y aura  de 
nos  Vaisseaux  dans  le  Havre  (a)  , 
de  faire  les  rondes  nécessaires  au 
tour  des  Bassins  , et  de  coucher 
toutes  les  nuits  à bord  de  V Ami- 
ral (Jj ). 

( a ) Dans  le  Havre.  Dans  ce  cas  le  Maître  de 
quai  qui  fait  les  fonctions  du  Capitaine  de  Port  , 
au  défaut  de  celui-ci , doit  faire  les  rondes  né- 
cessaires au  tour  des  Bassins , pour  y voir  si  tout 
est  en  sûreté  et  dans  l'ordre  convenable.  I'  en 
est  tout  autrement  dans  les  Ports  de  Marine 
Royale  où  se  fait  aussi  le  commerce  maritime  , 
parce  qu’il  y a un  Capitaine  de  Port  qui  est  re- 
présenté en  son  absence  par  le  Lieutenant , et 
l’un  et  l'autre  par  1 Enseigne , où  P y a des  trou- 
pes du  Roi  qui  font  le  service  de  la  Marine  , et 
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alors  c’est  1 Officier  de  garde  qui  est  chargé  de 
faire  les  rondes. 

(£>)  A bord  de  l'Amiral , c’est-à-dire  , dans  1© 
Vaisseau  Amiral. 

Art.  IV. 

Empêchera  qu’il  soit  fait  de-jour 
ou  de  nuit  aucun  feu  dans  les  Na- 
vires , Barques  et  Bateaux  , et  au- 
tres Bâtimens  marchands  ancrés  ou 
amarrés  dans  le  Port  , quand  il  y 
aura  de  nos  Vaisseaux  (c). 

(r)  De  nos  Vaisseaux.  On  observe  depuis  long- 
temps la  disposition  de  notre  article  soit  qu'il 
y ait  clans  le  Port  des  Vaisseaux  du  Roi , ou  seu- 
lement dos  Vaisseaux  marchands  ; ainsi  qu’il  a 
été  observé  sur  l'art.  14  du  titre  précédent. 

Art.  V. 

Indiquera  les  lieux  pour  chauf- 
fer les  Bâtimens  , goudronner  les 
cordages  , travailler  aux  radoubs  et 
calfats  , et  pour  lester  et  delester 
les  P aisseaux  (d)  y et  il  aura  soin 
de  poser  et  entretenir  les  feux,  ba- 
lises , tonnes  ou  bouées  aux  endroits 
nécessaires , suivant  l’usage  et  la 
disposition  des  lieux  (e). 
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00  Les  Vaisseaux  , Sec'us.  Si  M.  l’Amiral  a 
pourvu  quelqu’autre  de  cette  commission  par- 
ticulière , c’est  à celui  ci  à y veiller,  sous  l'ins- 
pection toutefois  du  Maître  de  quai. 

( e ) Des  lieux.  Quoiqu’il  soit  vrai  que  le  Maî- 
tre de  quai  ait  inspection  sur  tous  les  objets 
contenus  dans  notre  article  , à l’effet  d’avertir 
les  O.iiciers  de  1 Amirauté  des  contraventions, 
cependant  tout  cela  dépend  de  l’usage  et  do  la 
disposition  des  lieux  , parce  que  dans  chaque 
Port  , il  y a des  lieux  indiqués  pour  fairo  les 
radoubs  des  B.itimens  , pour  lester  , délester  ; 
et  l entretien  «les  feux  , balises , y est  réglé  ; le 
tout  relativement  à la  disposition  des  lieux. 

Art.  VI. 

Lai  enjoignons  de  visiter  ( fj , 
une  fois  le  mois  , et  toutes  les  fois 
qu’il  y aura  eu  tempête , les  pas- 
sages ordinaires  desV  aisseaux,  pour 
reconnoître  , si  les  fonds  n’ont 
point  changé  , et  d’en  faire  son 
rapport  à l’Amirauté , à peine  de 
cinquante  livres  d’amende  pour  ia 
première  fois  , et  de  destitution  en 
cas  de  récidive. 

(/)  Lui  enjoignons  de  visiter.  Cette  visite  line 
fois  le  mois  , et  toutes  les  fois  qu  il  y a eu  tem- 
pête est  indispensable  , pour  la  sûreté  rb  s pas- 
sages ordinaires  des  Vaisseaux  j ainsi  lp  Maître 
de  quai  serait  tres-repréuensible  et  punissable 


336  Ordonnance  de  la  Mariné  J 

aux  termes  de  notre  article  , s'il  négligeait  Uti 
point  aussi  essentiel. 

Art.  VII. 

Il  pourra  couper  , en  cas  de  né- 
cessité ( g ) , les  amarres  que  les 
Maîtres  ou  autres  étant  dans  les 
Vaisseaux  , refuseront  de  lar- 
guer , après  les  injonctions  verba- 
les (/i)  qu’il  leur  en  aura  faites  et 
réitérées. 

(g)  En  cas  de  nécessité.  Il  faut  que  le  cas  soit 
pressant  et  exige  célérité,  pour  que  le  Maître 
de  quai  soit  autorisé  à couper  lui  - même  les 
amarres  par  voie  de  fait , et  sans  aucune  forma- 
lité de  procédure. 

( h ) Après  les  injonctions  verbales.  Mais  il  doit 
au  préalable  enjoindre  verbalement  à tous  ceux 
qui  sont  sur  les  Navires  , dont  les  amarres  gê- 
nent les  opérations  , de  tes  larguer  , et  ce  n’est 
qu’aprés  leur  avoir  fait  et  réitéré  plusieurs  in- 

! 'onctions  verbales , et  sur  leur  refus  , qu’il  peut 
es  couper  lui-même.  Quant  aux  autres  obli- 
gations du  Maître  de  quai  qui  n’ont  pas  été 
prévues  par  notre  Ordonnance  , il  faut , 
comme  pour  tout  le  reste  > consulter  les  Rô- 
gîemens  particuliers  à chaque  Port  . parce  que 
les  obligations  et  les  droits  des  Maîtres  de 
quai  ne  sont  pas  conformes  dans  le  Royaume 


TITRE 


L,  IV*  T*  III.  des  Pilotes,  etc.  A.  i.  887 

• i ' ! 

- i ' 1 , nn«  ■■ 

— • — ? — 1 1 ** 

TITRE  TROISIÈME. 

Des  Pilotes  Lamaneurs  ou  Locmans. 

Article  premier. 

DAns  les  Ports  où  il  sera  né- 
cessaire d’établir  des  Pilotes 
Locmans  on  Lamaneurs  (1)  , pour 
conduire  les  Vaisseaux  à l’entrée  et« 
sortie  des  Ports  et  des  Rivières 
navigables  , le  nombre  en  sera  ré-* 
glé  par  les  Officiers  de  l’Amirauté  , 
de  l’avisées  Echevins  et  des  plus 
notables  Bourgeois  (X:). 

( h ) Locmans  ou  Lamaneurs.  Ces  mots  signi- 
fient la  mèm^chose. c’est-â-dire,  des  Pilotes  de 
Havres  ou  do.  Rivières  navigables  qui  condui- 
sent les  Vaisseaux  entrans  et  sortans  ; et  le  tra- 
vail qu’ils  font  s’appelle  Pilotage  ou  Lamanage, 
quasi  manuum  labor.  L'Empereur  Constantius 
nomme  ces  guides  Levamentarios  dans  la  loi  1 
et  la  loi  commoda  , au  code  de  navicvlariis.  Leurs 
fonctions  sont  de  conduire  , hâler  et  touer  les 
Navires  entrans  et  sortans  des  Ports  et  Rivières 
navigables  , comme  connaissant  les  pas  et  les 
dangers  que  les  Pilotes  des  Navires  ne  connai- 
sent  pas. 

(/)  Des  pins  notables  Bourgeois.  Le  nombre 
des  Pilotes  dans  les  Ports  où  il  sera  nécessaire 
Tome  II,  P 
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d’en  établir  , sera  réglé  par  les  Officiers  de  TA* 
mirante , del  avis  des  Echevins  et  des  plus  no- 
tables Bourgeois  , comme  ceux  qui  doivent 
mieux  connaître  la  nécessité  de  les  établir  rela- 
tivement aux  besoins  ou  à la  convenance  de  la 
navigation,  et  du  commerce  maritime  de  leur 
rille. 

A R T.  I I. 

Aucun  ne  pourra  faire  les  fonc- 
tions de  Lamaneur  ( m ) , qu’il  ne 
soit  âgé  de  vingt-cinq  ans  , et  n’ait 
été  reçu  pardevant  les  Officiers  de 
V Amirauté  (n)  , après  avoir  été 
examiné  en  leur  présence  et  celle 
de  deux  Echevins  o u notables  Bour- 
geois (o)  par  deux  anciens  JLama- 
neurs  et  deux  anciens  Maîtres  de 
Navires. 

(ni)  De  Lamaneur  . conformément  à l’article 
premier  du  tit.  3 , du  Règlement  du  l5  Août 
1626.—»  Aucun. ne  pourra  faire  les  fonctions 
v de  Pilote-Lamaneur  ou  Locman  , qu’il  ne  soit 
» âgé  de  vingt-cinq  ans  , et  qu’il  n’ait  fait  deux 
» campagnes  de  trois  mois  au  moins  chacune 
» sur  les  Vaisseaux  de  Sa  Majesté. 

(n)  Les  Officiers  de  V Amirauté , du  lieu  de  leur 
demeure  et  non  ailleurs,  suivant  l’art.  4 du 
même  Règlement.  Les  Pilotcs-Lamancurs 
» ou  Locmahs  ne  pourront  être  reçus  que  par 
* les  Officiers  do  l'Amirauté  du  lieu  de  leur 
» demeure.  Défend  Sa  Majesté  aux  Officiers 
» des  autres  Amirautés  de  les  recevoir  , à pej- 
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» ne  d'interdiction,  tri  ef.et  tel  Lamanrur  peut 
avoir  la  capacité  requise  , pour  être  reçu  dans 
lé  Port  de  son  domicile  , sans  que  pour  cela  il  * 
soit  propre  a être  reçu  en  cette  qualité  dans  une 
autre  Amirauté,  où  le  giss unent  des  côtes  est 
nécessairement  différent, 

(o)  Ou  notables  Bourgeois.  Quoiqu’on  trou- 
ve la  même  dispo  ition  dans  l'art.  1 du  tit.  3 , 
du  Règlement  du  i5  Août  172b  ci  dessus  cité  , 
néanmoins  cclane  se  pratique  point,  on  se  con- 
tente de  deux  anciens  Lajr.aneur*  et  de  deux 
anciens  Maîtres  de  Navires. 

Art.  III. 

Le  Lamaneur  sera  examiné  sur 
la  connaissance  et  expérience  qu’il 
doit  avoir  des  manœuvres  et  fabrh 
ques  des  Vaisseaux  , ensemble  des 
cours  et  marées  , des  basses  , cou- 
rans  , écueils  et  autres  empêche- 
mens  qui  peuvent  rendre  difficiles 
l’entrée  et  sortie  des  Rivières  , 
Ports  et  Havres  du  lieu  de  son 
établissement  (/?). 

(p)  De  son  établissement.  La  disposition  de 

notre  article  a été  entièrement  confirmée  par 
l'art.  * , tit.  3 , du  Règlement  do  172b.  , 

Art.  IV. 

Les  Lamaneurs  seront  obligés  de 
tenir  toujours  leurs  chaloupes  gar- 
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nies  d’ancres  et  avirons  , et  d’être' 
en  état  d’aller  au  secours  des  Vais- 
seaux au  premier  ordre  ou  signal 
( (j  ) , à peine  de  dix  livres  d’a- 
mende , et  de  plus  grande  peine 
s’il  y échoit. 

(ç)  Au  premier  ordre  et  signal.  Los  Lamanours 
sont  obligés  non  - seulement  d'alierau  secours 
des  Vaisseaux  au  premier  ordre  qui  leur  en  est 
donné  avec  toute  la  diligence  possible  ; mais 
encore  sans  que  personne  le  leur  ordonne  lors- 
qu'ils apperçoivent  quelque  signal  qui  avertit 
qu’un  Vaisseau  demande  du  secours. 

Art.  V. 

Faisons  défenses  , sous  peine  de 
punition  corporelle  , à tous  Ma- 
riniers (r)  , qui  ne  seront  point  re- 
çus Pilotes  Lamaneurs  , de  se  pré- 
senter pour  conduire  les  Vaisseaux 
à l’entrée  et  sortie  des  Ports  et 
Rivières.  _ . • ■ t 

(r)  A tous  Mariniers  , quelques  habiles  qu’ils 
puissent  être  : ce  qui  doit  pourtant  s’entendre 
du  Commandant  , et  non  des  «autres  Mariniers  • 
employés  pour  la  manœuvre. 

Art.  VI. 

Pourront  toutefois  les  Maîtres 
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des  Navires  , au  défajit  de  Pilotes 
Lamaneurs  (s')  , se  servir  des  Pê- 
cheurs pour  les  piloter. 

( s ) Des  Pilotes  Lamaneurs  , soit  qu’ils  fussent 
occupés  à piloter  d'autres  Navires  , soit  qu’ils 
fussent  absens  ou  hors  d’état  de  servir  dans  ce 
moment. 

> (t)  Pour  les  piloter.  Rien  no  serait  plus  juste 

dans  ce  cas  , que  d’employer  les  Pêcheurs  qui 
par  la  navigation  continuelle  qu’ils  font  aux  en- 
trées et  sorties  des  Ports  et  Havres  et-des  Riviè- 
,res  nav  igables  , à la  pèche  , sont  présumés  en 
connaître  tous  les  dangers  , et  pouvoir  piloter 
les  Navires  , c’est-A-dire  , les  conduire  sûre- 
ment dans  l'entrée  et  sortie  des  Ports  etRiviè- 

Art.  VII 

Si  le  Lamaneur  se  présente  au 
Maître  qui  aura  un  Pêcheur  à 
hord , avant  que  les  lieux  dange- 
reux soient  passés  (u) , il  sera  reçu  , 
et  le  salaire  du  Pêcheur  sera  déduit 
sur  celui  de  Lamaneur  ( y ). 

(u)  Soient  passés  ; mais  si  les  lieux  dange- 
reux étaient  passés . le  Pécheur  continuerait  sa 
manœuvre  et  sa  conduite  , jusqu’au  lieu  ordi- 
naire , et  aur3  le  droit  de  pilotage. 

(v)  Sur  celui  de  Lamaneur.  Si  au  contraire, 
le  Lamaneur  arrive  avant  que  les  lieux  dange- 
reux soient  passés  , il  sera  reçu  , et  le  salaire  du 
Pêcheur  qui  sera  congédié,  sera  déduit  sur  celui 
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du  Lamancur  à proportion  du  travail  qu’il  aura 

fait. 

Art.  VIII. 

Le  Lamaneur  qui  entreprendra, 
étant  ivre  , de  Piloter  un  Vaisseau, 
sera  condamné  en  cent  sols  d’a- 
mende , et  interdit  pour  un  mois 
du  pilotage  (*). 

Çv)  Du  pilotage.  L’interdiction  et  l'amenda 
prononcées  par  notre  article  contre  le  Lama- 
neur  , qui  étant  ivre  , entreprend  de  piloter  uft 
Vaisseau  , sont  des  peines  bien  modérées  , eu 
égard  aux  malheurs  que  son  ivresse  peut  occa- 
sîjnner.  Il  est  vrai  que  le  Maître  peut  le  refu- 
ser; mais  cette  faculté  lui  serait  assez  inutile  , 
si  dans  le  moment  il  n’y  en  avait  pas  d'autre. 

.Art.  IX. 

Enjoignons  aux  Lamaneurs  de 
piloter  les  Bâtimens  qui  se  présen- 
teront les  premiers  , et  leur  défen- 
dons de  préférer  les  plus  éloignés 
aux  plus  proches  ( y ) , à peine  de 
vingt-cinq  livres  d’amende  (js). 

( y ) Aux  plus  proches , pour  gagner  d’avanta- 
ge , parce  que  l’on  comprend  que  le  salaire  du 
pilotage  augmente  à proportion  de  la  distance 
des  lieux  , pour  lesquels  les  Navires  sont  des- 
tinés. Il  faut  donc  qu’ils  pilotent  les  Maîtres  des 
Navires  qui  se  présentent  les  premiers. 
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(f)  A peine  de  vingt -cinq  livres  d'amende.  On 
doit  ajouter  les  dommages  et  intérêts  que  peut 
avoir  souffert  le  Maître  qu’ils  auront  refusé  mal 
-â  propos  de  piloter. 

Art.  X. 

Leur  faisons  aussi  défenses  d’al- 
ler plus  loin  (jüe  les  Rades  ( * ) , 
au-devant  des  Vaisseaux  qui  vou- 
dront entrer  dans  les  Ports  et  Ha- 
vres , de  monter  dans  les  Navires 
contre  le  gré  des  Maîtres  (a)  , et 
de  quitter  les  Bâtimens  qui  entre- 
ront , qu’ils  ne  soient  ancrés  ou  a - 
jriftrrés  au  Port  ( b ) y et  ceux  qui 
sortiront , qu’ils  nç  soient  en  pleine 
mer  .(e)  , à peine  de  perte  de  leurs 
salaires  > de  trente  livres  d’amende. 

(*)  Plus  loin  que  les  Rades  , parce  que  les 
Rades  sont  le  terme  des  Limaneurs,  pour  aller 
au-devantdesVaisieauxqui  veuîententrer  dans 
le  Port  et  Havres,  au  - delà  duquel  terme,  il 
ne  leur  est  pas  permis  d’aller  , n étant  commis 
que  pour  la  conduite  des  Navires,  depuis  les 
Rades  jusque*  dans  les  Port*. 

fa)  Centre  le  gré  des  Maîtres.  Les  Lamaneurs 
ne  doivent  jamais  monter  dans  les  Navires  con- 
tre le  gré  des  Maîtres  , parce  qu’il  leur  est  libre 
de  se  passer  d’eux  et  de  se  conduire  eux-mêmes 
sans  Lamaneurs.  Il  esj  vrai  qu’ils  s’exposent  à 
supporter  enleur  propre  et  privé  nom  lesdom- 
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par  le  Lieutenant  de  l’Amirauté , à 
la  diligence  de  notre  Procureur  ,et 
de  l’avis  des  Echevins  , ou  de  deux 
notables  Bourgeois  (j  ) , un  règle- 
ment du  salaire  des  Lamaneurs  , 
qui  sera  écrit  dans  un  tableau  , mis 
au  Greffe  et  affiché  sur  le  quai. 

(e)  Sera  fait  en  chaque  Port  , c’est-à-dire  en. 
chaque  Siège  d’Arairauté  , non-seulement  à cau- 
se do  la  différence  du  prix  des  choses  nécessai- 
res à la  vie  qui  se  fait  sentir  d'une  Province  à 
l’autre  j mais  encore  à raison  de  la  diversité  de 
la  situation  des  Ports  , de  leurs  Rides , dos  cou- 
ïans,;des  passades  , plus  ou  mo>iti9  difficiles 
ou  éloignés  , et  des  dangers  des  côtçs. 

(/)  De  deux  notables  Bourgeois.  Cos  règlc- 
mens  sont  toujours  concertés  avcfc  la  chambre 
du  commerce  et  avec  les  principaux  Armateurs, 
au  lieu  de  deux  notables  Bourgeois. 

[Art.  XIII. 

Ne  pourront  les  Lamaneurs  et 
Mariniers  exiger  plus  grande  som- 
me que  celles  portées  au  régle- 
ment , sous  peine  de  punition  cor- 
porelle , si  ce  n’est  en  temps  de 
tourmente,  et  de  péril  évident  (g)  ÿ 
auquel  cas  leur  sera  fait  taxe  par- 
ticulière par  les  Officiera  de  1TA- 
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mirante , de  l’avis  de  deux  Mar- 
chands , eu  égard  au  travail  qu’ils 
auront  fait  et  au  danger  qu’ils  au- 
ront couru. 

(g)  Et  de  péril  évident , parce  que  dans  cotte 
occasion  ta  manœuvre  est  plus  difficile  et  plus 
pénible, et  méritepar  conséquent  une  augmen- 
tation de  salaire  eu  égard  au  travail  que  les  La- 
juaneurs  auront  fait , et  au  danger  qu’ils  auront 
couru. 

Art.  XI  V. 

Déclarons  milles  (A)  toutes  pro- 
messes aux  Lamaneurs  et  autres 
Mariniers  , dans  le  danger  du  nau - 
frage  (i). 

( h ) Déclarons  nulles.  La  nullité  de  ces  promes- 
ses étant  prononcée  par  notre  article  , il  n'est 
pas  nécessaire  de  prendre  des  lettres  rescision. 

(i)  Dans  le  ^danger  du  naufrage.  Toutes  pro- 
messes faites  aux  Lamaneurs  et  autres  Mari- 
niers clans  le  danger  du  naufrage  sont  donc 
nulles  , parce  qu’elles  sont  censées  avoir  été 
extorquées  par  force.  L.  quo  naufragium  §.  8 ff. 
de  incendio  , ruina. , naujragio. 

Art.  XV. 

Enjoignons  aux  Lamaneurs  de 
visiter  journellement  les  Rades  des 
lieux  où  ils  seront  établis , de  le- 
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vér  les  ancres  qui  y.  auront  été 
laissées  ( k ) , et  d’en  faire  vingt- 
quatre  heures  après  , leu r déclara- 
tion au  Greffe  de  l’Amirauté. 

(/t)  Qui  y auront  été  laissées.  Ce  qui  doit  s’en- 
tendre de  celles  qui  seront  trouvées  sansbouées, 
hoirins  ou  gaviteaux,  et  non  de  celles  qui  en 
auront  , s’il  ne  leur  est  spécialemcntordonné 
par  les  Officiers  de  l’Amirauté  de  les  lever. 

À R T.  X V I. 

S’ils  reconnoissent  quelques  chan- 
gemens  dans  les  fonds  et  passages 
ordinaires  des  Vaisseaux , et  que 
les  tonnes  ou  balises  ne  soient  pas 
bien  placées , ils  seront  tenus  à peine 
de  dix  livres  d’amende  d’en  donner 
avis  aux  Officiers  de  V Amirauté  et 
au  Maître  de  quai  (/). 

.(  / ) Aux  Officiers  de  l'Amirauté  et  au  Maître 
de  quai ■ Pouv  que  ce  dernier  vérifie  le  fait , et 
que  sur  son  rapport  les  Officiers  de  l’Amirauté 
ordonnent  ce  qu’ils  estimeront  convenable 
pour  le  rétablissement  des  choses  endomma- 
gées ou  déplacées. 

Art.  XVII. 

■ J i » . a 

Il  sera  libre  (m)  aux  Maîtres  et 
Capitaines  de  Navires  François  et 
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Étrangers  , de  prendre  tel  Lama- 
rieur  que  bon  leur  sembler^  , pour 
entrer  dans  les  Ports  et  Havres  ÿ 
sans  que  pour  en  sortir  , dis ‘ ‘puis^ 
sent  être  contraints  de  se  servir  de 
ceux  qui  les  auront  fait  entrer. 

(ni)  Il  sera  libre  , comme  il  est  permis  aux 
Maîtres  des  Navires  Français  ou  Etrangers  de 
se  passer  de  L,amaneurs  , de  même  il  leur  est 
permis  de  prèndre-tel  Lamineur  quils  juge- 
ront ,à  propos  , pour  entrer  dans  les  Ports  et 
Havres  , ainsi  que  pour  en  sortir  , sans  qu’ils 
puissent  être  contraints  (Je  se  servir  de  ceux 
qui  les  auront  fait  entrer» 

Art,-  XVIII.  . . i 

- Les  Lamaneurs  qui' , par  igno- 
rance (n)  , auront  fait  échouer  un 
Bâtiment  > seront  condamnés  au 
fouet , et  privés  pour  jamais  du 
pilotage  j et  à l’égard  de  celui  qui 
aura  malicieusement  ( o ) jette  un. 
Navire  sur  un  banc  ou  rocher  j oii 
à la  côte  » il  sera  puni  du  dernier 
supplice  , et  son  corps  attaché  à un 
mât  planté  près  du  lieu  du  nau- 
jrage  (p).  , ; 

(_»)  Far  ignorance  , parce  que  s’il  n’est  pal 
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assez  expert  dans  son  art  , il  doit  le  quitter  o* 
se  retirer  plutôt  que  d’exposer  la  fortune  et  la 
vin  de  c'eû  x qui  ont  recours  à lui.  Affect  are  quts- 
qtie  Hou  deüet  in  quo  intelligere  dcbet  , infirmita- 
tem  suant  al  iis  periculcsam  Juturam  , I.  Servius  ser- 
vant Perfult  , Ft.  adlcgem  aquiliam. 

(0)  Qu;  aura  malicieusement.  Celui-ci  est  infini- 
ment plus  coupable  que  l'autre , puisqu’il  a con- 
nu le  danger  et  que  ce  n'est  que  par  malice 
qu  il  a fait  échouer  le  Navire,  il  méritait  donc 
unepeine  plus  rigoureuse, c’estpourquoi  notre 
article  prouonceconlrc  lui  celle  du  dernier  sup- 
plice , conformément  à l'art.  68  de  l'Ordonnan- 
ce de  Henri  I II , du  mois  de  Mars  168^. 

(p)  Fr'es  du  lieu  du  naufrage.  Afin  que  les  La- 
maneurs , en  voyan  ces  g'bçts-,  et  ces  corps 
morts  y attachés  ,'ayent  horreur  de  la  manœu- 
vre qui  a été  la  cause.de  leur  supplice.  Ut  cfns- 
pectu  deterreantur  alii  ab-  tisd'em  fucinoribué,  1. 
capijtalium  , ^.fjmcsof  tf.  depaçis.  Bacon,  Chan- 
celier d'Angleterre  , en  l Histoire  du  ItoJ  Henri 
VU’ , témoigne  que  telle  était  la1  pratique ‘en 
Angleterre  île  son  temps , et  que  les  -gibets  et 
1 s cadavres  d‘-$  pirates  et  autres  mariniers  mal- 
fdtèurs  y attachés  \ servaient  de  balises  aux 
Navigateurs,  .1  l .j  ?.'M, 


TITRE  QUATRIÈME.'' 

"Oit  OÎ  :?»?i»:r  lit#  • * 1V*f*  Vj'i:  : ' •) 

••  • Du  Lestage  et  Délestage. 


rjj 


Article  premier.1  " 

' : • ,<[  •"  ’ • 1>- 

Ous  Càpitaines  ou  Maîtres  de 
^ . Navires  venant  de  la  mer  , 
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scront  tenits  , en  faisant  leur  Rapport 
«aux  Officiers  de  l’Amirauté,  dedé- 
ciarer  la  quantité  de  lest  qu’ils  au- 
ront dans  leur  bord  ( q ) ',“à  peine 
de  vingt  livres  d’amende. 


(ç)  Qu'ils  auront  dans  leur  bord  r à fin  de  vé- 
rifier par  la  visite  du  Navire,  si  le  Maître  a ac- 
cusé juste  , «ayant  à son  bord  (a  quantité'  dé  lest 
par  lui  déclarée  j et  si  eu  égard  au  port  de  son 
Bâtiment,  il  ne  devait  point  avoir  une  plus 
gronde  quantité  de  lest. 

’ •'  * S * * *•  1 y • . * 

Art.  1 1. 


f rLes  Syndics  et  Echevins  des 
Villes'  et  Communautés  seront  te- 

iii*  ■ ; i ' U»  i • < - 1 i v j»,  ■ i a / ! « 

nus,  dp  designer  , et  meme  de 


fournir  , si  besoin  est  * les  lieux  ou 
çmplaceroens  nécessaires  et  suffi- 
sans  pour  recevoir  le  lest  » ensorte 
qu'il- ne  glisse  être  emporté  par 


la  mer  { r), 

• U 4.  J T ^ V X ..  - 


(r)  Par  la  mer  , pour  qu  on  puisse  le  trouver , 
quand  on  én  aura  besoin , pour  lester  les  Navi- 
res. Mais  ces  lieux  et  ces  emplacemens  que  les 
Syndiof  et  Echevins  sont  tepus  de  désigner  et 
de  fournir  , pour  déposer  le  lest , no  peuvent 
être  absolument  fixés  que  par  las  Officiers  de 
î’Aimrauté  , sansla  permission  desquels  , on  ne 
«bk-etiiever  les  pierres , grisons  ou  cailloux  qui 
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bordant  le  rivage,  pasméme  le  lestqui  peuty 
avoir  été  déposé , sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit. 

Art.  III. 

Après  le  délestage  des  Bâti- 
mens  , les  Maîtres  des  Bateaux  ou 
Gabarres  qui  auront  été  employés  , 
seront  tenus , à peine  de  trois  livres 
d’amende  , de  faire  leur  déclara- 
tion aux  Officiers  de  l’Amirauté  , 
de  la  quantité  de  tonneaux  qui  en 
auront  été  tirés  (/). 

(r)  Qui  en  auront  été  tires  , pour  reconnaître 
par-là  si  le  Maître  avait  bien  dans  son  bord  U 
quantité  de  lest  par  lui  déclarée. 

Art.  IV. 

Tous  Bâtimens  embarquant  ou 
déchargeant  du  lest  , auront  une 
voile  qui  tiendra  aux  bords  , tant 
du  Vaisseau  que  de  la  Gabarre  (t) , 
a peine  de  cinquante  livres  d’amen- 
de solidaire  contre  les  Maîtres  des 
Navires  et  Gabarres. 

(f)  Que  de  la  Gabarre , pour  qu’il  ne  tombfc 
pas  une  partie  du  lest  dans  l’eau  , ce  qui  serait 
inévitable  sans  cette  précaution» 
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. Art.  V. 

Tous  Mariniers  pourront  être 
employés  au  lestage  et  délestage 
des  Vaisseaux  , avec  les  gens  de 
V Equipage  (ji). 

(ü)  Avec  les  gens  de  l'Equipage.  Los  Maîtres 
peuvent  employer  au  lestage  et  délestage  de 
leurs  Navires  les  gens  de  leur  Equipage  , ou 
tous  autres  Mariniers  , si  1 Equipage  ne  suffit 
pour  l'opération.  • > 

, Ar  t.  VI.  ; 

} » 

, Faisons  défenses  à tous  Capital 
nés  ! et  ■ Maîtres  de  Navires  (y')  de 
jetter  leur  lest  dans  tes  Ports  , Ca- 
naux ; Bassins  et  Rades  , à peine 
de  cinq  cens  livres  d’amende  pour 
la  première  fois  , et  des  saisie  et 
confiscation  du  leurs  Bâtiment  en 
cas  deTéfeidivfe*;  et  aux  délesteurs 
(*)  de  le  porter  ailleurs  que  dans 
les  liëux  à ce  destinés , à peine  de 
punition  corporelle. 

1 1 

(v  ) Et  Maîtres  de  Navires.  L’objet  de  ces 
défenses  est  que  les  Capi  ai  ics  nèjettentpas 
fraudiilcpsemenr  une  partie  de  leur  lest  en  ar- 
rivant dans  les  Ports  , Canaux , Bassins  et 
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. des , pour  épargner  la  dépense  que  cause  la  dé- 
charge du  lest , parce  que  le  lest  remplirait  ou 
' du  moins  diminuerait  la  profondeur  des  Ports, 
Canaux  , Bassins  et  Rades. 

(.*•)  Et  aux  délesteurs.  Ceux-ci  sont  obligés  de 
porter  le  lest  dans  les  lieux  à ce  destinés  . sans 
'qu  ils  puissent  le  porter  ailleurs  , à peine  de 
punition  corporelle. 

Art.  VII. 

Faisons  aussi  défenses  , sous  pa- 
reilles peines  (y  ) , aux  Capitaines 
• et  Maîtres  de  Navires  de  delester 
leurs  Bâtimens  , et  aux  Maîtres  et 
Patrons  de  Gabarres  ou  Bateaux 
lesteurs  , de  travailler  au  lestage  ou 
.délestage  d’aucuns  Vaisseaux  pen- 
dant la  nuit  (z). 

( y ) Sous  pareilles  peines , c’ost-à  dire  , sous  les 
pi  ines  prononcées  par  1 article  précédent. 

(7)  Pendant  la  nuit , à fin  que  ceux  qui  tra- 
vaiilont  au  lestage  et  délestage  ne  soient  point 
tentéè  par  l’obscurité  de  la  nuit  de  jeterautant 
de  lest  qu  iis  le  pourraient  , pour  abréger  leur 
travail. 

Art.  VIII. 

'«'••S  a.  *K»  » * i . . ; ' j * ....  ; 

Enjoignons  au  Maître  de  quai 
(*)  de  tenir  la  main  à ce  que  le 
lestage  ou  délestage  des  Vaisseaux 
,5oi t fait  conformément  à la  présen- 
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te  Ordonnance  , à peine  d’en  ré- 
pondre en  son  nom  et  d’amende 
arbitraire. 

(*)  Au  Maître  de  quai.  Comme  le  Maître  de 
quai  a par  son.  emploi  , l’inspection  générale 
sur  la  police  du  Havre , du  Port  et  de  la  Rade  , 
il  lui  est  enjoint  par  notre  article  de  tenir  la 
main  à ce  que  le  lestage  et  délestage  des  Vais- 
seaux soit  fait  conformément  à la  présente  Or- 
donnance , afin  de  pouvoir  connaître  leséon- 
traveniions  que  les  Maîtres  des  Navires  ou  les 
lesteurs  peuvent  commettre  , et  de  dénoncer 
les  contrcvenans  au  Procureur  du  Roi  de  l'Ami- 
rauté , pour  qu’il  leur  fasse  infliger  les  peines 
prononcées  contre  eux. 


TITRE  CINQUIÈME. 

Des  Capitaines  Gardes- Cotes. 

! ..  * 

Article  premier. 

JT  Es  Capitaines  Gardes Côtes 
Jf  t (a)  , leurs  Lieutenant  et  En- 
seignes prêteront  serment  devant 
l'Amiral  ou  ses  Lieutenans  aux  Siè- 
ges dans  le  distric  desquels  ils  se- 
ront établis  , et  y feront  enregis- 
trer leurs  lettres. 

(n)  Les  Capitaines  Cardes-Côtes.  La  disposition 
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de  notre  article  et  dos  suivons  de  ce  tirre  a va- 
rié plusieurs  fois  par  les  différentes  Ordonnan- 
ces qui  ont  été  faites  concernant  le  service  de 
Mil  ices  Gardes-Côtes.  II  faut  donc  avoir  recours 
dans  chaque  Province  à l'Ordonnance  qui  la 
concerno. 

Art.  II. 

Chaque  Capitainerie  sera  com- 
posée d’un  certain  nombre  de  Pa- 
roisses , dont  les  habitans  seront 
sujets  au  guet  de  la  mer  (6). 

; (6)  Au  guet  de  la  mer  , c'est-à-diro  , à faire 

le  guet  et  la  garde  le  long  des  côleS  de  la 
mer. 

A R T.  I I I. 

Les  Capitaines  Cardes-Côtes  fc) 
feront  la  montre  et  revue  des  ha- 
bitans des  Paroisses  sujettes  au  guet 
de  la  mer , dans  l’étendue  de  leurs 
Capitaineries  , le  premier  jour  du 
mois  de  Mai  de  chaque  année,  en 
présence  des  Officiers  de  l’Ami- 
rauté , qui  en  garderont  le  con- 
trôle dans  leur  Greffe. 

(c)  Les  Capitaines  Gardes  • Côtes.  Il  faut  voir 
pour  la  disposition  de  notre  article  los  dernières 
Ordonnances  concernant  les  Milices  Gardes- 
Côtes,  dans  les  différentes  Provinces  duRo-, 
■yaume. 


356  Ordonnance  de  la  Marine  y 
Art.  IV. 

Il  y aura  dans  l’étendue  de  cha- 
que Capitainerie  un  clerc  du  guet 
( d ) , qui  sera  commis  par  l’Ami- 
ral ou  ses  Lieutenans , tant  pour 
•avertir  les  habitans  sujets  au  guet 
de  se  trouver  aux  revues  et  de 
'monter  la  garde  , que  pour  tenir 
registre  des  défaillans. 

! (d)  Un  clerc  du  guet , il  n’est  plus  question 

aujourd'hui  des  clercs  du  guet. 

«I 

Art.  V. 

Faisons  très-expresses  inhibitions 
et  défenses  à tous  Capitaines  Gar - 
des-Cctes  (<?)  , de  prendre  aucune 
connaissance  des  bris , naufrages  , 
échouemens , épaves  et  varechs  , 
et  de  s’emparer  des  effets  en  pro- 
-.venans  , à peine  de  suspension  de 
leurs  charges  , de  restitution  du 
quadruple  pour  la  première  fois  , 
et  de  punition  exemplaire  en  cas 
de  récidive. 

- (<?)  A tous  Capitaines  Gardes-Côtes.  Ladispo- 
iitioa  de  notre  article  spécialement  confirmé. 
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en  tant  que  de  besoin  par  l’art.  3 , tif.  10  du 
Réglement  du  28  Janvier  1716  , s’exécute  au-  . 
jourd  hui  sous  les  mêmes  peines. 

Art.  V I. 

Les  Capitaines  Gardes  - Cotes  , 
leurs  Lieutenans  et  Enseignes  joui- 
ront de  l'exemption  du  ban  et  ar-  1 
riere  ban. 

Ces  exemptions  ont  été  expliquées  et  éten- 
dues par  les  Ordonnaces  concernant  le  service 
des  Milices  Gardes-Côtes  dans  chaqucProvince. 


TITRE  SIXIÈME. 

Des  Personnes  sujettes  au  Guet  de 
la  Mer. 

Article  premier. 

TT  Es  habitons  (f)  des  Parois- 
œ j ses  sujettes  au  guet  de  la  mer 
(g)  , seront  tenus  de  faire  la  garde 
sur  la  côte  , quand  elle  sera  com- 
mandée , à peine  de  trente  sols: 
d'amende  contre  le  défaillant,  pour 
la  première  fois  , et  d’amende  ar- 1 
bitraire  9 pour  la  seconde. 
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(/)  Les  Habilans , depuis  l’âge  de  1 6 ans  jus- 
qu’à soixante  ot  ceux  qui  n’ont  aucune  exem- 
ption particulière , comme  les  Matelots  qui  doi- 
vent servir  sur  les  Vaisseaux  du  Roi  ; les  Char- 
pentiers de  Navires  , Calfatset  autres  Ouvriers 
affectés  au  service  de  la  Marine  ; ceux  qui  sont 
chargés  du  recouvrement  dos  deniors  royaux  , 
durant  le  temps  de  leur  exercice  ; les  commis 
des  postes , des  aides  et  autres  employés  des 
fermes  ; les  gardes-étalons  ; et  enfin  tous  ceux 
que  leur  charge  ou  leur  emploi  exempte  ex- 
pressément de  la  Milice  Garde-Côte. 

(g)  Au  guet  de  la  mer , c'est-à-dire  , les  Parois- 
ses qui  sont  dans  l’étendue  do  deux  lieux  de  la 
mer  conformément  à l’art,  premier  du  tit.  5 du 
Règlement. du  s8  Janvier  17 16.  Sur  quoi  il  faut 
enclora  consulter  les  Réglemens  particuliers 
faits  pour  certaines  Provinces.  Il  est  à observer 
que  les  peines  prononcées  par  notre  article 
n'ont  plus  lieu  aujourd’hui.  Les  Gardes  - Côtes 
qui  manquent  à leur  devoir  sontpunis  militaire- 
ment. 

v A R T.  I I. 

N'entendons  toutefois  ( h ) coml 
prendre  les  habilans  des  Paroisses 
qui  doivent  le  guet  ès  Villes  , Châ- 
teaux et  Places  fortes  situées  sur  la 
mer , lesquels  seront  tenus  de  l’y 
faire , et  non  sur  la  côte. 

Xh)  N'entendons  toutefois . Cette  distinction  n’a 
pas  1 ieu  aujourd’hui , parce  que  la  garde  de 
ces  Villes , Châteaux  et  Places  fortes  situées  sur 
le  bord  de  la  mer  ou  dans  la  mer  , est  opnfiée 
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eû  tout  temps  à des  troupes  réglées  ,ou  aux  In- 
valides. 

Art.  III. 

Le  Lieutenant  de  l’Amirauté 
jugera  les  amendes  ( i ) sur  le  rap- 
port du  clerc  du  guet , lequel  en 
fera  la  recette  : et  les  deniers  se- 
ront appliqués  , à la  diligence  de 
notre  Procureur  , aux  réparations 
du  Corps-de-garde. 

(i)  Jugera  les  amendes  : Mais  ces  amendes 
n’ayant  plus  lieu  aujourd’hui  , 1»  disposition 
dé  notre  article  devient  inutile. 

A R T, ...  I V. 

_ l ( , 

Le  clerc  du  guet  sera  tenu  , à 
peine  de  destitution  , de  mettre  , 
de  six  mois  en  six  mois  au  Greffe  , 
de  l’Amirauté  , un  rôlé  des  amen- 
des'payées  (Je)  et  de  celles  qui  res- 
teront à payer.  . 

(k)  Des  amendes  payées.  La  disposition  de 
notre  article  qui  dépend  entièrement  du  pré- 
ocdônt  n’a  plus  liej. 

Art.  V. 

Le  signal  se  fera  de  jour  par  fu>- 
toiëe  et  de  nuit  par  feu  (O*  • 
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(/)  Par  fumée  et  de  nuit  par  feu.  Rien  n’est 
plus  mile  et  plus  nécessaire  à la  Marioequeles 
signaux,  lant  pour  faire  le  guet  sur  les  côtes  et 
rivages  de  la  mer  , et  pour  faire  entendre  aux 
habitans  de  la  campagne  et  à nos  troupes  l’ap- 
proche des  ennemis,  que  pour  servir  de  si- 
gnaux aux  Vaisseaux  de  guerre  ou  autres  Navpé 
res  en  temps  de  tourmente  et  tempête  de  m<?r  , • 
oü  pour  faire  les  signaux  indiqués  par  l'art  ’n  , 
tit.  8 du  Règlement  du.  28  JanvieT  1716.  — ; 
» Le  Capitaine  Garde  - Côte  leur  donnera  les 
» instructions  pour  les  signaux,  tels  qu’il  juge- 
» ra  à propos  de  les  établir  j soit  de  feu  , fu- 
* mée  , pavillons  ou  de  coups  de  canons  , qui 
» soient  vus  et  ouïs  d’un  Côrps-de-garde  à l’au- 
v tré  , et  même  répétés  par  chacun  d'ouxi,  pour 
v avertir  des  mouvernons  qui  se  feront;,  et  des 
» Vaisseaux  ennemis  qui  paraîtront.  Cependant  1 
les  signaux  par  fumée  le  jour,  ctpar  feu  la  nuit , 
sont  préférables  , conformément  au  règlement 
du  23  Novembre  1701  , art.  i3  , qui  en  consé- 

Suence  ordonne  qu’il  y ait  sur  les.lieux.oii  iLs  se 
evront  faire, les  matières  nécessaires  pour  cela, 
et  qui!  charge  les  Capitaines  Gardes-Côtes  d’y 
tenir  la  main.  é‘t  . u 

Art.  ; VI. 

Les  habitans  des  Paroisses  sujet- 
tes au  guet  de  la  mer , seront  te- 
nus ( îti  ) d’avoir  en  tout  temps 
dans  leurs  maisons  , chacun  un 
mousquet  ou  fusil , unq  épée  , une 
- demi-livre  de  poudre  , ' et  deux  li- 
vres de  balles  , à peine  de  cent 
sols  d’amende. 


(mj 


j L.  IV.  T.  VI.  du  Guet.  etc.  A.  5.  36 1 

( m ) Seront  tenus.  Cette  disposition  de  notre 
article  ne  subsiste  plus  aujourd’hui.  C’est  le 
Roi  qui  fait  fournir  les  armes  nécessaires  pour 
lesorvice.  Mais  cela  n’est  pas  uniforme  dans  lo 
Royaume.  Il  faut  voir , comme  il  a déjà  été  dit 
sur  le  présent  titre  et  sur  le  précédent , les 
Réglenieus  particuliers  intervenus  sur  cette 
matière.  Outre  l'Ordonnance  du  5 Juin  1767 
concernant  les  Provinces  de  Picardie  , Norman- 
die , Poitou  , Aunis , Saintonge  et  Guienne  j 
1 Ordonnance  du  9 Avril  tyb8  concernant  les 
Provinces  do  Poitou;  Aunis  et  Saintonge  ; et 
Je  R;  :g!ement  du  14  Avril  1758  , concernant 
les  Provinces  du  Poitou,  Aunis , Saintonge  et 
isles  adjacentes  ; voyez  encore  pour  la  Proven- 
ce, les  Ordonnances  dù  21  Avril  1746  et  premier 
Mai  17+8  ; pour  Bulle- Lie  , l’Ordonnance  du 
a 6 Mai  ijbt)  ; pour  la  Bretagne  , 1 Ordonnance 
du  26  Février  1756,  et  le  Réglement  du  10 
Août  de  la  même  année  1766;  pour  la  Guien- 
ne , le  Réglement  du  i3  Août  1757;  pour  la 
Normandie  , celui  du  i5  Février  17^8  , pour  la 
Picardie  , celui  du  30  Mars  de  la  même  année 
1758  ; pour  le  Languedoc,  I Ordonnance  du  i5 
Mai  1758  , et  finalement  1 Ordonnance  du  iz 
Mars  1759  concernant  les  nouveaux  Inspecteurs 
des  Milices  Gardes-Côtes. 

Art.  VII. 

Faisons  défenses  à tous  Huis- 
siers de  saisir  pour  dettes  , même 
pour  deniers  royaux , les  armes  et 
munitions  ci-dessus  , à peine  de 
cinquante  livres  d’amende  ( n ) ; ent 
laquelle , en  cas  de  contravention  , 
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ils  seront  condamnés  par  les  Of- 
ficiers de  l’Ami rau té  , bien  que  les 
actes  et  jugemens  en  vertu  des- 
quels les  saisies  auront  été  faites  , 
ayent  été  donnés  par  d’autres  Ju- 
ges (o)  , auxquels  nous  en  interdi- 
sons la  connoissance. 

(n)  De  Cinquante  livres  d'amende  , au  profit 
do  M.  l’Amiral. 

(o)  Par  d'autres  Juges.  C’est  ici  uno  excep- 
tion â la  réglé  générale;  que  tout  Juge  est 
competent  de  connaître  l'exécution  de  ses 
jugemens;  parce  que  1 Ordonnance  a voulu 
qu’il  n’y  eût  que  les  Juges  de  l’Amirauté  qui 
pussent  connaître  des  contraventions  faites  à la 
disposition  de  notre  article  , comme  étant  une 
suite  nécessaire  d’un  cas  maritime  ; et  en  vertu 
de  cotte  attribution  faite  aux  Officiers  de  l’Ami- 
rauté, il  s’en  suit  qu’ils  sont  seuls  compétens 
pour  connaître  de  l'opposition  à une  pareille 
saisie  : de  sorte  que  si  elle  était  portée  ailleurs 
qu  a l'Amirauté , les  Juges  de  cette  Jurisdiction 
seraient  fondés  à revendiquer  la  cause , avec  dé- 
fenses aux  parties  de  plaider  ailleurs  que  parde- 
V3nt  eux , à peine  d’amende  ; et  autorisés  à dé- 
clarer la  saisie  nulle  , et  à condamner  1 Huissier 
à l’Amende  prononcée  par  notre  article  : ce 
oui  doit  être  exécuté  par  provision,  nonobstant 
l'appel  et  sans  y préjudicier  , conformément  à 
l’art.  2 , tit.  io  du  Réglement  de  1716.  — 
» Dans  les  matières  qui  regardent  la  Garde- 
» Côte , leurs  Sentences  pour  les  amendes  se- 
» ront  exécutoires , nonobstant  et  sans  préjudi- 
» ce  dé  l’appel , jusqu’à  la  somme  de  60  liv. 
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TITRE  SEPTIÈME. 

I 

Du  Rivage  de  la  Mer. 

Article  premier. 

SEra  réputé  bord  et  rivage  de 
la  mer  (p) , tout  ce  qu’elle 
couvre  et  découvre  pendant  les 
nouvelles  et  pleines  lunes  (9)  , et 
jusqu ’où  le  grand  flot  de  Mars 
(r)  se  peut  étendre  sur  les  Grè- 
ves (5).  1 

(p)  De  la  mer.  Littus  est  quo  usque  maritimus 
fluctue  à mer!  pervenit.  Lcg.  96  , ff.  de  verb. 
signif. 

(q)  Pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes  ; 
mais  cette  définition  que  notre  article  fait  du 
rivage  de  la  mer  , est  plus  exacte  d’après  les 
observations  que  l'on  fait  journellement,  et 
qui  nous  apprennent  que  les  hautes  marées  ar- 
rivent  chaque  mois  à la  nouvelle  et  à la  pleine 
, lune. 

(r)  Le  grand  flot  de  Mars  , c’est-à-dire  la 
marée  de  l’équinoxe  de  Mars. 

(s)  Sur  les  Grèves.  Ainsi  que  dans  les  fleuves 
et  rivières  navigables  qui  affluent  dans  la  mer, 
et  jusqu’à  l endroit  où  le  grand  flot  de  Mars 
cesse  de  s’y  faire  sentir.  Il  est  facile  de  connaî- 
tre jusqu’ou  s’étend  ordinairement  le  grand  flot 
de  Mars  par  le  gravier  qui  y est  déposé;  ainsi 
il  ne  faut  .pas  confondre  cette  partie  avecles- 
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pace  où  parvient  quelque  fois  l’eau  de  la  me^ 
par  les  ouragans  et  par  les  tempêtes.  Ainsi  jugé 
à Aix  le  n Mai  1742. 

Art.  II. 

Faisons  défenses  (t)  à toutes 
personnes  de  bâtir  sur  les  rivages 
de  la  mer  , d’y  planter  aucuns 
pieux,  ni  faire  aucuns  ouvrages  qui 
puissent  porter  préjudice  à la  na- 
vigation , à peine  de  démolition 
des  ouvrages , de  confiscation  des 
matériaux , et  d’amende  arbitraire. 

(t)  Faisons  défenses.  Quoique  la  mer  et  ses 
bords  soient  , suivant  les  principes  du  droit 
naturel , des  choses  publiques  et  communes  à 
tous  avec  faculté  à chacun  d’en  user  selon  sa 
destination,  néanmoins  il  ne  doit  pas  être  per» 
mis  aux  uns  d’en  jouir  au  préjudice  des  autres. 
Ainsi , pour  prévenir  lea  inconveniens  qui  se- 
raient résultés  de  la  liberté  d’user  de  la  chose 
commune,  il  a fallu  que  cette  liberté  fut  limi- 
tée par  la  puissance  publique , ainsi  que  s’en  ex- 
plique Domat  tom.  2 , du  droit  public , liv.  pre- 
mier , tit.  8 , sect.  z , note  sur  le  n.  I.  fol.  61. 
s>  Il  est  du  droit  naturel  aussi  que  cette  licence 
» commune  à tous,  étant  une  occasion  con- 
» tinuelle  de  querelles,  et  d’une  infinité  de  mau- 
» vaises  suites,  il  y soit  pourvu  par  quelque  po- 
» lice;  et  il  ne  pouvait  y en  avoir  de  plus  jus- 
» te  et  de  plus  naturelle  que  de  laisser  au  Sou- 
» verain  à pourvoir  A ces  inconveniens.  Car  , 
» comme  if  est  chargé  du  soin  du  repos  public  g 
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que  c’est  à lui  qu’appartient  la  police  de  i'or- 
» dre  de  la  société  ; et  que  ce  n’est  qu’en  sa  pcr- 
» sonne  que  peut  résider  le  droit  aiix  choses 
» qui  peuvent  être  communes  au  public , dont 
» il  est  lechef;  c’està  lui  que  cette  qualitédon- 
» ne  la  dispensation  et  l’usage  de  ce  droit  pour 
» le  rendre  utile  au  public#}  et  c’est  sur  ce 
fondement  que  les  Ordonnancesontréglél’usa- 
ge  des  navigations  et  de  pêcher  sur  la  mer  et 
sur  les  rivières.  Ainsi  le  rivage  de  la  mer  doit 
être  libre  et  accessible  pour  tous  et  pour  quicon- 
que y veut  pêcher.  Nemo  igitur  ad  littus  maris 
accedere  prohibetur  piscandi  causa  , leg,  4 ff.  de 
divisione  rerum  et  qualitate.  I!  est  détendu  par 
notre  article  de  bâtir  sur  les  rivages  de  la  mer  d’y 
planter  aucun  pieux  , ni  faire  aucuns  ouvrages 
qui  puissent  porter  préjudice  à la  navigation  : 
ce  qui  est  conforme  à la  loi  suivante  qui  dit, 
riparum  usus  publicus  est  jure  gentium  sicut  ipsius 
a fiuminis.  Itaque  navem  ad  eas  appellere , funes  ex 
arboribus  ibi  natis  religare , retia  siccare  et  ex 
mare  reducere  , onus  aliquod  in  his  reponere , cuili- 
let  libertum  est , si  cuti  per  ipsum  Jlumen  navigare . 


TITRE  HUITIÈME. 

des  Rades. 


Article  premier. 


de  nos  Sujets  et  Alliés , dans  l’éten- 


due de  notre  domination  ; faisons 
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défenses  à toutes  personnes  de 
quelque  qualité  et  condition  qu’el- 
les puissent  être  , de  leur  apporter 
aucun  trouble  et  empêchement  (y)  , 
à peine  de  punition  corporelle. 

(u)  Voulons  que  les  Rades  , c’ast-à-dire  » 
tous  les  lieux  d’ancrage  qui  sontâ  quelque  dis- 
tance de  la  côte  où  les  Vaisseaux  trouvent 
fond  , pour  pouvoir  y demeurer  à l’ancrage  ; 
et  où  ils  mouillent  ordinairement , en  attendant 
le  vent  ou  la  marée  , pour  entrer  dans  le  Port , 
ou  pour  faire  voile  ; la  Rade  , comme  dit  la  loi 
i.  § i3  , ff.  de  fluminibus , est  locus  minime 
portuosus  , sed  in  quo  navet  in  salo  esse  et 
commorari  queunt. 

(v)  Aucun  trouble  et  empêchement.  Ce  qui  doit 
s’entendre  en  observant  les  formalités  prescri- 
tes à ce  sujet , tant  aux  Français  qu’aux  Etran- 
gers : de  sorte  que  s’ils  y manquaient , ils  ne 
pourraient  pas  se  plaindre  des  poursuites  qui 
pourraient  être  faites  contre  eux,  comme  d’un 
trouble  et  d’un  empêchement. 

Art.  II. 

Enjoignons  aux  Maîtres  et  aux 
Capitaines  de  Navires  qui  seront 
forcés  par  la  tempête  de  couper 
leurs  cables  et  de  laisser  quelques 
ancres  dans  les  Rades,  d’y  mettre 
des  hoirins , bouées  ou  gaviteaux , 
à peine  de  pertes  de  leurs  ancres 
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(*)  , qui  appartiendront  à ceux 
qui  les  auront  pêchées  et  d’amen- 
de arbitraire. 

(r)  A peine  de  pertes  de  leurs  ancres  ; ce  qui 
doit  s’entendre  néanmoins  des  cas  où  les  Capi- 
taines parînégligence  ne  mettraient  point  dos 
hoirins  , bouées  ou  gaviteaux,  aux  ancres  que 
la  tempête  les  ont  forcé  de  laisser  dans  la  Rade, 
tandis  qu’ils  l’auraient  pu. 

A R T.  I I I. 

Les  Maîtres  des  Navires  venant 
prende  Rade  (y  ) , mouilleront  à 
cette  distance  (2)  les  uns  des  au- 
tres, que  les  ancres  et  cables  ne 
puissent  se  mêler  et  porter  dom- 
mage , à peine  d’en  repondre  et 
d’amende  arbitraire. 

( y ) Venant  prendre  Rade.  Les  Maîtres  des 
Navires  qui  viennent  prendre  Rade,  soit  pour 
sortir  d’un  Port,  soit  jpour  y entrer,  et  qui 
causent  du  dommage  à ceux  qui  sont  à l'ancre 
ou  à la  cape  , doivent  le  reparer.  Ainsi  jugé  à 
Aix  le  3o  Juin  1750. 

({)  Mouilleront  à telle  distance.  lien  faut  dire 
de  même  de  ceux  qui  portent  du  dommage  à 
ceux  qui  sont  déjà  en  Rade  , pour  n’avoir  pas 
mouillé  à telle  distance  d’eux  , que  leurs  ancres 
et  leurs  cables  ne  pussent  se  mêler  et  leur  por-, 
ter  du  dommage,  conformémenti  l’avis  de  Tar- 
g a,  pag.  340  et  du  Consulat,  ch.  179,  199  et 
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200.  Ainsi  jugé  .1  Marseille  le  i3  Juillet  1754* 
Secus  , s’il  est  prouvé  que  le  dommage  soit  ar- 
rivé par  cas  fortuit  ou  force  majeure. 

Art.  IV. 

Lorsqu’il  y aura  plusieurs  Bâti- 
mens  en  même  Rade , celui  qui  se 
trouvera  le  plus  avancé  y ers  Veau 
(et)  , sera  tenu  ( a ) d’avoir  pen- 
dant la  nuit  le  feu  au  fanal , pour 
avertir  les  Vaisseaux  venant  de  la 
mer. 

{et)  Le  plus  avancé  vers  l'eau  , c’est-i-dire , 
•elui  qui  est  le  moins  avancé  dans  la  Rade  et 
par  conséquent  le  premier  qui  peut  être  ren- 
contré et  abordé  par  les  Navires  venant  da  la 
jmer,  pour  entrer  dans  la  Rade. 

(a)  Sers  tenu  , et  i défaut,  il  doit  répon- 
dre du  dommage  auquel  il  aura  donné  iiea 
par  sa  faute. 

Art.  V. 

Quand  un  Vaisseau  en  Rade 
voudra  faire  voile  pendant  la  nuit , 
le  Maître  sera  tenu  dès  le  jour  pré- 
cédent de  se  mettre  en  lieu  propre 
pour  sortir  ( b ) , sans  aborder  ou 
faire  dommage  a aucun  de  ceux 
qui  seront  en  même  Rade , à peine 
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de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts, et  d’amende  arbitraire. 

(b)  En  lui  propre  pour  sortir  , c’cst-â-dire  , â 
1 écart  et  au  large , pour  éviter  d aborder  et  faire 
dommage  à ceux  qui  sont  dans  la  même  Rade. 

• « 

TITRE  NEUVIÈME. 

Des  Naufrages  , Bris  et  Echoue- 
mens. 

Article  premier. 

DEclarons  que  nous  avons  mis 
et  mettons  sous  notre  pro- 
tection et  sauve-garde , les  Vais- 
seaux , leurs  équipages  et  charge - 
mens  (c)  qui  auront  été  jettes  par 
la  tempête  sur  les  côtes  de  notre 
Royaume  , ou  qui  autrement  y 
auront  échoué , et  généralement 
tout  ce  qui  sera  échappé  du  nau- 
frage. 

(0)  Les  Vaisseaux  , leurs  équipages  et  charge- 
ment, sans  aucune  distinction  , entre  les  Sujets 
du  Roi  , ses  amis  ou  alliés;  et  ses  ennemis  , 
même  les  Pirates.  Tout  est  compris  dans  notre 
article  : hommes  et  biens  indistinctement. 

Q ô 
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Art.  II. 

Enjoignons  à nos  Sujets  (d)  de 
faire  tout  devoir  , pour  secourir  les 
personnes  qu’ils  verront  dans  le 
danger  du  naufrage.  Voulons  que 
ceux  qui  auront  attenté  à leurs  vie 
et  biens  (e)  , soient  punis  de 
mort , sans  qu’il  leur  puisse  être 
accordé  aucune  grâce , laquelle  dès 
à présent  nous  avons  déclaré  nul- 
le , et  défendons  à tous  Juges  d’y 
avoir  aucun  égard. 

N)  Enjoignons  à nos  Sujets.  Cotte  injonction 
rie  fournir  les  secours  convenables  aux  person- 
nes qui  sont  clans  le  danger  du  naufrage  est 
puisée  dans  les  sentimensde  la  nature  qui  est 
la  mèTe  commune  de  fous  les  hommes.  Aussi 
on  voit  souvent  de  ces  hommes  intrépides  qui, 
animés  de  ces  beaux  sentimens , affrontent  les 
plus  grands  périls , pour  arracher  leurs  sembla- 
bles du  milieu  des  flots,  et  pour  les  rappellér  â 
la  vie  qu’ils  sont  sur  le  point  de  perdre. C'est 
ainsi  qu’un  brave  Citoyen  de  Dieppe  ( le  sieur 
Bouzard)  s’échappant,  le  3 1 Août  1777,  des 
bras  de  sa  femme  et  de  ses  er.fans  pendant  une 
tempête  horrible,  exposa  avec  magnanimité 
une  vie  qui  était  à eux  comme  â lui  , pour  la 
rendre  à huit  Citoyens  engloutis.dans  les  flots 
et  dévoués  à une  mort  inévitable  , et  pour  con- 
server une  subsistance  à vir.gt-deux  cnfans  qui 
gémissaient  sur  le  rivage  des  dangers  de  leuf» 
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pèresj  mais,  si  Bouzardfit  une  action  digne  des 
plus  grands  éloges  , et  s’il  donna  un  exempta 
mémorable  de  ces  scntimens  puisés  dans  la 
nature  qui  honorent  l’humani  é,  sa  récompen- 
se fut  aussi  bien  flatteuse  et  bien  honoraule , et 
doit  exciter* ses  semblables  à secourir  les  per- 
sonnes qu’ils  verront  dans  le  danger  denaufra- 
ge.  Puisque  le  Roi , après  l'avoir  comblé  do 
bienfaits,  voulut  encore  le  voir  et  le  trouver 
sur  son  passage  dans  le  sallon  d Hercule  au 
Château  de  Versailles,  le  3 Janvier  de  l’annéo 
1778  , où  Sa  Majesté  jettant  sur  lui  des  regards 
remplis  d’intérêt  et  de  bonté,  lui  adressa  ces 
mots  qui  doivent  être  bien  précieux  au  sieur 
Bouvard  : voilà  un  brave  homme  . et  véritable - 
ment  un  brave  homme.  Eh  ! comment  ne  pas 
imiter  ce  brave  homme  sous  le  régné  de  l’huma- 
nité et  de  la  bienfaisance  I 

(e)  A leurs  vie  et  biens.  Il  en  serait  autre- 
ment , s’il  ne  s'agissait  que  de  simple  vol  des 
effets  naufragés  , sans  être  accompagné  de 
violence  , d’attroupement,  complot  et  dessein 
prémédités. 

Art.  III. 

Les  Seigneurs  et  Habitans  des 
Paroisses  voisines  de  la  mer,  in- 
continent après  les  naufrages  et 
échouemens  arrivés  le  long  de 
leurs  Territoires,  seront  tenus  d’en 
avertir  les  Officiers  de  l’Amirauté 
dans  le  district  de  laquelle  les  Pa- 
roisses se  trouveront  assises  ; et  à 
cet  effet  commettront  au  commen- 
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cernent  de  chaque  année  , une  on 
plusieurs  personnes  pour  y veiller , 
à peine  de  répondre  du  pillage  qui 
pourrait  arriver, 

La  disposition  de  notre  article  n’est  plus  ob- 
servée. Il  y à quelques  Amirautés  qui  sont  dan* 
l’usage  d’établir  dos  personnes  de  confiance 
qu’elles  chargent  du  soin  de  veiller  aux  naufra- 
ges; et  ces  surveillans  que  l’on  nomme  Garde- 
Côtes  pour  l’Amirauté,  sont  établis  de  distance 
en  distance  , et  portent  la  bandoulière  de  M. 
l’Amiral.  Mais  cela  n’est  pas  observé  partout;  et 
on  peut  dire  qu’il  n’y  a aucune  personne  au- 
jourd’hui pour  veiller  aux  échouemens  et  nau- 
frages. 

Art.  IV. 

Seront  en  outre  tenus  ( f')  , en 
attendant  l’arrivée  des  Officiers,  de 
travailler  incessamment  à sauver  les 
effets  provenans  des  naufrages  et 
échouemens  ; et  d’en  empêcher  le 
pillage , à peine  aussi  de  répondre 
en  leurs  noms  de  toutes  pertes  et 
dommages  , dont  ils  ne  pourront 
être  déchargés  qu’en  représentant 
les  coupables  , ou  en  les  indiquant 
et  produisant  des  témoins  à Justice. 

(/)  Se  oint  en  outre  tenus.  Les  Seigneurs , aus- 
si bien  que  les  Habitons,  leurstenanciers,  sont 
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obligés  de  travailler  , en  attendant  l’arrivée  des 
Officiers  de  l'Amirauté,  à sauver  les  effets  pro- 
venan*  des  naufrages  et  échouemens,  et  d’en 
empêcher  la  pillage;  et  s’ils  ne  le  peuvent,  ils 
doivent  indiquer  les  coupables  à la  Justice. 

Art.  V. 

Faisons  défenses  aux  particuliers 
employés  au  sauvement  et  à tous 
autres  \g)  » de  porter  dans  leurs 
Navires  ni  ailleurs  , qu’aux  lieux  à 
cet  effet  destinés  , sur  les  dunes , 
grèves  ou  Jalaises  ( h ) , et  de  rece- 
ler ( i ) aucune  portion  des  biens 
ou  marchandises  des  Vaisseaux 
échoués  ou  naufragés  , (k)  ; com- 
me aussi  de  rompre  les  coffres  , 
ouvrir  les  ballots  , et  couper  les 
cordages  ou  mâtures  , à peine  de 
restitution  du  quadruple  (/)  et  de 
punition  corporelle  (m). 

( g ) Et  ü tout  autres.  Ces  défenses  regardent 
non-seulement  ceux  nui  sont  employés  au 
sauvement  par  ordre  clos  Officiers  de  ! Ami- 
rauté , mais  encore  ceux  qui  travaillent  sans 
ordre  et  de  leur  pur  mouvement  au  sauvement 
des  effets  naufragés. 

( h ) Sur  les  dunes  . grèves  pu  falaises.  On  en-, 
tend  par  dunes  des  hauteurs  ou  montagnes  de 
sable  qui  sont  sur  le  bord  de  la  mer  > par  gre6- 
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vos  , le  terroin  plat  qui  se  trouve  sur  le  bordels 
la  mer  hors  de  la  portée  de  flot  ; et  par  falaises , 
de  hauts  rivages  et  des  rochers  escarpés. 

(/)  Et  de  réceler.  Les  receleur  sont  punis 
comme  les  principaux  coupables. 

(k)  Echoués  eu  naufragés  , c’est-à-dire  , dabord 
après  le  naufrage,  ensorte^que  si  quelque 
temps  apres  le  naufrage,  on  enlève,  frauduleu- 
sement , des  effets  sur  le  rivage  , on  n’est  cou- 
pable alors  que  de  simple  vol. 

(/)  Du  quadruple  , conformément  à la  dispo- 
sition de  la  loi  44*  ff.  de  acquir.  rentra  domi- 
nio  ; et  des  lois  première  et  troisième,  ff.  de 
incend.  rui.  natifr. 

(m)  Et  de  punition  corporelle.  Mais  pour  être 
sujet  à la  peine  du  quadruple  et  à la  punition 
corporelle  tout  ensemble  , il  faut  qu’on  ait  vo- 
lé dans  le  temps  et  le  lieu  du  naufrage  , soit  en 
mer,  soit  sur  le  rivage.  In  ipsa  naufragis  trepi- 
dalione  , in  temvore  et  loco  naufragii  ; et  si  in  ipso 
naufragii  tèmpore  id  acciderit  ; nihil  interest  , 
vlrum  ex  ipso  mari  quisque  rapiat , an  ex  natif ra- 
giis  , an  ex  littore.  C’est  ce  qui  résulte  ries  lois 
2 , 4 et  b combinées  avec  la  première  et  la  troi- 
sième ff,  cod.  tit.  de  incendio. 

Art,  VI.  - ■ 

Incontinent  apres  l’avis  reçu  , 
les  Officiers  se  transporteront  au 
lieu  du  naufrage  (fi)  , feront  tra- 
vailler incessamment  à sauver  les 
effets , se  saisiront  des  chartes-par- 
ties , et  autres  papiers  et  enseigne- 
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mens  du  Vaisseau  échoué , rece- 
vront les  déclarations  des  Maîtres 
Pilotes  et  autres  personnes  de  l’é- 
quipage , dresseront  procès-verbal 
de  l’état  du  Navire  , feront  inven- 
taire des  marchandises  sauvées 
les  feront  transporter  et  mettre  en 
magasin  ou  lieu  de  sûreté  , infor- 
meront des  pillages  , et  feront  le 
procès  aux  coupables  ; à peine 
d’interdiction  de  leurs  charges  , et 
de  répondre  en  leurs  noms  de  tou- 
tes pertes  et  dommages  envers  les 
intéressés. 

( n ) Au  lieu  du  nm/frage  Depuis  le  Rcgle- 
mont  du  î3  Août  l'r'lç,  suprâ , tit.  ii  (J os  tes- 
tamons  infme , les  Olïïciers  fie  l’Amirauté,  avant 
d’aller  mis  naufrages  , sont  obligés  d’en  donner 
avis  aux  O.Ticicrs  dos  Classes,  au  Trésorier  dos 
Invalides , et  au  Receveur  de  M l'Amiral.  Au 
surplus  le  texte  de  notre  article  est  si  clair, 
qu’il  n’est  pas  besoin  de  commentaire. 

Art.  VIT. 

Les  Voituriers  , Charretiers  et 
Mariniers  , seront  tenus  de  se 
transporter  avec  chevaux , harnois 
et  bateaux  , au  lieu  du  naufrage ,, 
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à la  première  sommation  qui  leur 
en  sera  faite  de  la  part  des  Officiers 
de  V Amirauté  (0)  , ou  des  intéres- 
sés au  naufrage  (p)  , à peine  de 
vingt-cinq  livres  d’amende  contre 
chacun  des  refusans. 

(o)  Des  Officiers  de.  l’Amirauté.  Il  en.  est 
du  naufrage  comme  de  l’incendie:  non-seule- 
ment les  dénommés  dans  notre  article  , mats 
encore  4out  homme  en  état  de  donner  du 
secours  peuvent  être  commandés  à cette  fin, 
et  doivent  obéira  lapremière sommation,  soit 
verbale,  soit  par  écrit , qui  leur  en  est  faite  de 
la  part  des  Officiers  de  l'Amirauté , à peine  , 
en  cas  de  refus , de  vingt-cinq  livres  d’amende, 
qui  peut  être  prononcée  par  le  Juge  en  person- 
ne qui  a donné  l’ordre  de  travailler,  sur  le  ré- 

3u isi toi rc  du  Procureur  du  Roi  , qui  , en  cas 
’un  second  refus  et  sur  une  information  som- 
maire de  ce  refus  réitéré,  pourra  requérir  le 
décret  de  prise-de-corps  contre  les  rebelles, 
attendu  le  cas  pressant  et  privilégié  , indépen- 
damment du  mépris  de  la  justice. 

(/>)  Ou  des  intéressés  au  naufrage  , qui  sont  le 
Capitaine,  les  gens  de  l’Equipage , les  Arma- 
teurs , ceux  qui  ont  quelque  part  dans  le  Navi- 
re . ou  dans  les  marchandises  de  son  chai  jre- 
ment,  ceux  pour  le  compte  desquels  il  a été 
fait  quelque  chargement  dans  le  Navire  , ou 
enfin  les  Assureurs  , en  cas  d’abandon  de  la 
part  des  Assurés.  Tous  ceux-là  , ou  l’un  deux  , 
ont  également , droit  de  réquerir  le  secours  des 
gens  de  métier  en  état  de  leur  en  donner  ; et 
en  cas  de  refus  , de  les  faire  assigner  en  con- 
damnatiou  de  l'amende  de  vingt-cinq  livres 
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portées  par  notre  article  : ce  qui  doit  s'enten- 
dre néanmoins , avant  l'arrivée  des  Officiers  d« 
l’Amirauté;  car  , dès  qu’ils  sont  présens  , c’est 
à eux  à donner  les  ordres  nécessaires.  Voyez 
infrà  , les  art.  17  et  18. 

Art  VIII. 

Les  travailleurs  seront  employés 
par  marées  ou  journées  , et  il  sera 
tenu  rôle  (ÿ)  , dont  l’appel  sera 
fait  au  commencement  et  à la  fiq 
de  chaque  jour  , sans  qu’aucun  au- 
tre puisse  , après  l’arrivée  des  Of- 
ficiers , s’immisser  au  travail , que 
ceux  qui  seront  par  eux  choisis , à 
peine  du  fouet. 

(?)  n en  sera  tenu  rôle.  Il  doit  être  régulière- 
ment dressé  procfès-verbal , par  séance  d’avant 
et  après  midi . de  toutes  les  opérations  , jusqu’à 
la  consommation  de  l’ouvrage  et  à la  retrait» 
des  Officiers  de  l’Amirauté. 

' Art.  IX. 

. * . " * 

Sera  pareillement  tenu  état  par 
les  mêmes  Officiers , des  voitures 
qui  seront  faites  , pour  porter  les 
effets  sauvés  dans  les  magasins 
(r)  , et  sera  donné  au  voiturier , 
en  partant  du  lieu  du  naufrage , un 
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billet  de  charge  , lequel  il  mettra 
Entre  les  mains  du  Gardien  ( s ) 

(0  Dans  les  magasins  , c’est-à-dire,  que  les 
Officiers  de  l’Amirauté  tiendront  un  état  géné- 
ral de  ce  qui  est  confié  à chaque  voiturier,  à 
l’effet  de  lui  faire  rendre  compte  do  ce  qu’il 
n’aurait  point  remis  au  Gardien,  en  retenant 
la  charge  avec  le  billet. 

(s)  Entre  (es  mains  du  Gardien.  On  donna 
donc  aux  voituriers,  pour  chaque  voyage  qu’ils 
font  , un  billet  de  leur  charge,  qu’ils  doivent 
remettre  au  Gardien,  pour  que  celui-ci  puisse 
vérifier . s'il  ne  manque  rien  à la  charge  , de  la- 
quelle il  devient  alors  responsable. 

Art.  X. 

Le  Gardien  tiendra  état  ou  con- 
trôle (t)  , de  ce  qui  sera  rapporté 
par  chaque  voiturier. 

(/)  Etat  ou  contrôle,  comme  les  officiers  de 
l'Amirauté  tiennent  unétat  des  effets,  à mesure 
qu’ils  sont  transportés  du  lieu  du  naufrage  au 
magasin  où  se  trouve  le  Gardien , de  même 
celui-ci  doit  en  tenir  un  des  effets  qu’il  reçoit. 

Art.  X I. 

Après  le  transport  fait  au  maga- 
sin des  marchandises  sauvées  ; il 
sera  par  les  Officiers  procédé  à la 
reconnaissance  et  vérification  (*t)  * 
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tant  sur  les  inventaires  faits  au  lieu 
de  Féchouement , que  sur  les  bil- 
lets fournis  aux  voituriers , et  sur  le 
contrôle  dressé  par  le  Gardien  \ 
ensuite  sera  fait  taxe  raisonnable 
(v)  aux  ouvriers  pour  leurs  salai- 
res, sur  les  états  de  leur  travail., 

i 

(uj  Et  vérification  , afin  de  connaître  , par-là, 
si  les  voituriers  ont  remis  fidèlement  au  Gar- 
dion  , soit  en  la  quantité  , soit  en  la  qualité  , 
toutes  les  marchandises  et  effets  qui  leur  ont 
été  confiés  , pour  les  voiturer  et  transporter 
dans  les  magasins  et  autres  dépôts. 

(v)  Sera  fait  taxe  raisonnable  : ce  qui  doit 
s’entendre  des  cas  où  les  Officiers  de  l’Amirau- 
té n'auraient  arrêté  aucun  salaire  avec  les  voi- 
turiers et  autres  travailleurs. 

A R T.  X I I. 

Les  procès-verbaux  de  recon- 
noissance  des  effets  sauvés  seront 
faits  en  présence  dn  Maître  (x)  , si 
aucun  il  y a , si  non  du  plus  ap- 
parent de  l’Equipage  i et  signés  de 
lui  et  du  Gardien.  ( j)  , lequel  en 
demeurera  chargé. 

(a:)  En  présence  du  Maître , c’est-à-dire  , du 
Capitaine  , si  aucun  il  ya,  si  non  du  plus  ap- 
parent de  l’Equipage  et  de  toutes  les  Parties 
intéressées. 
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(y)  Signés  de  lui  et  du  Gardien.  Tous  CCU* 
qui  assistent  aux  procès-verbaux  doivent  signer 
à chaque  séance  ; et  en  cas  de  refus , après  duo 
interpellation  , il  doit  être  fait  mention  des 
causes  pour  lesquelles  ils  n’ont  pas  signé. 

Art.  XIII. 

S’il  ne  se  présente  point  de  ré- 
clamation dans  le  mois  , après  que 
les  effets  auront  été  sauvés , il  se- 
ra procédé  par  les  Officiers  à la 
vente  (z)  de  quelques  marchandi- 
dies  des  plus  périssables  (et)  j et 
les  deniers  en  provenans  seront 
employés  au  payement  des  salaires 
des  ouvriers  , dont  il  sera  dressé 
procès-verbal  (a). 

(j)  A la  vente.  Cotte  vente  s’ordonne  sur  le 
réquisitoire  du  Procureur  du  Roj  , les  Offi- 
ciers des  Classes,  le  Trésorier  des  Invalides, 
le  Receveur  de  M.  l’Amiral  et  les  autres  par- 
ties intéressées  , tous  duement  appelles;  et  sui- 
vant la  valeur  cl  la  quantité  des  effets  à vendre, 
on  fait  précéder  la  vente,  tantôt  d’yne  seule 
publication  , tantôt  de  trois  publications  et 
affiches. 

(et)  Des  plus  périssables  ; mais  on  n’attendrait 
pas  un  mois  , s’il  s’agissait  des  marchandises 
quœ  servando  servari  non  passant. 

(a)  Dont  il  aura  dressé  procès-verbal.  I!  doit 
être  dresse  procès-verbal  de  la  vente,  ainsi  que 
des  deniers  en  provenans , qui  doivent  être  dé- 
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posés  entre  les  mains  du  Greffier  qui  est  char 
gë  de  payer  tout  ds  suite  les  salaires  des  ouvriers 
et  les  autres  fraix,  conformément  à la  taxe  qui 
en  a été  faite  i et  quant  au  restant,  s'il  y en  a , 
il  en  demeure  comptable  , pour  le  délivrer  à 
qui  il  sera  dit  et  ordonné. 

Art.  XIV. 

Si  les  marchandises  déposées  au 
magasin  se  trouvent  gâtées,  le  Gar- 
dien sera  tenu  , après  visite  et  par 
permission  des  Officiers  (6)  , d’y 
faire  travailler  par  gens  à ce  con- 
noissans  (c)  , pour  les  remettre  en 
état , autant  que  faire  se  pourra. 

(b)  Des  Officiers  ; non-seulement  cette  visite 
*e  fait  par  permission  des  Officiers  de  l’Amirau- 
té , mais  encore  en  leur  présence , ainsi  que  de 
tous  ceux  qui  ont  intérêt  â la  chose. 

(c)  A ce  connaissans.  Cette  operation  doit 
être  faite  également,  toutes  les  parties  intéres- 
sées duement  appcllces. 

A R T.  X V. 

En  cas  que  le  dommage  soit 
tel , qu’il  ne  puisse  être  réparé  , 
ni  les  marchandises  gardées  sans 
perte  considérable  (d)  , les  Officiers 
de  l’Amirauté  seront  tenus  de  les 
faire  vendre  ( e ) et  de  mettre  les 
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deniers  en  main  sûre  (y)  , dont 
iis  demeureront  responsables. 

(d)  Sans  perte  considérable  : ce  qui  doit  être 
constaté  par  un  procès-verbal  , de  l'avis  des  ex- 
perts et  des  parties  intéressées,  outre  le  com- 
missaire aux  Classes  , le  Trésorier  des  Invalides 
et  le  Receveur  des  droits  de  M.  l’Amiral. 

. ( e ) De  les  foire  vendre.  Cette  vente  doit  se 
faire  en  présence  des  mômes  parties  ou  due- 
ment  appellées. 

( /■)  En  main  sûre.  Les  deniers  provenans  de 
la  vente  doivent  être  déposés  en  main  sûre  , et 
les  Officiers  de  l’Amirauté  en  sont  déclarés  res- 
ponsables par  notre  article.  Ainsi  ils  peuvent 
çn  ordonner  le  dépôt  entre  les  mains  de  leur, 
Greffier , si  les  parties  intéressées  ne  convien- 
nent d'un  Négociant  ou  d’un  Bourgeois  solva- 
ble. 

Art.  XVI. 

Défendons  aux  Officiers  de  l’A- 

mirauté  de  se  rendre  directement 

\ ' . 

ou  indirectement  (g)  adjudicataires 
des  marchandises  , a peine  de  res- 
titution du  quadruple  , et  de  pri- 
vation de  leurs  charges. 

(g)  Directement  ou  indirectement,  c’est-à-dire, 
par  personnes  interposées. 

Art.  XVII. 

Si  lors  de  V èchouement  (li)  , les 
Propriétaires  ou  Commissionnaires, 
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auxquels  les  marchandises  sont 
adressées  par  les  connoissemens  , 
ou  ceux  qui  les  auront  chargées  (t)  , 
se  présentent  pour  y mettre  ordre 
eux-memes  , enjoignons  aux  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  de  se  retirer  , 
et  de  leur  laisser  la  liberté  entière 
d’y  pourvoir  (/t). 

(h)  Si  lors  de  l'échnuement,  ainsi  que  du  nau- 
frage , conformément  à l’article  suivant  , qui  , 
dans  l'exception  qu’il  apporte  à celui-ci , parle 
du  naufrage , aussi  bien  que  de  l’échouement. 

(/)  Ceux  qui  les  auront  chargées.  On  doit 
encore  entendre  tous  ceux  qui  peuvent  avoir 
quelque  intérêt  au  Navire  où  é son  charge- 
ment; car  si  tous  les  intéressés  ne  se  présen- 
tent point,  pour  mettre  ordre  eux-mêmes  à 
l’échouement  ou  au  naufrage,  ou  ne  prouvent 
leur  droit  de  réclamer,  conformément  à ladiç- 

Ïiosition  de  l’article  25  ci-après , les  Officiers  de 
'Amirauté  ne  doivent  point  se  retirer,  parce 
qu’ils  sont  les  conservateurs  nés  des  intérêts 
des  absens  ; et  les  réclamateurs  qui  sont 
présens  ne  doivent  avoir  la  liberté  que  de  pour- 
voir par  eux-mêmes  au  sauvementde  ce  qui 
les  concerne  , sans  toucher  au  reste. 

( k ) D'y  pourvoir.  Ilestbien  juste  que  lorsque 
tous  les  intéressés  à la  chose  se  présentent,  pour 
en  prendre  soin,  ces  réclamateurs  ayont  la  li- 
berté entière  de  pourvoir  au  sauvement  de  leurs 
propres  effets,  conformément  à la  disposition 
«e  la  loi  12 , ff.  de  incendio , et  en  ces  termes  ; 
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constat. 

Art.  XVIII. 

Voulons  neanmoins  (/)  que  les 
Juges  de  r Amirauté  s’informent  de 
la  cause  du  naufrage  ou  échoue- 
ment , de  la  nation  du  Maître  et 
des  Mariniers  ; de  la  qualité  des 
Vaisseaux  et  Marchandises,  et  à 
■qui  elles  appartiennent  ; et  en  cas 
que  l’échoue  ment  fût  volontaire 
(m)  , que  les  Vaisseaux  fussent 
ennemis  ou  pirates  (rc)  , ou  que  les 
marchandises  Jussent  de  contreban- 
de (o)  , qu’ils  s’assurassent  des 
Hommes  t tisse  aux  et  Marchan- 

dises {/>). 

(/)  foulons  neanmoins.  Il  faut  donc  dans  tou* 
les  cas  , que  les  Juges  de  l’Amiiauté  s’infor- 
ment de  b cause  du  naufrage  ou  échouemcnt , 
do  la  nation  du  Maître  et  des  Mariniers,  de  la 
qualité  des  Vaisseaux  et  Marchandises  , et  à 
«qui  elles  appartiennent;  soit  qu’ils  doivent  se 
retirer  conformement  à l’article  précédent  f 
soit  qu’ils  procèdent  suivant  l’art.  6. 

(m)  L'éckouemenl  fût  volontaire.  Si  les  Officier* 
de  l’Amirauté pnt  des  indices  que  lechouement 
ou  le  naufrage  a été  volontaire  , ils  doivent 
informer  en  règle  du  fait , pour  en  acquérir 
la  preuve. 
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(n)  Ennemis  eu  Pirates.  Ils  doivent  égale- 
ment examiner,  si  les  Vaisseaux  sont  Ennemis, 
ou  Pirates  , parce  que  clans  l’un  et  dins  l’autre 
cas,  il  ne  peut  y avoir  lieu  à réclamation. 

(o)  Fussent  de  contrebande.  Ces  marchandises 
sont  de  deux  sortes  : Jos  unes  ne  sont  sujettes 
à confiscation  , que  lorsqu’on  a négligé  d’en 
payer  les  droits  ; et  les  autres  sont  prohibées. 

(p)  Des  Hommes , Vaisseaux  et  Marchandi- 
ses. Notre  article  veut  que  les  Officiers  de  1A- 
mirauté,  s’assurent  des  Hommes  , Vaisseaux  et 
Marchandises  dans  les  trois  cas;  si  l’échouement 
ou  le  naufrage  a été  volontaire  ; si  les  Vaisseaux 
sont  Ennemis  ou  Pirates , et  si  les  marchandises 
sont  de  contrebande.  Dans  le  premier  cas  ; par- 
ce que  le  naufrage  ou  l'échouement  volontaire 
étant  un  cri  me  auquel  toutl  Equipage  peut  avoir 

Îiarticipé  , même  l’Armateur  ,il  est  naturel  que 
es  Officiers  s’assurent , tout  à la  fois,  des  hom- 
mes qui  doivent  «tre  punis  de  leur  délit,  du 
Vaisseau  et  des  Marchandises  qui  peuvent  être 
sujettes  à confiscation  , à moins  que  l’Armateur 
et  les  Marchands-Chargeurs  n’eussent  participé 
en  aucune  manière  au  crime  de  l’Equipage;  dans 
le  second  cas , si  les  Vaisseaux  sont  Ennemis  ou 
Pirates , les  Officiers  de  l’Amirauté  doivent  éga- 
lement s’assurer  des  Hommes  , parce  que  s’ils 
sont  Ennemis , ils  sont  de  droit  prisonniers  do 
guerre  ;et  s'ils  sont  Pirates,  ils  sont  punissables 
de  mort . suivant  les  Ordonnances  et  Règlemens 
dont  il  a été  parlé  au  titre  des  Prises  ; ils  doi- 
vent encore  s'assurer  des  Vaisseaux  et  Marchan- 
dises, parce  que  dans  l'un  et  dans  l’autre  cas  , 
tout  est  sujet  à confiscation,  sans  aucune  dis- 
tinction ; et  enfin  dans  le  dernier  cas , si  lesMar- 
chandises  sont  de  contrebande  , les  O îiciers  do 
l’Amirauté  doivent  aussi  s’assurer  des  Hommes, 
Vaisseaux  et  Marchandises , sauf  de  relâcher  le# 
Taras  II.  . . R 
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Hommes  et  les  Vaisseaux,  s’il  n’y  a lieu  I pu- 
nir les  premiers  et  à confisquer  les  Navires , 
relativement  à l'espèce  de  contrebande  dont  il 
sera  question. 

Art.  XIX. 

Enjoignons  à tous  ceux  qui  au- 
ront tiré  du  fond  de  la  mer , ou 
trouvé  sur  les  flots  , des  effets  pro- 
cédant de  jet,  bris  ou  naufrage  , 
de  les  mettre  en  sûreté  ( cj  ) , et 
vingt-quatre  heures  après  au  plus 
tard  , d’en  faire  leur  déclaration 
aux  Officiers  de  l’Amirauté  , dans 
le  district  de  laquelle  ils  auront 
abordé , à peine  d’être  punis  comme 
récéleurs  (r). 

(^)  De  tes  mettre  en  sûreté  , c’est-à-dire  , dans 
Jour  maison  ou  en  magasin  , mais  à condition 
qu’ils  on  répondent  et  qu’ils  en  fassent  leur  dé- 
claration vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après 
leur  arrivée,  aux  Officiers  de  l’Amirauté  dans 
le  distiict  de  laquelle  iis  aborderont. 

(r)  Comme  récéleurs  , c’est-à-dire  , de  restitu- 
tion du  quadruple  et  de  punition  corporello 
relativement  à l'art.  6 de  ce  titre  , et  conformé- 
ment aux  lois  qui  y ont  été  citées  , et  à la  loi 
nequld,  ff.  de  incendio  , ruina  , naufragio  ; à la 
loi  naufragia  , au  code  de  furtis  , et  à la  loi  i » 
atu  code  de  his  qui  latrones  occultaverint. 
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Art.  XX. 

Enjoignons  aussi  sous  les  memes 
peines , a ceux  qui  auront  trouvé 
sur  les  grèves  et  rivages  de  la 
mer  , quelques  effets  échoués  ou 
jettes  par  le  flot  , de  faire  sembla- 
ble déclaration  dans  pareil  temps 
(s)  , soit  que  les  effets  soient  du 
cru  de  la  mer , ou  qu’ils  procè- 
dent de  bris  , naufrages  et  échoue- 
mens. 

(j)  Dans  pareil  temps  , et  de  mettre  les  eP.ets 
•u  lieu  de  sûreté,  pour  pouvoir  en  répondre.* 

Art.  X X I. 

Les  effets  procédans  des  naufra- 
ges et  échouemens , trouvés  en  mer 
ou  sur  les  grèves  , seront  incessam- 
ment proclamés  aux  Prônes  des 
Paroisses  du  Port  de  la  ville  mariti- 
me la  plus  prochaine  , à la  diligen • 
ce  de  notre  Procureur  ( t ) au  Siegç 
de  l’Amirauté. 

(t)  A la  diligence  de  notre  Procureur.  La  dis- 
position de  notre  article  n’est  plus  on  usag* 
depuis  l’Edit  du  mois  d’Avril  1696  qui  a dispea- 
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sé  les  Curés  à l'artiçle  3a  de  publier  aux  Prô- 
nes les  actes  de  Justice.  Aujourd’hui  les  nou- 
velles des  naufrages  parviennent  en  très- peu  de 
temps  aux  parties  intéressées  par  la  seule  cor- 
respondance du  commerce. 

Art.  XX’II. 

Les  billets  de  proclamation  con- 
tiendront la  qualité  des  effets  , le 
lieu  et  le  temps  auquel  ils  auront 
été  trouvés  ; et  les  Curés  seront 
tenus  d’en  faire  la  publication  , à 
peine  de  saisie  de  leur  tempo- 
rel (u). 

(u)  De  leur  temporel.  Cette  poine  n’a  plus 
lieu,  puisque  l’obligation  ne  subsiste  plus, 
ainsi  qu’il  a été  dit  sur  1 article  précédent. 

Art.  XXIII. 

Les  chartes-parties  , connoisse- 
mens , et  autres  écrits  en  langue 
étrangère , trouvés  parmi  les  ef- 
fets , seront  aussi  à la  diligence  de 
nos  Procureurs  (y)  , communiqués 
, aux  Consuls  des  Nations  et  aux 
Interprètes  ; auxquels  nous  enjoi- 
gnons d’en  donner  avis  aux  per- 
sonnes Intéressées  et  aux  Magis- 
trats des  lieux  y désignés. 
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(v)  A la  diligence  de  nos  Procureurs.  Los  Pro- 
cureurs du  Roi  aux  Sièges  des  Amirautés  ayant 
reconnu  de  quelle  Nation  est  le  Navire  échoué 
ou  naufragé  ne  manquent  jamais  de  donneravis 
de  l'accident  au  Consul  de  cette  Nation  , et  à 
défaut  de  Consuls  , aux  principaux  Négocians 
do  la  même  Nation  ou  à quelques  correspon- 
dans  du  pays,  pour  qu’ils  en  informent  les  Ma- 
gistrats du  lieu  où  s'est  fait  l'armement. 

Art.  XXIV. 


Les  Vaisseaux  échoués  , et  les 
marchandises  et  autres  effets  pro- 
venans  des  bris  et  naufrages  , 
trouvés  en  mer  ou  sur  les  grèves  , 
pourront  être  réclamés  dans  l’art 
et  jour  (xj  , de  la  publication  qui 
en  aura  été  faite  (yfet  ils  seront 
rendus  ( z ) aux  Propriétaires  ou 
à leurs  Commissionnaires  , en  pa- 
yant les  f aix  faits  pour  les  sau- 
yer  (*). 


O)  Dans  l'an  el  jour , conformément  au  droit 
Romain  , leg.  1.  ff.  de  incendio  , ruina  et  leg.  s. , 
cod.  de  naufragiis  , et  leg.  18  , cod.  de  furtis  ; 
car  toutes  ces  choses  pendant  l’an  et  jour,  non 
censentur  pro  derelictis,  et  leDomainc  en  demeu- 
re à celui  qui  en  était  le  véritable  Propriétaire 
avant  le  jet , bris  et  échouement  ou  naufrage  , 
ainsi  que  nous  l’apprennent  les  Jurisconsultes 
dans  la  loi  a , et  la  loi  qui  levandæ  ff.  de  lege 
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rhodlâ,  et  la  loi  quod  ex  naufragio  , ff.  de  ac~ 
quirendâ  vel  amittendà  possessione. 

(y)  Qui  en  aura  été  faite  : mais  depuis  que 
cette  formalité  de  la  publication  n’est  plus  en 
usage  on  doit  faire  courir  le  délai  du  jour  de  la 
déclaration  faite  au  Greffe  de  l’Amirauté  ou  au 
lieu  du  naufrage  dans  le  cas  du  transport  des 
Officiers.  On  peut  même  dire  que  ce  délai  n’est 
pas  fatal,  ainsi  que  celui  accordé  aux  hcr  i tiers 
de  ceux  qui  sont  décédés  en  mer  , on  admet 
toujours  les  réclamations  , quoique  faites  après 
l'expiration  du  délai  prescrit.  Il  en  serait  tout 
autrement  , s'il  s’agissait  d'un  naufrage  arrivé 
en  pleine  mer  ou  à la  portée  des  côtes  , sans 
qu’il  en  restât  aucun  vestige  permanent  sur  la 
surface  des  eaux.  Dans  ce  cas  il  faut  se  cônfor- 
jner  â l’art,  a de  la  Déclaration  du  Roi  du  16  Juin 
iy36.  v Ordonnons  que  pour  ce  qui  concerne 
» les  naufrages  qui  sont  arrivés  et  arriveront  en 
» pleine  mer  ou  à la  portée  dos  c6tes  , sansi 
*>  qu'il  en  reste  aucun  vestige  permanent  sur  la 
» surface  de*  eaux  , les  Propriétaires  ou  Intéres- 
v ses  aux  Bâtimens  et  Marchandises  de  leurs 
» chargemens  ainsi  naufragés  , ou  leurs  Com- 
t missionnaires  , 'soient  tenus  de  faire,  dans 
» deux  mois , à compter  du  jour  de  la  nouvelle 
» du  naufrage , leur  déclaration  au  Greffe  de 
» l’Amirauté  du  ressort  où  ledit  naufrage  sera 
» arrivé , qu’ils  entendent  entreprendre  le  rela- 
s»  vemerit  du  fond  de  la  mer,  et  le  sauvement 
» du  Bâtiment , Marchandises  et  effets  submer- 
gés  , et  d’y  faire  travailler  dans  le  cours  de  six 
» mois  à compter  du  jour  de  la  première  nou- 
» vello  du  naufrage,  si  non;  et  â faute  de  ce 
» faire  dans  ledit  délai  de  deux  mois  , et  de  faire 
» travailler  au  sauvemont  dans  le  susdit  délai  de 
» six  mois  , lcsdits  Propriétaires  et  Intéressés 
» duemem  déchus  de  leur  droit  de  propriété 
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({)  Et  ils  seront  vendus  , en  nature  , ou  s’il* 
•Ht  été  vendus  , les  deniers  en  provenans. 

( * ) Les  frais  faits  pour  les  sauver.  Ce  qui 
comprend  également  tous  les  frais  de  justice. 

Art.  XXV. 

Les  Propriétaires  (a)  seront  te- 
nus de  justifier  leur  droit  par  cou- 
noissemens, polices  de  chargement, 
factures  et  autres  semblables  piè- 
ces 5 et  les  Commissionnaires  (6)  , 
en  outre  leur  qualité  , par  un  pou- 
voir suffisant. 

(a)  Les  Propriétaires.  Les  Propriétaires  du  Na- 
vire doivent  représenter  l’acte  de  propriété  oh 
la  déclaration  faite  auGreffe  de  l’Amirauté  avant 
le  départ  du  Vaisseau  ; et  les  Propriétaires  des 
marchandises,  les  polices  de  chargement  , le* 
factures  particulières , ou  la  facture  générale  da 
la  cargaison  et  autres  semblables  pièces  suffi- 
santes , pour  établir  en  pareil  cas  le  droit  do 
propriété  des  effets  échoués  ou  naufragés. 

(b)  Et  les  Commissionnaires.  Comme  les  Ar- 
mateurs et  les  Propriétaires  du  chargement  ne 
se  trouvent  point  ordinairement  sur  les  lieux  do 
1 échoueinent  et  du  naufrage  , et  que  les  uns  et 
les  autres  sont  représentés  par  des  Commission- 
naires ; il  faut  qui  ceux-  ci  soient  porteurs  d’un 
pouvoir  suffisant,  c’est-à-dire,  d’uneprocuration 
authenthique  et  en  bonne  forme  accompagnéo 
des  pièces  justificatives  que  devrait  produire  e«* 
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lui  au  nom  duquel  la  réclamation  se  fait,  s’il  se 
présentait  en  personne. 

Art.  XXVI. 

Si  les  V aisseaux  et  effets  échoués 
ou  trouvés  sur  le  rivage  , ne  sont 
point  réclamés  dans  l’an  et  jour  , 
ils  seront  partagés  ( c ) également 
entre  nous  , ou  les  Seigneurs  aux- 
quels nous  avons  cédé  notre  droit  » 
et  V Amiral  (dy  , les  frais  du  sau- 
vement  et  de  justice  préalablement 
pris  sur  le  tout  (e) . 

(c)  Iis  seront  partagés.  Ce  partage  ne  tombe 

Îtointsur  les  effets  non-réclamés,  mais  bien  sur 
e prix  de  la  vente  qui  doit  en  être  faite  confor- 
mément à f article  2 du  Réglement  du  23  Août 
1739  , suprà  , en  observant  que  si  les  effets 
échoués  sont  trouvés  à la  côte  d'une  terre  dont 
le  Soigneur  a le  droit  de  bris,  naufrage  et 
échouement  , il  doit  être  appelle  à la  vente  et 
à toute  la  procédure. 

(d)  Et  de  l'Amiral  ; il  en  serait  autrement  de 
ee  partage  , si  les  effets  échoués  ou  naufragés 
appartenaient  aux  Ennemis  de  1 Etat , dans  ce 
cas  tout  doit  être  confisqué  au  profit  du  Roi. 
Ainsi  jugé  par  les  deux  Arrêts  du  Conseil , l’un 
du  10  Mars  1691  et  l’autre  du  3 Janvier  1693  , 
en  interprétation  de  notre  article.  En  confor- 
mité de  ces  Arrêts  M.  l’Amiral  a toujours  adju- 
gé au  Roi  la  confiscation  des  effets  appartenant 
aux  Ennemis  de  l’Etat , avec  défenses  aux  Offi- 
ciers des  Amirautés  de  juger  autremeAt. 
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( e ) Pris  sur  le  tout.  Après  la  vente  des  effets 
non-réclames  et  avant  le  partage  du  prix  en  pro- 
venant , il  faut  prélever  tous  les  frais  du  sauva- 
mcnt  et  de  justice,  comme  privilégiés  à tout. 

Art.  XXVII. 

Si  toutefois  les  effets  naufragés 
( f ) , ont  été  trouvés  en  pleine 
mer  , ou  tirés  de  son  fond  (g)  , la 
troisième  partie  en  sera  délivrée  in- 
cessamment et  sans  fraix  (Jï)  , en 
espece  ou  en  deniers  ( i ) , à ceux 
qui  les  auront  sauvés  ; et  les  deux 
autres  tiers  seront  déposés  , pour 
être  rendus  aux  Propriétaires  , s’ils 
les  réclament  dans  le  temps  ci-des- 
sus ; après  lequel  ils  seront  parta- 
gés également  entre  nous  et  VA- 
mii  al  (/(:)  , les  fraix  de  justice  (/) 
préalablement  pris  sur  les  deux 
tiers. 

(/)  Si  toutefois  les  effets  naufragés.  Il  ne  faut 
donc  pas  appliquer  la  disposition  de  notre  arti- 
cle à un  Navire  qui  serait  rencontré  en  pleine 
mer  abandonné  do  son,  équipage  et  à la  merci 
des  ilôts  , parce  qu  il  n’y  aurait  pas  là  de  nau- 
frage  ; dans  ce  cas  il  n'est  dû  qu’une  simple  ré- 
compense au  lieu  du  tiers  à celui  qui  a sauvé  et 
amené  ce  Navire  ainsi  abandonne  en  pleinerner, 
relativement  à la  peine  qu’il  a pris  pour  lo  sai*- 
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ver  et  aux  frais  qu'il  a fallu  faire  pour  l’ame- 
ner , ainsi  que  cela  fut  jugé  par  le  Parlement 
d’Aix  par  Arrêt  de  la  Grapde-Qiainbreà  grands 
Commissaires  , du  27  Juin  1744.  Rapporté  par 
M.  de  Regusse  clans  ses  Arrêts  notables  du  Par- 
lement de  Provence , question  70  , pag.  343. 

(g)  Ou  tirés  de  son  fond  : ce  qu’il  faut  enten- 
dre hors  le  cas  d’un  naufrage  connu  , et  au- 
quel on  travaillerait  actuellement. 

(fi)  Et  sans  frais  , c’est-à-dire,  que  cette  troi- 
sième partie  sera  délivrée  franche  et  quitte  de 
tous  frais  do  justice,  de  garde  et  de  loyers  de 
magasins  , et  non  de  sacrement , puisque  ceux 
qui  ont  sauvé  les  effets  confondent  ces  môme* 
frais  dans  le  tiers  qui  leur  en  revient. 

(/)  En  espèces  ou  en  deniers , c’est  à-dire,  que 
si  l’on  peut  faire  le  partage  des  effets,  de  ma- 
nière que  le  tiers  puisse  leur  en  être  délivré  en 
nature  sans  aucun  inconvénient,  on  doit  le  leur 
donner  effectivement  en  nature  , en  appellant 
à ce  partage  toutes  les  parties  intéressées  ; si  au 
contraire  le  partage  n’est  paspratiquable,on  doit 
procéder  à la  vente  judiciaire  de  tous  les  effets  , 
et  délivrer  sur  le  champ  à ceux  qui  les  ont 
sauvés , le  tiers  du  prix  en  provenant. 

(i)  Entre  nous  et  l'Amiral.  Suivant  le  Règle- 
ment  du  23  Août  1739  , art.  3 , » le  produit 
» de  ladite  vente  sera  remis;  moitié  au  Recc- 
» veur  des  droits  de  l’Amiral  , et  moitié  au 
» Trésorier  des  Invalides  , les  fais  de  justice 
y préalablement  levés. 

(/)  Les  f ais  de  justice  , seulement  et  non 
ceux  de  sauvement  ; parce  que  les  frais  -do  sau- 
vemont  sont  réputés , ainsi  qu’il  a déjà  été  dit  , 
avoir  été  payé  dans  le  tiers  des  effets  abandqja- 
»és  à ceux  qui  ont  sauvé  tous  les  effets. 
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Art.  XXVIII. 

Les  ancres  tirées  du  fond  de  la 
mer,  qui  ne  seront  point  réclamées 
dans  deux  mois  , après  la  déclara- 
tion qui  en  aura  été  faite  (ni)  , ap- 
partiendront entièrement  à ceux 
qui  les  auront  péehées  ( n ). 

(777)  Qui  en  aura  été  faite  au  Greffe  de  l'A- 
mirauté du  lieu  où  les  ancres  seront  portées. 

(71)  Qui  les  auront  pêchées.  Et  le  tiers  seule- 
ment , si  elles  sont  réclamées  dans  le  délai  por- 
té par  noire  article  , conformément  à ce  qui  a 
été  dit  sur  l’article  précédent. 

Art.  XXIX. 

Les  choses  du  cru  de  la  mer  , 
comme  ambre  , corail  , poissons  à 
lard  (0)  , et  autres  semblables  (p)  , 
qui  n’auront  appartenu  à personne, 
demeureront  aussi  entièrement  à 
ceux  qui  les  auront  tirées  du  fond 
de  la  mer  , ou  pêchées  sur  les 
flots  ; et  s’ils  les  ont  trouvées  sur 
les  grèves  , ils  n’en  auront  que  le 
tiers , et  les  deux  autres  seront  par- 
tagés entre  nous  , ou  ceux  à qui 
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nous  aurons  donné  notre  droit  , et 
l’Amiral. 

(r>)  Poissons  à lard , comme  les  Baleines , Mar- 
souins , Veaux  de  mer , Thons  , Souffleurs  , etc. 

( p ) Et  autres  semblables  , c'cst-à-dire  , tous 
les  poissons  de  grande  espèce  , dont  on  peut 
tirer  de  la  graisse  ou  de  1 huile. 


Art.  XXX. 

Faisons  défenses  à tous  Sei- 
gneurs particuliers  et  Officiers  de 
Guerre  ou  de  Justice  , de  prendre 
aucune  connaissance  des  bris  et 
échouemens , et  de  s’en  attribuer, 
aucuns  droits  , à cause  de  leurs 
terres  , offices  ou  commissions  , et 
d’y  troubler  les  Officiers  de  VA- 
mirauté  (9)  , à peine  de  privation 
de  leurs  fiefs  , offices  et  emplois  ; 
et  à tous  Soldats  et  Cavaliers  , de 
courir  aux  naufrages  (r)  , à peine 
de  la  vie. 

(q)  Les  Officiers  de  l'Amirauté  , qui  sont  les 
seuls  competens  , pour  en  connaître. 

(r)  De  courir  aux  naufrages , ce  qui  paraît  6t re- 
tiré de  la  loi  ,7 , ff  de  incendia , recin.  n.iuf.  qui 
los  étendait  pareillement  auxEsclaves  du  Prin- 
ce , en  ces  termes  : sed  nec  intervenire  nau - 
fraÿiis.  colligendis  , aut  militent , aut  privatum , ont 
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libertum  , seryumve  Principis  , placere  sibi  ait  Se- 
natus. 

Art.  XXXI. 

Seront  néanmoins  les  Gouver- 
neurs des  Places  , et  Commandans 
des  Garnisons  des  Villes  et  lieux 
maritimes  , tenus  de  donner  main- 
forte  aux  Officiers  de  l’Amirauté 
( ^ ) , et  aux  intéressés  dans  les 
naufrages  (t)  , quand  ils  en  seront 
par  eux  réquis  , et  d’envoyer  pour 
cet  effet  des  Officiers  et  Soldats  , 
dont  ils  répondront  (u). 

( s ) Aux  Officiers  de  l'Amirauté.  Pour  arrêter 
les  désordres  qui  sont  si  communs  dans  les  nau- 
frages , les  Gouverneurs  des  Places  et  les  Com- 
mandans des  Garnisons  des  Villes  et  lieux  ma- 
ritimes sont  tenus  de  donner  main-forte,  lors- 
qu’ils en  son  * «équis  , aux  Officiers  de  l’Ami- 
rauté. 

(t)  Et  aux  intéressés  dans  les  naufrages  , lors- 
que les  Officiers  de  l’Amirauté  ne  sont  point 
prcsens. 

(u)  Dont  ils  répondront , c’est-à-dire,  de  tout  le 
tort  que  pourraient  causer  les  Soldats  et  lesOi- 
ficiers. 

Art.  XXXII. 

Enjoignons  à ceux  qui  trouve- 
ront sur  les  grèves  des  corps  no- 
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y es  , de  les  mettre  en  lieu  d’où  le 
flot  ne  les  puisse  emporter  (?)  , et 
d’en  donner  incontinent  avis  aux 
Officiers  de  V Amirauté  ( ' x ) , aux- 
quels ils  feront  rapport  des  choses 
trouvées  sur  les  cadavres  ; leur  dé- 
fendons de  les  dépouiller  ou  en- 
fouir dans  les  sables  , à peine  de 
punition  corporelle  (y). 

(v)  Ne  les  puisse  emporter , c’est  un  acte  d'hu- 
manité et  rie  religion  de  retirer  les  corps  noyés 
de  dessus  ie3  grèves  et  de  les  mettre  en  lieu 
d’où  le  flot  ne  puisse  les  emporter  , afin  dô  leur 
procurer  la  sépulture  et  de  les  empêcher  d'être 
la  pâture  des  poissons  , ou  des  autres  ani- 
maux. 

(.v)  Aux  Officiers  de  l’Amirauté  ; mais  c’est  ici 
un  devoir  de  la  part  de  ceux  qui  ont  trouvé  des 
corps  noyés  d'en  donner  incontinent  avis  aux 
Officiers  de  l’Amirauté  , et  de  leur  déclarer  le* 
choses  qui  ont  été  trouvées  sur  les  cadavrc-s. 

(y)  De  punition,  corporelle.  Comme  il  y a des 
hommes  qui  s'empressent  de  retirer  les  corps 
noyés  de  dessus  les  grèves  ,et  de  les  mettre  en 
lieu  d’où  le  flot  ne  les  poisse  emporter  : il  s’en 
trouve  aussi  d'assez  méchans  , pour  les  dépouil- 
ler ou  les  enfouir  dans  les  sables.  Comme  c’est- 
là  un  crime  , notre  article  prononce  la  peine  d» 
punition  corporelle  contre  les  coupables. 

Art.  XXXIII. 

■*  * 

- Aussi-tot  après  l’avis  reçu  , les 
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Officiers  se  transporteront  sur  le$ 
lieux  , pour  dresser  procès-verbal 
de  l’état  du  cadavre  et  des  choses 
trouvées  avec  le  corps  (z). 

(j)  Trouvées  avec  le  corps  , conformement  à 
ee  qui  est  porté  par  l’art.  8 , titro  2 , du  livr» 
premier. 

Art.  XXXIV. 

Les  Curés  seront  tenus  d’inhu- 
mer les  cadavres  dans  le  cimetiè- 
re de  leur  Paroisse  (*)  , s’il  est  re- 
connu que  les  personnes  fussent  de 
la  religion  Catholique  , Apostolique 
et  Romaine  ( a ) ; à quoi  faire  ils 
seront  contraints  par  saisie  de  leur 
temporel  (6). 

(*)  De  leur  Paroisse.  Cet  enterrement  doit  se 
faire  par  charité  et  gratui  ement  , et  le  produit 
de  la  quête  que  l’on  fait  ordinairement , doit 
être  employé  à acheter  un  suaire. 

(ti)  Catholique , Apostolique  et  Romaine.  Cet- 
te reconnaissance  ne  doit  point  avoir  lieu  à l'é- 
gard d'un  Français  , parce  qu'il  n’y  a plus  dans 
le  Royaume  que  la  Religion  Catholique , Apos- 
tolique et  Romaine  qui  y soit  reçue  ; ainsi  il 
faudrait  toujours  l’enterrer  en  terre  Sainte.  Mais 
à l’égard  des  étrangers , on  doit  examiner  , s’il» 
sont  protestans  ou  infidèles  ; et  c’est  aux  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  à faire  cet  examen  ; et  après 
i|ue  le  Juge  s’est  déterminé  par  la  présotaptiéa 
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de  la  Catholicité,  ce  n’est  point  au  Curé  à éle- 
ver des  doutes  à ce  sujet  et  à former  des  diffi- 
cultés , il  doit  inhumer  le  cadavre  dans  le  cime- 
tière de  sa  Paroisse. 

( b )Par  saisie  de  leur  temporel  ; et  en  cas  de 
refus  , notre  article  vcutqu’il  soit  contraint  par 
saisie  de  son  temporel , après  y avoir  été  con- 
damné sur  son  refus  réitéré  de  donner  la  sé- 
pulture au  cadavre. 

Art.  XXXV. 

Les  vêtemens  trouvés  sur  le  ca- 
davre ( c ) , seront  délivrés  à ceux 
qui  l’auront  tiré  sur  les  grèves  et 
transporté  au  cimetiere. 

(c)  Sur  le  cadavre  , de  quelque  valeur  qu’ils 
soient,  ils  doivent  être  délivrés  à ceux  qui  ont 
tiré  le  cadavre  sur  le  rivage  et  à ceux  qui  l’ont 
porté  au  cimetière,  pour  en  faire  le  partage 
entre  eux  par  égales  portions. 

Art.  XXXVI. 

S’il  se  trouve  sur  le  cadavre  ar- 
gent monnoyé  , bagues  ou  autre 
chose  de  prix  , le  tout  sera  déposé 
au  Greffe  de  l’Amirauté,  pour  être 
rendu  à ceux  à qui  il  appartiendra 
( d ) , s’il  est  réclamé  dans  l’an  et 
jour  ( e ) ; si  non  il  sera  partagé 
également  entre  nous , l’Amii  al(f) , 
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et  celui  qui  l’aura  trouvé  , les  fraix 
de  Justice  et  de  l'inhumation  préa- 
lablement pris  (g). 

(<0  A qui  il  appartiendra  , c’est-à-dîre  , aux 
héritiers  , après  toutefois  les  créanciers  légi- 
times. 

(/)  Dans  Van  et  jour  ; il  semble  que  cette 
réclamation  doit  avoir  lieu  pendant  deux  ans, 
au  lieu  d’un  , depuis  le  Réglement  du  a3  Août 
1739  , déjà  cité. 

( g ) Entre  nous,  l'Amiral.  Aujourd’hui  cela  est 
dévolu  aux  Invalides  de  la  Marine  , comme 
étant  aux  droits  du  Roi  et  de  M.  l’Amiral  : de 
sorte  que  faute  de  réclamation  , les  deux  tiers 
appartiennent  aux  Invalides  de  la  Marine  , et 
le  restant  à celui  qui  a trouvé  le  cadavre. 

(h)  Préalablement  pris.  On  doit  comprendre 
dans  les  frais  de  Justice,  les  frais  du  procès- 
verbal  de  transport  des  Juges  pour  la  levée  du 
cadavre  et  ceux  do  la  vente  des  effets  ; car  les 
fonctions  des  Officiers  de  l’Amirauté  ne  doi- 
vent être  gratuites  dé  leurpart,  que  lorsqu’il  ne 
se  trouve  pas  sur  le  cadevre  , outre  les  vête- 
mens  qui  ne  se  comptent  pas , à cause  de  l’arti- 
cle précédent,  de  quoi  payer  leurs  vacations, 
après  les  frais  de  l’enterrement  qui  son  préfé- 
rés. 

Art.  XXXVII. 

N’entendons  par  la  présente  Or- 
donnance faire  préjudice  au  droit 
de  varech  ( i ) , attribué  par  la 
-coutume  de  Normandie  aux  Sei- 
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gneurs  des  fiefs  voisins  de  la  mer  , 
en  satisfaisant  par  eux  aux  charges 
y portées  (/c). 

( i-)  Au  droit  de  varech.  Ce  droit  comprend 
tout  ce  que  l'eau  jette  â terre  par  tourmente  et 
fortune  de  mer  , ou  qui  arrive  si  près  de  terro  , 
qu’un  homme  à cheval  y puisse  toucher  avec  sa 
lance  , conformément  à la  coutume  rie  Norman- 
die , titre  du  varech  , art.  69 6.  Do  sorte  que  tou- 
tes ces  choses  appartiennent  de  plein  droit  au 
Seigneur  du  fief,  sur  le  rivage  duquel  elles  sont 
trouvées,  si  elles  ne  sont  réclamées  dans  l’an  et 
jour  , sans  qu'ils  soient  obligés  d’en  demander 
la  délivrance  définitive  aux  Officiers  de  l’Ami- 
rauté. 

(A)  Aux  charges  y porte'es.  Mais  en  même- 
temj  s que  les  Seigneurs  Normands  exercent  la 
droit  de  varech  qui  leur  est  attribué  par  la  cou- 
tume de  Normandie  , ils  doivent  satisfaire  aux 
charges  y portées , c’est-à-dire  , qu’ils  doivent 
se  conformera  la  disposition  de  cette  mémo 
coutume  au  titre  de  varech  et  choses  gayves  , 
ainsi  qu’à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  sui- 
vans  du  présent  titre. 

Art.  XXXVIII.  , 

Leur  faisons  toutefois  défenses 
de  faire  transporter  les  choses 
échouées  , dans  leurs  maisons  (/)  , 
avant  l’arrivée  des  Officiers  de  l*ji- 
mirautè  (ni)  , et  jusqu’à  ce  qu’elles 
ayent  été  par  eux  vues  et  invent*- 
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rie  es  (n)  , à peine  de  répondre  de 
tout  le  chargement, etde  déchéan- 
ce de  leur  droit  (o). 

( / ) Dans  leurs  maisons  , ni  clans  celles  d« 
leurs  fermiers  , ni  dans  aucun  autre  lieu. 

(m)  Des  Officiers  de  l'Amirauté  , parce  que  ce 
n’cst  que  des  mains  de  ccs  Officiers  que  les  Sei- 
gneurs doivent  prendre  les  effets  : ce  qui  est 
conforme  à la  coutume  de  Normandie  , qui, 
dans  l'art.  597  , ne  permet  pas  au  Seigneur  d’en- 
lever ou  de  diminuer  le  varech  , jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  vu  par  la.  Justice  du  Roi. 

( n ) Vues  et  inventoriées.  Non-seulement  les 
Seigne  urs  ne  peuvent  prendre  les  effets  que  des 
mains  des  Offieiers  de  l’Amirauté,  mais  encore 
la  garde  ne  doit  leur  en  être  confiée  , qu'aprés 
Un  inventaire  exact  et  détaillé  , parce  qu'ils 
sont  tenus  de  garder  le  varech  , sans  l'empirer , 
et  de  faire  vendre  les  effets  périssables , en  rete- 
nant marque  ou  échantillon  , en  conformité  de 
l’art.  699  de  la  coutume  , afin  de  le  rendre, 
le  cas  échéont,  à qui  il  appartiendra. 

(e)  De  leur  droit.  La  disposition  do  noire  ar- 
ticle doit  être  obserrée  parles  Seigneurs,  à 
peine  de  répondre  de  tout  le  chargement , et 
de  déchéance  de  leur  droit.  Il  semble  que  cette 
déchéance  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  celte 
fois  , de  sorte  que  la  contravention  du  Seigneur 
sera  punie  dans  cotic  occasion  do  la  privation 
de  son  droit  de  varech. 

Art.  XXXIX. 

Les  Officiers  de  l’Amirauté  éta- 
blis sur  les  côtes  de  Normandie  (p)  » 
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après  l’inventaire  des  effets  sauvés, 
en  chargeront  les  Seigneurs  des 
fiefs  (9)  , ou  personnes  solvables 
en  leur  absence  (r)  , à peine  d’en 
répondre  en  leurs  noms  (s). 

(p)  Sur  les  côtes  de  Normandie  , parce  qu  d 
n’y  a que  les  Seigneurs  des  fiefs  situés  dans  cet- 
te  Province  qui  ayent  le  droit  de  varech  , sans 
avoir  besoin  de  titres. 

(q)  Les  Seigneurs  des  fiefs  , par  eux-mêmes , 
lorsqu  ils  se  présenteront  on  personne  sur  les 
lieux,  ou  par  un  Procureur  fondé  de  procura- 
tion suffisante. 

(r)  En  leur  absence.  Ce  11’est  qu’en  l’absence 
des  Seigneurs  des  fiefs  ou  de  leurs  Procureurs 
fondés  de  procuration  suffisante  que  notre  arti- 
cle veutque  lesOfficiers  de  l’Amirauté  chargent 
de  la  garde  du  varech  , des  personnes  solvables. 

( r ) En  leurs  noms.  S’ils  faisaient  choix  d’un 
dépositaire  dont  la  solvabilité  serait  suspecte  ; 
mais  si  le  dépositaire  qu’ils  auraient  choisi  était 
au  contraire  d’une  solvabilité  notoire  , quelque 
chose  qui  arrivât  dans  la  suite  , ils  ne  seraient 
pas  garans  d’une  insolvablité  qui  ne  pourrait 
pas  naturellement  leur  être  imputée. 

Art.  XL. 

Le  salaire  des  ouvriers  employés 
à sauver  et  transporter  les  effets 
naufragés  chez  le  Seigneur  , sera 
taxé  et  payé  en  la  manière  prescri- 
te par  les  articles  1 1 et  i3  du  pré - 
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sent  titre  ( t ) , sans  que  les  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  puissent  taxer 
aucune  chose  aux  Seigneurs  pour 
droit  de  sauvement , vacations  ou 
journées  par  eux  prétendues  em- 
ployées à la  garde  du  varech.  Fai- 
sons défenses  aux  Seigneurs  de  rien 
exiger  sous  ce  prétexte  , à peine 
du  quadruple  , de  quinze  cent  liv. 
d’amende  , et  de  privation  de  leur 
droit. 

(t)  Du  présent  titre.  Il  est  dit  par  l’article  2, 
suyrà , qu’il  sera  fait  taxe  raisonnable  aux  ouvriers 
pour  leurs  salaires  sur  les  états  de  leur  travail  , 
qui  auront  été  tenus  par  le*  Officiers  de  I Ami- 
rauté conformément  aux  art.  8 etçprécédens  ; 
et  l’art.  i3  veut  que  s'il  ne  se  présente  point  de 
riclamaleurs  dans  le  mois  après  que  les  effets  au- 
ront été  sauvés  , il  sera  procédé  par  des  Officiers 
à la  vente  de  quelques  marchandises  des  plus  pé- 
rissables , et  les  deniers  en  provenant  seront  em- 
ployés au  paiement  . (les  salaires  des  ouvriers , dont 
sera  di essé  procès-verbal.  Comme  les  Seigneurs 
sont  parties  intéressées,  ils  doivent  être  ap- 
pellés  i toutes  ces  opérations. 

Art.  XLI. 

Ne  pourront  les  Seigneurs  , 
sous  prétexte  de  leur  droit  de  va- 
rech , empêcher  les  Maîtres  de  se 
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servir  de  leur  équipage  pour  allé- 
ger leurs  Bâtimens  échoués  , et  les 
remettre  à flot  ( u ) , ni  les  forcer 
de  se  servir  de  leurs  valets  et  vas- 
saux , sous  pareille  peine  de  quinze 
cens  livres  d’amende  et  de  perte 
de  leur  droit. 

(u)  Et  les  remettre  à flot,  parce  que  les  Sei- 
gneurs n’ont  rien  à prétendre  en  vertu  do  leur 
droit  de  varech  que  sur  les  seuls  effets  que  le 
flot  aura  joué  sur  le  rivage  , de  sorte  que  dans 
l’espèce  de  notre  article  , si  le  Maître  avec  le  se- 
cours des  gens  de  son  équipage  , ou  de  tous  au- 
tres , vient  à bout  de  retirer  le  Navire  de  son 
•chouement,  le  Seigneur  n'y  peut  rien  préten- 
dre , ni  empêcher  qu’on  donne  au  Bâtiment  le 
ladoub  nécessaire  , pour  qu'il  remette  en  mer. 

Art.  XLII. 

Ne  pourront  non  plus  les  Rive - 
rains\ r)  , sous  prétexte  du  même 
droit  de  varech  , prétendre  aucune, 
part  aux  effets  trouvés  sur  les  flots 
ou  péchés  en  pleine  mer  ( x ) , et 
amenés  sur  les  grèves  en  l’endroit 
de  leurs  Seigneuries  , ni  sur  les 
poissons  gras  et  autres  qui  y seront 
conduits  et  chassés  par  l’industrie 
des  Pécheurs  (j1). 
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(v)  Les  Riverains , c’est-à-d#re , les  Seigneur* 
des  fiefs  situés  immédiatement  au  bord  de  la 
mer , et  qui  en  celte  qualité  ont  droit  de 
varech. 

( x ) En  pleine  mer.  Comme  le  droit  de  va- 
rech ne  peut  avoir  lieu  , ainsi  qu’il  a été  dit  , 
que  sur  les  effets  jettes  parles  flots  sur  le  riva- 
ge , ou  qui  en  sont  si  près  qu'un  homme  à che- 
val puisse  y toucher  a'  ec  sa  lance,  notre  article 
défend  aux  Seigneurs  Riverains  de  prétendre 
aucune  part  , sous  prétexte  du  droit  de  varech, 
aux  effets  trouvés  sur  les  flots  ou  pêchés  on. 
pleine  mer  et  amenés  sur  les  grèves  en  . l'en- 
droit de  leurs  Seigneuries.  Le  droit  de  varech 
se  trouve  donebornéaux  effets  arrivés  naturel- 
lement et  jettes  par  le  flot  sur  le  rivage  ,non  sur 
Ceux  qui  , après  avoir  été  trouvés  sur  les  flots  , 
ou  pêchés  en  pleine  mer,  sont  amenés  par 
main  d’homme  sur  le  rivage.  — 

(y  ) Par  l'industrie  des  Pêcheurs.  Il  en  est  de 
même  des  poissons  gras , comme  de  tous  autres 
poissons  qui  de  droit  sont  sujets  au  droit  de  va- 
rech, il  faut  qu’ils  viennent  naturellement  à la 
côte  et  sans  aide  d’homme  ; car  dans  ce  dernier 
«as  , notre  article  défend  d’y  toucher. 

A R t.  X L 1 1 1. 

Les  Seigneurs  des  fiefs  seront 
tenus  six  mois  après  la  publication 
des  présentes  , de  faire  borner  en- 
tr’eux  du  côté  de  la  mer  , leurs 
terres  qui  aboutissent  sur  les  grè- 
ves , à peine  des  dommages  et  in- 
térêts de  qui  il  appartiendra  (z). 
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(j)  De  qui  il  appartiendra  , c’est-à-dire  , des 
Proprietaires  réclamateurs , dont  lesauvement 
et  le  transport  des  effets  en  lieu  de  sûreté  au- 
ront été  arrêtés  ou  suspendus  par  les  contesta- 
tions qui  se  seraient  élevées  en  re  plusieurs  Sei- 
gneurs , faute  par  eux  d'avoir  constaté  et  réglé 
les  bornes  de  leurs  fiefs  respectifs  et  voisins  de 
la  mer  $ et  comme  cette  faute  serait  commune 
à tous  les  contendans  , ils  doivent  aussi  être 
tenus  solidairement  des  dommages. 

Art.  XL  IV. 

Seront  punis  de  mort  les  Sei- 
gneurs des  fiefs  voisins  de  la  mer, 
et  tous  autres  (*)  qui  auront  forcé 
les  Pilotes  ou  Locmans  , de  faire 
échouer  les  Navires  aux  côtes  qui 
joignent  leurs  terres  , pour  eu 
profiter  , sous  prétexte  de  droit 
de  varech  ou  autre  , tel  qu’il  puisse 
être  (a). 

(*)  Et  tous  autres  , c’cst-à-diro , tous  ceux  qui 
se  rendront  coupables  d’un  crime  si  horrible  , 
les  Seigneurs  des  fiefs  voisins  de  la  mer  , 
leurs  vassaux  et  indistinctement  toutes  au- 
tres personnes. 

(<j)  Tel  qu'il  puisse  être.  En  effet,  il  n’y  a rien 
qui  puisse  autoriser  les  Seigneurs  des  fiefs  voi- 
sins de  la  mer,  leurs  vassaux  ou  autres  , de 
commettre  un  crime  capital,  en  forçant  les 
Pilotes  ou  Locmans  de  faire  échouer  les  Navi- 
res aux  côtes  qui  joignent  leurs  terres.  . ; • 

Art. 
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Art.  XLV. 

Ceux  qui  allumeront  la  nuit  des 
feux  trompeurs  sur  les  grèves  de 
la  mer , et  dans  les  lieux  périlleux , 
pour  y attirer  et  faire  perdre  les 
Navires  (6)  , seront  aussi  punis  de 
mort , et  leurs  corps  attachés  à 
un  mât  planté  où  ils  auront  fait 
les  feux. 

(6)  Et  faire  perdre  les  Navires.  Ce  crime  est 
encore  plus  grand  que  dans  le  cas  du  précédent 
article  , aussi  l’ignominie  est  ajoutée  à la  peino 
do  mort  , afin  que  la  honte  et  la  vérité  du  sup- 
plice servent  à détourner  de  pareils  crimes.  Sur 
quoi  il  ne  s'agit  pas  de  juger  par  l'évènement , 
mais  bien  par  le  seul  fait  d’avoir  allumé  des  feux, 
pour  tromper  les  Navigateurs , suivant  la  dispo- 
sition de  la  loi  lô,  ff.  ad  legem  corntliam  de 
siccariis , conçue  en  ces  termes  : nihil  interest 
accidat , quis  an  causant  mortis  prxbeaL 

DÉCLATION  DU  ROI, 

Concernant  les  Naufrages  et  Echouemens.  Du 

10  Janvier  1770  , registrée  au  Parlement. 

- Louis  , etc. 

Article  premier. 

t 4 • 

Les  Seigneurs  et  habitans  des  Paroisses  voi- 
sines de  la  mer , incontinent  après  les  nau- 
Tome  II.  S 


4 *0  Ordonnance  de  la  ATarine , 
ges  et  écohuernens  , en  avertiront  , ou  feront 
avertir  les  Officiers  de  l'An  i-.auté  , dans  le 
détroit  do  laquelle  lesdites  Paroisses  se  trou- 
veront assises.  Voulons  qu’il  soit  payé  par 
privilège  et  préférence  , sur  les  premiers-  de- 
niers de  la  vente  des  effets  sauvés  ,à  celui  qui: 
le  premier  aura  donné  avis  du  naufrage  et 
échoüement  au  Siège. de  l’Amirauté  , trois  )i-: 
vres  par  lieue , l’aller  et  le  retour  compris*  4.. 
partir  du  Heu  du  naufrageet  échouemoiit  , jus- 
qu a celui  de  la  résidence  rludit  Siège  , et  qu’il 
en  soit  fait  mention  dàns  lé  procès-verbal  quif 
sera  dressé  par  les  Officiers  à leu r arrivée  , ainsi; 
que  de  1 heure  à laquelle  ils  auront  été  avertis. 

2. 

Lesdits  Officiers  de  l’Amirauté  seront  tenus, 
de  faire  avertir  les  Officiers  des  Classes  , le 
Trésorier  des  Invalides  , et  le  Receveur  de 
l’Amiral  , des  bris  , naufrages  et  éebouemens- 
arrivés  sur  les  eô’es  de  leur  ressort  , avant 
que  de  s’y  transporter  , afin  qu'ils  en  puis- 
sent prendre  connaissance. 

3. 

Lesdits  Seigneurs , leurs  Officiers  , les  Gu-, 
rés  . ou  les  Syndics  desdites  Paroisses  , seront 
tenus , eu  attendant  l’arrivce  des  Officiers  de 
l’Amirauté  , de  faire  tiavailler  au  sauvveiage.des 
effets  provenons  du  naulrage  et  échoüement , 
d’ën  empêcher  le  pillage  , et  de  pourvoir  à 
tout  ce  qui  sera  le  plus  urgent  , comme  aussi 
d’en  informer  les  Officiers  de  l’Amirauté  dès 
qu'ils  seront  arrivés,  pour  en  être  par  eux 
fait  mention  flans  leur  susdit  procès-verbal. 
Faisons  défenses  expresses  à tous  autres  iia- 
bitans  d'y  travailler  hors  la  présence  desdits 
Seigneurs,  leurs  Officiers,  Curés  , ou ‘Syn- 
dics, et  s'ils  n’y  sont  par  eux  appelles,  à peine 
de  telle  amende  qu’il  appartiendra  , même 
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s'il  y'échet  , d’être  poursuivis  extraordinai- 
rement. 

4- 

En  cas  qu’il  ne  se  présente  aucun  Com-r 
missionnaire  ayant  charge  et  pouvoir,  ou  toute 
autre  personne  qui  offre  d avancer  gratuite- 
ment les  frais  des  Ouvriers  pour  le  sauvetage 
du  Vaisseau  , effets  et  marchandises,  les  Of- 
ficiers de  l'Amirauté  nommeront  d'office  tin 
Commissionnaire  qu'ils  choisiront  parmi  les 
Négoçians  , à l'effet  de  se  transporter  au  lieu 
do  l’échouemcnt , pour  y faire  l'avance  desd. 
frais  , pour  laquelle  il  lui  sera  alloué  pour 
droit  de  commission  demi  pour  cent  par 
mois,  des  sommes  qu'il  aura  avancées  , non 
compris  sa  vacation  , pour  laquelle  il  ne  pourra 
lui  être  taxé  plus  dt  six  livres  par  chaque 
journée  Voilions  qu’il  soit  payé  du  tout  par 
privilège  et  préférence  sur  les  premiers  da- 
niers  qui  proviendront  de  la  vente  des-  ef- 
fets sauvés. 

5. 

Aussitôt  que  les  Officiers  de  l’Amirauté  au- 
ront connaissance  du  nom  du  Navire,  delà 
Nation,  du  Capitaine,  du  lieu  du  départ  , 
de  celui  de  sa  destination  , et  en  gros  de  son 
chargement  , ils  seront  tenus  de  le  faire  af- 
ficher au  lieu  le  plus  apparent  de  léhoue- 
ment , ainsi  qu’à  la  porte  de  l’Auditoire  de 
l’Amirauté. 

, 6* 

Les  Voituriers,  Chareticrs  et  Mariniers  se- 
ront tenus  de  se  transporter,  avec  chevaux, 
harnois  et  bateaux  , au  lieu  du  naufrage  et 
cchouomerit , à la  première  sommation  qui 
leur  en  sera  faite  de  la  part  des  Seigneurs  , 
Officiers  , Cuvés , Syndics  , ou  Officiers  do 
l'Amirauté  , à peine'  de  cinquante  livres  d'a* 

S 2 
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mende  contre  chacun  des  relu  ans  , même 
sous  plus  grande  peine  , s'il  y échet  ; et  sera 
l'Ordonnance  , portant  condamnation  en  l’a- 
ineude  ou  autre  peine,  affichée  aux  frais  des 
contrcvenans. 

Il  sera  nommé  d’office  , par  les  Officiers  de 
l'Amirauté , un  gardien  bon  et  solvable  , des 
effets  et  marchandises  sauvés  du  naufrage  et 
cchouemont.  | 

8-  . . ..  . 

Faisons  trè«-expresses  inhibitions  et  défen- 
ses à tous  les  Officiers  des  Amirautés,  de  faire 
déposer  dans  les  Magasins  appartenans  â au- 
cun d’eux  , ou  déponduns  des  Maisons  des 
Villes  où  ils  habitent,  les  effets  et  marchan- 
dises , aggrêts  et  apparaux  sauvés  des  bris  , 
naufrages  et  échouemont  , i peine  d’inter- 
diction . mémo  en  cas  do  récidive  , de  tcdle 
autre  peine  qu'il  appartiendra. 

9-  , 

Les  Travailleurs  seront  employés  par  ma- 
rée ou  journée  , et  il  sera  tenu  un  rôle  par 
les  Officiers  do  l'Amirauté:  l’appel  sera  fait  en 
leur  présence  au  commencement  et  à la  fin  dp 
chaque  journée  ; sans  qu’aucun  autre  puisse  k 
apres  l'arrivée  des  Officiers  , s'immiscer  au  tra- 
vail . que  ceux  qui  fcüroTftcté  par  eux  choi- 
sis, à peine  du  fouet  ; et  sera  ledit  rôle  tenu 
conformément  au  modèle  attaché  sous  le  con- 
tre-scc-1  des  présentes. 

io.  , 

Il  sera  pareillement  .tenu  , par  les  mêmes 
Officiers,  un  état  des  voitures  qui  auront  été 
faites  pour  porter  les  effets  sauvés  dans  les 
magasins.,  et  il  sera  délivré  au  Voiturier  , en 
partant  du  lieu  du  naufrage  , deux  états  de 
sa  charge  , qu’tl  remettra  au  gardien,  lequel 
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en  gardera  un  , et  rendra  l’autre  au  Voitu- 
rier , après  avoir  mis  au  pied  d'icelui  un  reçu 
rîesdits  effets. 

: »:  l il, 

Après  le  transport  , fait  au  magasin  , des 
marchandises  sauvées  ,’  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté procéderont  à leur  reconnaissance  , des- 
cription et  vérification,  par  quantité,  qualité, 
poids  , mesure  , marque  et  numéros  ; et  ce, 
tant  sur  les  proGos-verbaux  faits  au  lieu  de  le- 
chouement , que  sut  les  billets  laissés  au  gar- 
dien , et  sur  le  contrôle  qui  en  aura  été  dressé 
■par  ledit  Gardien  : après  quoi 'los  salaires  des 
‘ Ouvriers  seront  arrêtés1  sur  le  vu  des  états  de 
‘leur  travail  , et  des-  états  quittancés  dudit 
'gardien. 

13.  , 

Les  procès-verbaux  de  reconnaissance  des 
effets  sauvés,  seront  faits  en  présence  du  Maî- 
tre , si  aucun  y a , sinon  du  plus  apparent 
*de  l’équipage  , ou-  lui  dément  appcllé,  et  si- 
gnés de  lui  et  du  gardien1  , lequel  s’en  char- 
gera au  pied  du  procès-verbal  ; et  pourra  le- 
dit Maître  , ou  le  plus  apparent  de  l’équipage , 
assister  à toutes  les  autres  opérations  des  Of- 
ficiers de  l’Amirauté. 

• • - » i-3.  ! . : 

S’il  ne  se  présente  point  de  rdclamateur 
•dans  les  trois  mois  après  que  les  effets  auront 
été  sauvés  , il  sera  procédé  , par  les  Officiers, 
à la  von  te  de  quelques  marchandises  des  plus 
périssables  , à l'effet  de  satisfaire  au  paiement  • 
des  salaires  des  Ouvriers,  et  seulement  jus- 
qu’à la  concurrence  de  ce  qu’il  faudra  de  de-  T~ 
niers  , pour  payer  lesd.  /salaires. 

* ' Z' 

' -En  cas  que. le  N.Wirtsat!  été  jugé,  sur  l’avis 
-de  • trois  Constructeurs  à ce  ^commis , êtrp  hors 

-S  3 / 
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-d'état  d’être  rétabli  , les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté  pourront  ordonner  que  la  coque  dudit 
Navire  sera  vendue  , même  sans  attendre  le 
délai  de  trois  mois  porté  par  l’article  précé- 
dent. i • 

16. 

Laissons  à la  prudence  desdits  Officiers  de 
faire  et  ordonner,  suivant  l’exigence  des  cas, 
ce  qui  leur  paraîtra  nécessaire  , ou  même 
utile  pour  la  conservation  du.  Navire  naufragé 
et  échoué. 

1 : o . ) 

Dans  tous  les  cas  où  le  ministère  des  Ex- 
perts sera  jugé  nécessaire,  ils  seront  nommés 
d’office  par  les  Officiers  de  l’Amirauté,  et  il 
sera  par  eux  fait  droit  à toutes  les  réquisi- 
tions que  les  parties  intéressées  auront  pu 
faire  , avant  ou  apres  le  rapport  desdits  Ex- 
perts. « H - , • . •<  ; -1 

no  ITT. , t 7 . . ; 

Si  lors  , ou  depuis  liée  hou  ero  ont , les  PrOs- 
-prtétâires  , oju  lés  Commissionnaires  auxquels 
les  marchandises  -auront  été  adressées  par  les 
connaissemens  , se  présentent  pour  y met- 
tre o^dre  par  eux-méme  , les  Officiers  de  l’A- 
mirauté seront  tenus  de  se  retirer.,  et  de  leur 
laisser  la  liberté  d’y  .pourvoir. 

>i‘t  ? < 

Et  où  il  ne  serait’ réclamé’,.  pa>r  lesd.  Pro- 
priétaires ou  Commissionnaire*  , qu’une  par- 
tie des  marchandises  , les  Officiers  de  l’Ami- 
rauté feront  toujours  travailler  indistinfctcment 
au  sanvevnent  de  toutes  les  marchandises  du 
Vaisseau  , sans  que  lesdits  Propriétaires  ou 
Commissionnaires  puissent  s’immiscer  au  sau-  .• 
vement  des  marchandises  par  eux  réclamées, 
sauf  à eux  à en  demander  et  faire  prononcer 
la  remise  , et  â pourvoir  au  transport  d’icél- 
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les  , lorsqu’elles  auront  été  mises  hors  du 
Vaisseau  et  sur  les  grèves. 

*9- 

Lesdits  Propriétaires  , Commissionnaires  , 
ou  Porteurs  do  connaissemens  no  seront  te- 
nus , audit  cas , que  de  payer  leur  contingent 
des  frais  de  sauvement  , vacations  et  hono- 
raires des  Officiers  de  l’Amirauté  relatifs  au- 
dit sauvement. 

ÏO. 

En  cas  que  la  réclamation  n’ait  été  faito, 
ou  que  la  remise  des  effets  n’ait  été  ordon- 
née qu’après  le  transport  des  marchandises 
au  magasin  , les  réclamatours  ne  contribue- 
ront aux  frais  et  vacations  dûs  avant  leur 
réclamation  , que  par  proportion  à la  valeur 
des  marchandises  réclamées  , laquelle  sera 
réglée  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  , eu 
égard  au  total  des  marchandises  sauvées  ; et 
sera  tenu  chaque  réclamateur  de  donner  boA- 
ne  et  suffisante  caution,  de  parfournir  aux- 
dits  frais,  laquelle  sera  reçue  par  lesdits  Of- 
ficiers en  la  forme  ordinaire. 

ai. 

La  remise  des  marchandises  , dont  la  récla- 
mation aura  été  jugée  valable  , sera  ordon- 
née par  les  Officiers  de  l’Amirauté  , sur  la 
requête  du  réclamateur  et  les  conclusions  de 
notre  Procureur  audit  Siège  ; et  sur  le  vu 
de  lOidonnance  qui  sera  remise  au  gardien 
desdirs  effets  pour  sa  décharge  , il  sera  tenu 
d’en  faire  sur  le  champ  la  dolivanco  au  récla- 
mateur  , sans  aucuns  frais. 

32. 

L-’s  effets  vendus  seront  pareillement  livres , 
. sans  frais  . aux  adjudicataires  , sur  la  seule  re- 
mise qui  lui  .«ora  faite  de  l’extrait  en  forme 
du  procès-verbal  de  vente. 
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Les  Officiers  des  Amirautés  ne  pourront 
assister  à la  délivrance  et  livraison  des  effets 
réclamés  ou  adjugés  , ni  dresser  des  procès- 
verbaux  de  recensement  ou  récolement  d’i- 
ccux  , si  co  n’est  seulement  qu’ils  en  eus- 
sent été  expressément  requis  par  lesdits  ré- 
clamateurs  ou  adjudicataires. 

*4- 

Si  les  effets  et  marchandises  échoués  ne 
sont  point  réclamés  dans  l’an  et  jour  , les 
frais  rie  justice  ne  pourront  être  prétendus 
avant  l’expiration  de  ce  délai  , mais  ils  seront 
prélevés  sur  Jesdeniers  de  la  vente  qui  sera  faite 
desd. marchandises  eteffets , par  les  Officiers  de 
l’Amirauté,  les  Officiers  des  Chsses  , leTrésoriet 
des  Invalides  et  le  Receveur  de  l’Amiral  présens 
ou  dûment  appellés  ; et  le  surplus  du  produit 
de  ladite  vente  sera  remis  , moitié  au  Rece- 
veur de  l’Amiral,  moitié  au  Trésorier  des  In- 
valides. 

a5. 

Les  Officiers  des  Classes  , le  Trésorier  des 
Invalides  et  le  Receveur  des  droits  de  l’Ami- 
ral, prendront  connaissance  desdits  effets  sau- 
vés : ils  s’informeront  exactement  s’ils  ont 
été  réclamés  dans  l’an  et  jour  , et  si  la  dé- 
livrance en  a été  faité  au  réclamateur  j à l’ef- 
fet de  quoi , les  Officiers  de  l’Amirauté  se- 
ront tenus  dc.donner,  sans  frais,  aux  Offi- 
ciers des  Classes  et  au  Receveur  de  l’Ami- 
ral , la  communication  des  procès-verbaux , 
actes  et  jugemens  rendus  au  sujet  desdits  ré- 
clamateurs. 

2<5. 

Seront  tenus  les  Officiers  des  Classes  d’en- 
voyer , au  commencement  de  chaque  année  , 
au  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département  de 


ri 
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la  Marina,  ur»  «Ut  corlihé  deux  du  produit 
dujdits  effets  satt«4*  des  écHouemens  , bris 
ç-t  naufrages,  qui  n’auront  pas  été  réclames 
dans  !'an  et  jour  , lequel  étal  sera  aussi  envoyé 
à 1 Amiral  par  le  Receveur  de  ses  druits. 

27‘ 

Voulons  au  surplus  , que  le  litre  ç du  livre 
4 de  l'Ordonnance  du  mois  d’Août  1681  , soit 
exécuté  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire 
aux  dispositions  des  Présentes. 

. Si  donnons  en  mandement  , etc. 

• i 

ilj 

TITRE  DIXIÈME. 

' I A ■ \ . . 

JDe  la  Coupe  du  V irech  ou  V ~aicq , 

Sar  ou  Goiiësnion.u 

C J f • t I ' . .'*!•••  I ■ I 

‘'Article  Premier. 

-*  >.TTjO  •:  • I I 'Mi'HII  ) 

LEs  habitans  des 'Paroisses  si- 
tuées spr  les  côtes  de  la  mer 

( c ) , s'assembleront  ( d ) , le  pre- 
mier Dimanche  du  mois  de  Janvier 
de  chacune  année  , à l’issue  de 
là  Messe  Paroissiale  , pour  régler 
les  jours  auxquels  devra  commen- 
cer et  finir  la  coupe  de  l’herbe  ap- 
pellée  varech  .ou*  yraich , sait  oif 
gouesmon  (e)  , croissant  en  mer  à 
^endroit  de  leur  territoire. 

(t)  Sur  les.  coter  de  la  jner,  c’est-à-dire,  les 
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Paroisses  qui  s’ôte  rident  rivage  do  lamer 

et’ qui  l’ont  pour  horims  fe!*rft>u  pas  celles  qui 
sont  plus  avant  dans  les  tèrres  et  qrri  ne  confi- 
nent pas  à la  mer,  parce  que  les  Riverains  ont 
le  privilège  exclusif  de  couper  le  sart  croissant 
sur  leurs  côtes. 

(d)  S'assembleront.  Ces  assemblées  n’ont  plus 
.lieu.  Il  faut  se  conformer  .1  la  déclaration  du 
Roi  du  3o  Mai  1731  , qui  laisse  aux. Commué 
nautés  le  soin  de  choisir  trente  jours  pendant 
lesquels  on  pourra  faire  la  coupé  des  fierbes'de 
hier  , entre  le  troisième  joür  avant |a”pleine  lu> 
ne  de  Marji , et  le  troisième  jour  après  la  pleine 
lune  d’ Avril. 

( e ) Varech  ou  Vraicq  , sart  ou  gouesmon.  C es 
formes  varech  ou  vraicq,  sart  on  gouesmon^ 
expriment  la  même  chose.  C’er.t  une  herbe  qui 
croît  sur  les  roches  et  sur  les  branches,  ou  bancs 
do  pierre  que  la  mer  baigne  cont  nucllement  , 
ou  à toutes  les  marées.  En  Normandie  ort  j'ap- 
jiello  varech  ou  vraicq  ; en  Auni-,  Saintongerçt 
Poitou,  sar  ou  Sart,  et  en  Bretagne,  gouesmoi. 

Art.  IL  v;,j 

L’Assemblée  sera  convoquée  par 
les  Syndics , Marguiiliers,  ou  Tré* 
ëoners  (le  la  Paroisse  $ et  le  résul* 
tat  en  sera  publié  et  affiché  à la 
principale  porte  de  l’Eglise  à leur 
diligence  , à peine  de  dix  lavres 
d’artiende.  r 

La  disposition  de  dotfe  article  n’est  pas  ot*- 
servée  , depuis  que  ces  assemblées  ne  sont  plus 
en  usage. 
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: Art.  ] II.  . 

Faisons  défenses  aux  habitans  de 
couper  les  vraicqs  de  nuit  et  hors 
les  temps  réglés  parla  délibération 
.de  leur  Communauté,  de  les  cueil- 
lir ailleurs  que  dans  l’étendue  des 
côtes  de  leurs  Paroisses , et  de  les 
vendre  aux  forains  (f)  , ou  por- 
ter sur  d’autres  territoires , à peine 
de  cinquante  livres  d’amende , et  de 
confiscation  des  chevaux  et  harnois. 

(/)  Aux  forains  ; mais  un  habitant  peut  Vert- 
ci  re  le  sart  qu’il  a cueilli  dans  Icienduedes  cô- 
les  de  sa  Paroisse  à un  autre  habitant  île  la  mê- 
me Paroisse  II  fatitse  conformer  pour  lesurplui 
des  défenses  contenues  *n  ndlre  article  et  pour 
tout  le  présent  titre , à ce  qui  a été  réglé  par  Ta 
déclaration  du  3o  Mai  17^1  , pour  chaque  Pa- 
roisse en  particulier. 

Art.  IV.  , , 

Faisons  defenses  à tous  Seigneurs 
fg)  des  fiefs  voisins  de  la  mer  » 
de  s’approprier  aucune  portion  des 
rochers  ou  croit  le  varech  ( h ) , 
d’empccher  leurs  vassaux  de  l’en- 
lever dans  le  temps  que  la  coupe 
sera  ouverte,  d’exiger  aucune  chp- 

s 6 
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se  , pour  leur  en  accorder  la  liber- 
té , et  d?en  donner  la  permission  à 
d’autres  , à peine  de  concussion. 

( g ) A tous  Seigneurs  , même  à ceux  de  la  Pa- 
roisse de  Normandie,  malgré  l’attribution  qu’ils 
ont  du  droit  de  varech,  farce  que  ce  droit  n’a 
jien  de  commun  avec  l’herbe  dont  il  s’agit  ici  , 
appellée  varech  dans  la  même  Province  de  Nor- 
mandie. 

(h)  Où  crottle  varech  , parce  que  les  Seigneurs 
des  fiefs  voisins  de  la  mer  n’ont  rien  à prétendre 
sur  ces  mêmes  rochers  où  croît  le  varech  que  la 
mer  couvre  et  découvre  à chaque  msrée , la  pro- 
priété en  appartient  au  Roi  seul  par  le  titre  de 
sa  souveraineté  : de  manière  que  les  Seigneurs 
n'ont  d'autre  droit  â cet  égard  que  celui  que 
leur  donne  le  titre  d’habitant , à l’effet  de  parti- 
cipercomme  les  autres,  à la  coupe  du  sart , en 
conformité  des  dispositions  du  présent  titre. 

Art.  V. 

Permettons  néanmoins  à toutes 
personnes  de  prendre  indifférem- 
ment en  tout  temps  et  en  tous 
lieux  les  vraicqs  jettés  par  le  flot 
sur  les  grèves  Çï)  , et  de  les  transe 
porteç.où  bon  leur  semblera. 

(/)  furies  grèves.  Quant  à la  disposition  de 
notre  article  , il  n’est  plus  questiou  du  privilè- 
ge des  Riverains , ni  do  la  police  établie  par  les 
articles  précédens.  Il  estpermis  àrjuiconque  in- 
différemment primo  occupant! , d’cnlevercc  sart 
en  tout  temps  et  en  tous  lieux , avec  faculté 
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de  le  transporter  et  de  l’employer  où  bon  sem- 
blera à ceux  qui  l'auront  enlevé , parce  qu’il  ne 
s’agit  plus  de  sart  vif  â couper  , qui  dépend  d’un 
territoire  et  qui  est  réputé  faire  une  partie  du 
fonds , mais  seulement  du  sart  que  la  mer  a jet- 
tés  sur  les  côtes  , et  qui  appartient  à celui  qui 
le  premier  s’en  empare  : ce  qui  est  conforme  à 
l’art.  4,  tit.  commun  de  la  déclaration  déjà  ci* 
tée  , qui , â l’art.  3 du  même  titre  , permet  de 
cueillir  également  le  sart  qui  croit  sur  les  isles 
et  les  rochers  déserts  en  pleine  mer. 

% ; 

f — ac—m— ■f 

LIVRE  CLNQUIÈME. 

De  la  Pêche  qui  se  fait  en 

Mer . , 

_ • ■ " '■  ■ , = ■ ! .. 

TITRE  PREMIER. 
De  la  liberté  de  la  Pêche. 
/Article  premier.^ 

— 1 t • ■ • * , ■ . 

DÉclarons  la  pêche  de  la  mer 
libre  et  commune  à tous  nos 
Sujets  (Xr)  , auxquels  nous  permet- 
tons de  la  faire , tant  en  pleine  mer 
que  sur  les  grèves  ; avec  les  filets 
et  engins  permis  par  la  présente 
Ordonnance  (/). 

% (A)  A tous  nos  Sujets-  La  mer  est  commune  i 
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les  hommes  , de  même  que  l'air.  Inst,  de  rertcm 
divisicnne  , §.  io,  et  Icg.  injuri/srum  , i3  , §.  si 
quis  non  prohibent , ff.  de  injyri/s.  Or,  il  est  de 
principe  que  ce  qui  n’est  i per?ojuiji£  ^..  parti- 
culier , appartient  à la  RêpuÉdiq^e^et  est  dé- 
volu de  plein  droit  au  Prince  clans  un  Eta!  Mo- 
narchique ; comme  étant  le  chef  de  la  Nation  , 
et  comme  réunissant  â ce  titre  en  sa  personne, 
tous  les  droits  communs  à la  Nation  du  nom- 
bre desquels  , est  le  domaine  de  la  mer  et  de 
toutes  les  côtes  et  grèves  , qui  en  sont  baignées. 
Ç esten  vertu  de  ce  droit  de  propriété  que  no- 
tïe  article  déclare  la  pêche  de  la  mer  iibre  et 
commune  à tous  les  Sujets  du  Roi. 

(•/)  Par  la  présente  Ordonnance.  Mais  en  mê- 
me-temps que  nos  Rois  ont  dérogé  â leur  droit 
de  Souveraineté  nn  cette  partie  , pour  laisser  i 
leurs  Sujets  la  liberté  de  la  pêche  , ils  se  sont 
réservés  le  droit  de  veiller  â la  police  de  cette 
pêche,  et  de  déterminer  les  filets  et  engins  qu» 
j'on  pourrait  employer.  ‘ * - ~ 

Art.  IT.  '■  " 

Nos  Sujets  qui  iront  faire  la  pê- 
che des  morues,  harengs  et  maque- 
raux  sur  les  cotes  d’Irlande  , d’E- 
cosse,  Angleterre  et  ^Amérique] » 
et  sur  le  banc  de  Terre-Neuve  (???)  , 
et  généralement  dans  toutes  les 
mers  ou  elle  se  peut  faire'  (n)  , se- 
ront tenus  de  prendre  un  congé  de 
î’Amiràl  pour  chaque  voyage. 

( m ) Sur  le  banc  de  Terre-neuve  En  vertu  dri 
la  réserve  expresse  du  droit  do  pêcher  suri» 
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banc  de  Terre-Neuve  , en  faveur  des  François 
comme  auparavant , qu’en  fit  Louis 
de  la  cession  de  cette  fsle  aux  Anglais. 

4 («)  Où  elle  se  peut  faire , c’est  à dire  en  vertu 
des  traités  de  navigation  et  de  commerce  qut 
peuvent  avoir  été  faitsavec  les  Puissancesétran- 
gères,  et  par  lesquels  il  serait  stipulé  que  les 
Sujets  respectifs  des  Puissances  contractantes  , 
pourraient  librement  faire  la  pêche  sur  les  côtes 
de  leurs  Etatset  partout  ailleursà  la  distance  des 
côtes  , au-delà  de  laquelle  , l’empire  de  la  mer 
n’est  à personne.  _i  . , * 

Art.  III. 

I 

Et  quant  à nos  Sujets  qui  font 
la  pêche  du  poisson  frais  , ^vec  ba- 
teaux portant  niât , voiles  et  gou- 
vernail ( o ) , ils  seront  seulement 
tenus  de  prendre  un  congé  chacun 
an  , sans  qu*ils  soient  obligés  de 
faire  aucun  rapport  à leur  retour  y 
si  ce  n’est  qu’ils  ayent  trouvé  quel- 
ques débris  > vu  quelque  flotte  , ou 
fait  quelque  rencontre  considérable 
à la  mer , dont  ils  feront  leur  dé- 
claration aux  OiHciers  de  l’Ami- 
rauté , qui  la  recevront  sans  au- 
cuns fraix.j  ! i 

(o)  Mât  ..voiles  et  gouvernail.  Il  en  serait  au- 
trement , s’il  s'agissait  de  bâteaux  sans  mât  ,-voi- 
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Ué  et  gouvernail  ceux  ci  ne  «ont  point  assil- 
ftniié  U formalité  du  Congé  , prescrite  pat 
notre  article.  f. 


TITRE  SECOND. 

Des  diverses  espèces  de  Rets  ou 
Filets.  -o 

* 1 * - • * ' * ' ' • ’ J 

Article  Premier.- 

LEs  Pêcheurs  pourront  se  servir 
des  rets  ou  hiets  appelles  fol- 
les , dreiges  (p)  , tramauxou  tra* 
maiilades,  et  autres  mentionnés  en 

* U .1  f f \ '/  ' 

la  présente  Ordonnance  , dans  les 
temps  et  en  la  manière  ci- après 
réglée  (<7). 

r 

(p)  Dreiges.  Toutes  les  espèces  de  drei go  et 
autres  fiIot>  traînans  ont  étéinterdits  et  clefen- 
"dus  par  la  Déclaration  du  Roi  du  a3  Avril  172$. 
-C'X<p  Çi~après  réglée  II  a été  fait  des  changer 
mens  considérables  par  la  déclaration  déjà  ctr 
tée  et  par  celle  du  10  Mars  1727  , sur  le  titre 
■das  parcs  et  pêcheries , auxquelles  les  Pécheurs 
doivent  se  conformer  , soit  pour  la  forme  et  la 
maille  des  filets  , soit  pour  le  temps  et  la  ma- 
nière de  s’en  servir. 

Art.  I I L -L-t  j 
:i  Les  folles  auront  leurs  mailler 

- t .? 
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de  cinq  pouces  en  quarrê  ( r ) , et 
elles  ne  pourront  être  laissées  à!'lât 
mer  plus  de  deux  jours  ( sj  , à pei- 
ne de  confiscation , et  de  vingt-cinq 
livres  d’amende. 

(/•)  De  cinq  pouces  en  quarrê  , conformément 
aux  Déclarations  citées. 

(5)  Plus  de  deux  jours  , parce  que  les  folles  de 
cette  espèce  pourraient  causer  du  dommage  aux 
petits  Bàtimcns  de  mer  qui  les  aborderaient. 

; Art.  III.’  ' 

Ceux  qui  pêcheront  avec  les  fol- 
-les,  seront  tenus  d’être  toujours  sur 
leurs  filets  , tant  quils  seront  à la 
mer  (tj  , pour  les  visiter  de  temps 
en  temps  et  de  marée  à autre , s’ils 
n’en  sont  empêchés  par  la  tempête 
ou  par  les  ennemis. 

(f)  Tout  qu’ils  seront  à la  mer  , Soit  pour  aver- 
tir les  navigateurs  de  lepr  position,  afin  qu’ils 
puissent  éviter  1 abordage  de  ces  filets , soit  pour 
• les  visiter,  afin  de  les  remettre,  dan?  leur  pre- 
mier état  , s’ils  les  trouvent  dérangés  dans  leur 
tente. 

Art.  IV. 

Les  rets  de  la  dreige  auront  les 
mailles  d’un  pouce  , neuf  lignes  en 
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quarré  , et  les  trameaux  ou  ha- 
meaux , qui  sont  attachés  des  deux 
. côtés  du  filet , auront  les  leurs  de 
neuf  pouces  en  quarré  ; sans  qu’ils 
puissent  être  chargés  de  plus  d’une 
livre  et  demie  de  plomb  par 
brasse , sous  les  peines  ci  - dessus 
ordonnées. 

La  disposition  de  notre  article  n’a  plus  lieu 
depuis  que  les  rets  de  la  drt-ige  ont  été  inter- 
dits par  la  Déclaration  du  â3  Avril  1726.  Mais 
il  ne  faut  pas  confondre  les  rets  de  la  dreige 
tou -drague,  causse  ou  chausse , avec  un  autre  filet 
qui  porto  les  mêmes  noms  et  qui  s’appelle  aus- 
si ret  traversier  et  chalut , dont  l’usage  a été  défi- 
nitivement permis  par  l'Ordonnance  du  Roi  du 
3i  Octobre  1744. 

t ; ' • • ; Art.  V. 

Permettons  toutefois  de  faire  la 
pêche  des  vives  ( u ) , avec  des 
-mailles  de  treize  livres  en  qucuré 
(v)  > depuis  le  quinze  Février  jus- 
qu’au quinze  Avril  seulement  ( x ). 

( « ) Des  vives.  La  Vive  est  un  poisson  do 
mer  qui  a le  ventre  blanc  et  fait  en  arc  le  dos 
droit  et  brun  , la  gueulé  grande  et  sans  dents  , 
r l'ouverture  de  la  gueule  oblique  nt  des  aiguil- 
lons sur  le  dos.  La  pêche  en  est  permise  par 
noue  article. 
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(.*•}  De  treize  lignes  en  quarré.  Quoique  la 
pêche  des  Vives  soit  encore  permise , néan- 
moins on  ne  pourrait  plus  la  faire  avec  ladrei- 
ge  » comme  on  la, faisait  autrefois  , attendu  que 
celte  dernière  pêche  a été  défendue  ; niais  il 
faut  se  conformer  puur  les  filets  aux  Eègle- 
mens  postérieurs. 

(jc)  Jusqu'au  quinze  Avril  seulement.  Comme 
la  permission  de  la  pêche  des  Vives  n’était  ac- 
cordée que  pendant  le  temps  du  Carême,  qui 
ne  vient  pas  tous  les  ans  au  jour  fixé  par  notre 
article,  il  fut  rendu  par  -le  Conseil  d Etat  im 
; Arrêt  Je  a8  Mars  1687  , par  lequel  : » Sa  Ma- 
» jesté  étant  en  son  Conseil , interprétant  le 
» présent  article  6 de  son  Ordonnanco  dumofis 
» d’Aout  1681  , sur  le  fait  do  la  Marine  , titre 
» des  diverses  espèces  de  rets  ou  filets  , a or- 
» donné  et  ordonne  qu'à  l’avenir  la  pêche  ap- 
, piillée  dreige  ou  des  vives , commencera  deux 
».  jours  qvant  le  premier  de  Carême  , et  durera 
» jusqu’au  dernier  jour  d’icehii  seulemënt. 

• 1 ■ i::i  1.1 

. . ’■  i tï 

. Les  .pêcheurs  qui  voudront  pê- 
, cher  pendant  la  nuit , seront  tenus 
de  montrer  trois  différentes  fois  un 
-feu  , dans  le  temps  qu’ils  mettront 
Jçurs  jilets  à la  mer  ( j ) , à peine 
de  cinquante  livres  d’amende  et 
de  réparation  de  toutes  pertes  et 
dommages  qui  en  pourraient  ar- 
river. 

i 1 

(y)  Leurs  filets  à la  mer  ; à moins  quê  coa 


j u ■■■)* 


Art.  Vir 
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filets  ne  fussent  placés  dans  des  lieuxpérilleux, 
parce  que  dans  ce  cas  , bien  loin  que  ces  feux 
fussent  salutaires  à ceux  qui  les  verraient  pour 
éviter  l'abordage, ils  deviendraient  au  contraire 
des  feux  trompeurs  , qui  exposeraient  aux  pei- 
nes portées  par  l'art.  46  du  titre  des  naufrages. 

Art.  VII. 

Si  les  filets  d’un  bateau  dreigeur 
sont  arrêtés  et  retenus  par  quel- 
ques ancres  , rochers  ou  autres 
i choses  semblables  , ensorte  qu’il  ne 
puisse  dériver , l'équipage  sera  t nu 
■ (s)  j sous  les  mêmes  peines  , de 
montrer  pendant  la  nuit  un  feu  , 
(*)  , tant  que  le  bateau  demeu- 
rera sur  le  heu  où  ses  filets  sont 
attachés. 

(l)  L'équipage  sera  tenu  ; ce  qui  ne  peuî  plus 
s’entendre  de  l'équipage  d’un  bateau  dreigeur  , 
puisque  la  pccho  A la  dieige  est  expréssement 
défendue  aujourd'hui , mais  de  tout  autre  Bâti- 
ment , dont  les  filets  se  trouvent  arrêtés  et  re- 

, quolquoc  a n oroi  ou  ruolici9, 

(*)  Un  feu , afin  que  les  autres  puissent  pren- 
dre leurs  mesures  , soit  pour  éviter  l’abordage  , 
soit  pmr  aller  au  secours  de  ce  bateau  pêcheur 
dont  ie  feu  annonee  le  danger  où  il  se  trouve. 

Art.  VIII. 

..  V.J  l 

t:  Les  mailles  des  filets  appelles 
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picots  (a)  , seront  de  pareille  gran- 
deur que  celles  de  la  dreige  , et 
seront  chargés  d’un  quarteron  de 
plomb  au  plus  par  brasse  $ défin- 
dons  (6)  de  se  servir  pour  battre 
Peau  , de:  perches  ferrées  ou  poin- 
tues , à peine  de  dix  livres  d’a- 
mende. 

( a ) Des  filets  appelles  picots.  Ces  filets  no 
sont  plus  permis  aujourd’hui  , qu’auiant qu’ils 
ne  traîneront  pas  à la  ruer,  suivant  l'art.  20  da 
la  Déclaration  du  z3  Avril  ijz6. 

{b)  Défendons ■ Ces  défenses  se  trouvent  éga- 
lprnent  dans  l’article  qui  vient  d'être  cité  , et 
elles  ont  été  réitérées  par  l’art.  3 , lit.  iode  la 
Déclaration  du  18  Mars  17*7,  sous  peine  de 
confiscation  de  filets  et  instrumens  , et  de  100 
liv.  d’amende  pour 4a  première  fois;  de  pareil- 
le confiscation. , et  de  trois  ans  de  galères  , en 
cas  de  récidive. 

Art.  IX. 

> ! /.  r. 

Faisons  défenses  aux  pêcheurs 
qiii  arriveront  à la  mer  , de  se 
mettre  et  jetter  leurs  filets  en  lieu 
où  ils  puissent  nuire  à ceux  qui  se 
seront  trouvés  les  premiers  sur  le 
lieu  de  la.  pêche  (c)  , ou  qui  l’au- 
ront déjà  commencée  , à peine  de 
tous  dépend  , dommages  et  inté- 
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rets  , et  de  cinquante  livres  d’a- 

mende. 

* • . • . 

t * 

. (c)  Sur  le  lieu  de  la  pêche.  C’est  pour  éviter 
toute  discussion  à cet  égard,  que  la  distance  en- 
tre les  Pêcheurs  a été  réglée  par  la  déclaration- 
du  18  Mars  17*7,  qui  veut  à l’art.  3 du  titre 
premi;  r , que  les  pêcheries  concernant  les  hauts 
parcs  soient  éloignées  les  unes  des  autres  de 
six  brasses  au  moins;  et  l’art.  6 du  tit.  2 veut, 
qu’à  l’égard  des  bas  parcs  , les  pêcheries  soient 
éloignées  les  unes  des  autres  de  dix  ou  vingt 
brasses  , selon  qu’elles’  sont  placées , ou  en  li- 
gne directe  , ou  au-dessus , ou  au-dessous  ; en- 
tre les  ravoir*  , il  doit  y avoir  une  espace  de  dix 
brasses  conformémen  t à l’art.  4 , du  tit.  4 , et  en- 
tre les  Pécheurs  avec  guidaux  ; et  il  faut  un 
intervalle  de  quinze  brasses.  C’est  la  disposition 
de  J art.  5 du  tit.  5. 

' I*.  * 

Art.  X.  ’ 

j>  . . • .... 

Faisons  encore  défenses  (dé)  , sous 
pareilles  peines  , a tous  pêcheurs 
qui  se  trouveront  dans  une  flotte 
de  pêcheurs  , de  quitter  leurmmb 
ou  rang  , pour  se  placer  ailleurs  , 
après  que  les  pêcheurs  de  la  flotte 
auront  mis  iïurs  fllets  à la  mer,  J 

(d)  Faisons  encore  défenses.  Ces  défenses  sub- 
sistent encore  aujourd'hui. 
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Art.  XI. 

Permettons  de  faire  la  pêche  de 
la  sardine  avec  des  rets  ayant  des 
mailles  de  quatre  lignes  en  quarré 
et  au-dessus  (e). 

( e ) Et  au-dessus , parce  que  ce  poisson  qui  est 
au  dessous  de  la  moyenne  espèce , se  rassem- 
ble dé  manié*  e qu'on  en  trouve  des  amas  con- 
sidérables, tantôt  d un  côté,  tantôt  d’un  autre, 
d’ailleurs  les  autres  poissons  ne  se  mêlent  guè- 
res  avec  celui  ci. 

A R T.  X I I. 

Faisons  défenses  aux  pêcheurs 
d’employer  de  la  résure  (f)  pour 
attirer  la  sardine,  et  à tous  Mar- 
chands d’en  vendre  , qu’elle  n’ait 
été  visitée  et  trouvée  bonne  à 
peine  de  trois  cens  livres  d’a- 
mende. r 

; iî  • . 

(/)  De  la  résure  La  résure  est  un  appât  fait, 
avec  des  œufs  de  moules  , pour  attirer  la  sar- 
dine ; mais  il  est  défendu  de  s’en  servir  , qu'a- 
près  qu’elle  a etc  visitée  et  reconnue  bonne  , 
parce  que  la  résure  de  mauvaise  qualité  empoi- 
sonnerait la  sardine.  C’est  pour  la  même  raison 
que  l’art.  de  la  Déclaration  du  23  Avril 
T726  défend â toutes  personnes,  sous  peine  der 
pareille  amende  de  3co  liv.  pout  la  première 
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fois  et  de  icco  iiv.  en  cas  de  récidive,  de  jet« 
ter  dans  la  mer  , le  long  des  côtes  et  aux  em- 
bouchures des  rivières , dans  les  mares  et  les 
étangs  salés  , de  la  chaux  , des  noix  vomiques  , 
noix  de  cyprès  , coques  du  levant , momie , 
musc  et  autres  drogues  , pour  sefvir  d'appât  et 
empoisonner  le  po.isson. 

Art.  XIII.  > 

Défendons  de  faire  la  pêche 
du  gangui  et  du  borgin  ( g ) , et 
celle  du  marqueseque  ou  du  non - 
nat  (/i)  , pendant  les  mois  de  Mars, 
A\ril  et  Mai  (?)  , à peine  de  con- 
fiscation des  filets  et  hateaux , et 
de  cinquante  livres  d’amende. 

- ( g)  Du  gangui  et  du  borgin.  Ces  deux  mots 
5om  synommes  , et  signifient  un  filet , dont  on 
se  sert  sur  la  médirerranée  ,et  dont  les  mailles 
sont  fort  étroites.  Il  est  attaché  i un  petit  ba- 
teau. , 

(h)  Celle  du  marqueseque  ou  du  nonnat.  Le 
marqueseque  est  un  filet  qui  a les  mailles  trés- 

? eûtes  ; et  duquel  on  se  sert  sur  les  côtes  de 
rovence  , pour  prsndre  le  nonnat,  qui  est  le 
plus  petit  de  tous  les  poissons. 

(i  ) Mars  , Avril  et  Mai , parce  que  c’est  le 
temps  que  le  poisson  fraie. 

Art.  XIV. 

Défendons  aussi , sous  les  mê- 
mes peines  , de  pêcher  pendant  les 

mêmes 
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blêmes  mois  avec  bouliers  (*>.  ^ 
deux  cens  brasses  près  des  embou- 
chures des  étangs  et  rivières. 

<*)  Avec  bouliers.  Le  boulier  est  un  filet  fait 
comme  une  scyne  dont  les  pêcheurs  se  servent 
sur  les  côtes  de  la  médi  terra  née,  et  qu’ils  tendent 
ordinairement  aux  cmbouehuresdes  étangs  sa- 
lés. Mais  comme  celte  espèce  do  seyne  est  par- 
la un  filet  traînant , le  boulier  se  trouve  aujour- 
d’hui proscrit  tant  par  les  art.  19  , 20  et  22  de 
la  Déclaration  du  2'S  Avril  1726  , que  par  1 art. 
2,  tit.  10  de  celle  du  18  Mars  1727;  à moins 
qu’il  n’ait  été  réduit  en  forme  de  ret  traversier 
ou  chalut  : et  dans  cette  supposition  , on  ne 
pourrait  , en  aucune  manière,  en  faire  usage 
depuis  le  premier  Mai  jusqu’au  dernier  Août , à 
cause  que  c’est  le  temps  où  le  poisson  dépose 
son  frai  ; et  depuis  le  premier  Septembre  jus- 
qu’au dernier  Avril , on  ne  pourrait  s’en  servie 
qu’à  une  lieue  au  largo  des  côtes,  conformé- 
ment à l’art.  6 de  lOrdonnance  du  3i  Octobre 
1744. 

Art.  XV. 

Faisons  en  outre  défenses  aux 
pêcheurs  qui  se  servent  d’engins 
appellés  fichures , de  prendre  les 
poissons  enfermés  dans  les  bastu- 
des  ou  autres  filets  tendus  dans  les 
étangs  salés , (/)  , à peine  de  puni- 
tion corporelle  ( ’m ). 

(/)  Dans  les  étangs  salés  ; ce  qui  doit  s’enten- 

Tome  II.  T 
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dre  , non-seulement  des  filets  tendus  dans  les 

étangs  salés,  mais  encore  dans  la  mer. 

(ni)  A peine  de  punition  corporelle , parce  que 
ce  serait  un  véritable  vol. 

Art.  XVI. 

Il  y aura  toujours  au  Greffe  de 
chaque  Siégé  d’ Amirauté  , un  mo- 
dèle des  mailles  ( n ) , de  chaque  es- 
pece de  lilets  dont  les  pêcheurs 
demeurans  dans  l’étendue  de  la 
Juridiction  , se  serviront  pour  fai- 
re leur  pêche  , tant  en  mer  que 
sur  les  grèves  : enjoignons  à nos 
Procureurs  de  tenir  soigneusement 
ia  main  à l’exécution  du  présent 
article  , à peine  de  répondre  des 
contraventions  en  leur  nom. 

(n)  Un  modèle  des  mailles,  pour  que  les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté,  en  faisant  leur  visite , puis- 
sent reconnaître  dans  l’instant  , si  les  filets 
dont  se  servent  les  pécheurs  sont  de  la  maille 
requise  ou  non* 
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TITRE  TROISIÈME. 

'•  Des  Parcs  et  Pêcheries. 

Article  premier. 

PErmettons  de  tendre  sur  les 
grèves  de  la  mer , et  aux  ba- 
yes et  aux  embouchures  des  riviè- 
res navigables  , des  filets  appelles 
hauts  et  bas  parcs  , ravoirs , cour- 
tines et  yenects  (o)  , de  la  qualité 
et  en  la  maniéré  prescrite  par  les 
articles  suivans. 

(o)  Et  venects.  Les  hauts  et  bas  parcs  ne  sont 
que  des  filets  disposés  avec  des  pieux  plantés  à 
cet  effet , dans  les  sables  ou  dans  la  vase , sur 
les  grèves  de  la  mer , ou  aux  bayes  et  aux  em- 
bouchures des  rivières  navigables. 

î « * • * , 

Art.  1 1. 

Les  mailles  des  bas  parcs  (p)  , 
rayoirs  (<7)  , courtines  et  venects  , 
auront  deux  pouces  en  quarré , et 
ils  seront  attachés  à des  pieux 
plantés  - à cet  effet  dans  les  sables 
(j) , sur  lesquels  le  ret  sera  tea- 

T 3 
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du , sans  ou*il  y puisse  être  en— 
foui  (s).  .....  ,r  ....... 

• . • ^ i . . i i J 

(p)  Des  bas  parcs.  L’article  premier,  tit.  2 
de  la  Déclaration  du  18  Mars  17*7 , est  confor- 
me à la  disposition  do  notre  article,  pour  ce 
qui  regarde  les  bas  parcs , les  coprline^'et  les 
venets. 

(q)  Bavoir.  On  trouve  dans  la  même  Décla- 

ration, tit.  4 , l'usage  qu’on  doit  faire  des  rà- 
voirs.  ' f " ■ * - • - /‘JÎ,- 

(r)  Dans  les  sables.  L’article  premier  du  tit. 

2,  déjà  cité,  est  suivi  de  huit  autres  articles 
qui  règlent  non-seulement  la  forme  et  l’éten- 
due des  bas  parcs,  mais  encore  la  distance tjü’il 
doit  y avoir  de  l'une  à l’autre  , la  manière.d’en 
user,  et  les  peines  des  contraventions  commi- 
ses à cet  égard.  ’-'l'i  • i ; 1 ' 1 - ! 

(s)  Sans  qu'il  y puisse  être ‘ enfoui.  Comane'lpft 
mailles  de  ces  filets  doivent  avoir  deux  pouces 
en  quarré , pour  que  les  petits  poissons  puissent 
s’échapper,  de  même  il  est  défendu  d’enfouir 
les  filets  dans  les  sables,  pour  que  , las  petits 
poissons  puissent  également  seohappcr,>parce 
qu’autrement  ils  seraient  retenus  par  une  es-! 
pèce  de  digue  , que  formeraient  au  bas  du  filet 
les  matières  que  la  nier,  en  se  retirant,  empor- 
te toujours  avec  elle. 

11.  : ’ 

. i ( t . . ( »i  i 

Les  mailles  des  h^uts  jiarcs  au-, 
ront  un  pouce  .ou  neuf  lignes  ai» 
moins  en  quarré  ; et  ils  seront  ten- 
dus en  telle  sorte  que  le’  bas  du  fi- 
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let  ne  touche  point  aux  sables  , et 
qu’il  en  soit  éloigné  de  trois  pou- 
ces au  moins  (t).  - 

- ■ (£)  Üe  trois  pouces  ait  moins  , afin,  que  les 
petits  poissons  puissent  passer  aisément  des* 
sous  ot  s’échapper. 

Art.  I V.  - 

' i Les  parcs  dans  la  construction 
.desquels  il  entrera  bois  ou  pierre, 
seront  démolis  (u)  , à la  réserve  de 
ceux  bâtis  avant  l’année  1 544  > dans 
la  jouissance  desquels  les  posses- 
seurs seront  maintenus,  confor- 
mément aux  articles  84  et  85  de 
l’Ordonnance  du  mois  de“  Mars 
•f  1,5 84  , , pourvu  qu’ils  soient  cons- 
truits en  la  manière  ci-après  (v). 

(u)  Seront  démolis  : ainsi  il  ne  serait  pas  per- 
mis de  Construire  aujourd’hui  en  bois  ou  en 
pierre  des  pêcheries , sur  les  grèves  de  la  mer, 
sans  uho permission  expresse  du  Roi. 

' ( v ) En  là  manière  ci-après.  Notre  article,  en 

ordonnant  la  démolition  do  tous  les  parcs , dans 
Ta  construction  desquels  4 entre  bois  ou  pier 
re , réservé  ceux  qui  ont  été  bâtis  avant  t’année 
'1544  5 mais  en  même  tomps  qu’il  en  confirme 
là' jouissance  aux  possesseurs  , il  les  oblige  à les 
«onstruire  conformément  aux  articles  suivans, 
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afin  qu’ils  ne  puissent  nuire  au  frai  du  poisson, 

ni  au  poisson  du  premier  âge.  ^ 

! ; » M 

Art.  V. 

Les  parcs  de  pierre  seront  cons- 
truits de  pierres  rangées  en  forme 
de  demi  cercle , et  élevés  à la  hau- 
teur de  quatre  pieds  au  plus  , sans 
chaux  , ciment , ni  maçonnerie  (. x ) , 
et  ils  auront  dans  le  fond , du  cô- 
té de  la  mer , une  ouverture  de 
deux  pieds  de  largeur , qui  ne  sera 
fermée  que  d’une  grille  de  bois , 
ayant  des  trous  en  forme  de  mail- 
les d’un  pouce  au  moins  en  quarré , 
depuis  la  St.  Remi  jusqu’à  Pâques 
(j)  et  de  deux  pouces  en  quarré* 
depuis  Pâques  jusqu’à  la  St.  Remi 
(z). 

(*•)  Ni  maçonnerie  i c’est-à-dire , en  terme 
d'architecture,  à pierre  sèche. 

( y ) Jusqu'à  Pâques.  Pendant  ce  temps  il  suf- 
fit que  les  trous  de  la  grille  de  bois  soient  d’un 
pouce  en  quarré,  parce  qu’ils  ne  servent  qu’à 
la  retraite  des  eaux  , n’y  ayant  pour  lors  ni  frai 
de  poisson  , ni  poisson  du  premier  âge. 

(j)  Jusqu'à  la  St.  Remi.  Mais  dans  cette  sai- 
son, il  en  est  tout  autrement,  il  faut  que  les 
trous  de  U grille  de  boift  soient  de  deux  pou- 
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ces  , parce  que  l’eau  sortant  de  la  pêcherie  par 
une  ouverture  plus  étroite,  il  en  résulterait 
cet  inconvénient,  que  non-seulement  le  pois- 
son du  premier  âge  s'y  trouverait  pris  et  arrê- 
té, mais  encore  le  frai  du  poisson. 

Art.  VI. 

Les  parcs  appelles  bouchots  se- 
ront contruits  de  bois  entrelassés  , 
comme  clayes  (et)  , et  auront  dans 
le  fond,  du  côté  de  la  mer,  une  ou- 
verture de  pareille  grandeur  de 
deux  pieds , qui  ne  pourra  être  fer- 
mée de  filets , grilles  de  bois  , pa- 
niers ni  autre  chose  depuis  le  pre- 
mier Mai , jusqu  au  dernier  Août  - 

(O. 

(*0  Comme  clayes.  L’arrêt  du  Conseil  du  a 
Mai  1739 , en  dérogeant  à notre  Ordonnance 
sur  le  fait  des  bouchots,  a introduit  une  poli- 
ce nouvelle  â cet  égard  ; et  quoiqu’il  n'ait  eu 
pour  objet  que  les  bouchots  des  Seigneuries  de 
Luçon  et  do  Champagne,  néanmoins  il  doit  être 
considéré  comme  un  Reglement  général  et 
comme  la  règle  i suivre  aujourd’hui  j l'art.  6 veut 
que  lesdist  bouchots  ou  parcs  de  clayonnage, 
ayent  les  ailes  , pannes,  ou  côtes  de  cent  bras- 
ses do  long  seulement,  et  l’ouverture  du  côté 
do  terre,  cent  brasses  do  largeur;  qu’ils  soient 
construits  de  bois  entrelassés,  comme  clayes, 
auiour  des  pieux  ou  piquets  enfoncés  dans  le  sa- 
ble , qui  ne  s’élèvent  hors  de  terre  de  plus  de 
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cinq  pieds  ; ot  que  les  pieux  et*clayes  qui  for- 
ment lesd.  pêcheries,  viennent  en  ligne  dia- 
gonale de  la  côte  jusqu’à  la  mer. 

(a)  Jusqu'au  dernier  Août.  L’article  8 s’expri- 
me en  ccs  termes  : « L’ouverture  ou  l’extrémité 
» de  l’angle  desd.  bouchots  ou  parcs  de  clayon- 
» nage  sera  de  six  pieds  de  large  , sur  toute  la 
» hauteur  du  clayonnage,  depuis  le  premier 
» Mai  jusques  et  compris  le  dernier  Septembre; 
p et  à cet  effet , il  sera  défait,  si  besoin  est , des 
» deux  clayes  qui  formeront  les  deux  ailes  des- 
>>  dits  bouchots,  l’espace  qui  conviendra  pour 
» opérer  ladite  ouverture  : laquelle  ne  pourra 
» être  formée  pendant  ledit  temps , de  filets  , 
» grilles  de  bois,  paniers,  benâtres , ni  de  quel- 
» que  espèce  d'engins  et  instrumens  que  ce 
» puisse  être,  à peine  de  cinquante  livres d’a- 
» mcnde,  et  de  démolition  de  ce  qui  aura  été 
» fait  en  contravention  du  présent  article  pour 
» la  première  fois , de  pareille  amende , et  d’ê- 
» tre  privé  de  pouvoir  tenir  à l’avenir  aucunes 
desd.  pêcheries , en  cas  de  récidive  » . L’art.  6 
et  7 du  même  Arrêt  fixe  encore  plus  particu- 
lièrement les  proportions  et  les  époques  des 
temps  desd.  pêcheries. 

Art.  VII. 

Et  pour  les  parcs  de  bois  et  de 
filets  (6)  , ils  seront  faits  de  sim- 
ples clayes  d’un  pied  et  demi  de 
hauteur , auxquelles  seront  attachés 
des  filets  , ayant  les  mailles  d’un 
ptouce  en  quarré  ; et  les  clayes  au- 
ront dans  le  fond  , du  côté  de  la 
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mer , une  ouverture  aussi  de  deux 
pieds,  qui  ne  pourra  être  fermée 
que  d’un  filet , dont  les  mailles  se- 
ront de  deux  pouces  en  quarre,  de- 
puis Pâques  jusqu’à  la  St.  Remi , et 
d’un  pouce  au  moins  depuis  la  St. 
Remi  jusqu’à  Pâques. 

(i>)  Et  pour  les  parcs  de  bois  et  de  filets.  Ces 
parcs  peuvent  encore  avoir  lieu  aujourd'hui, 
puisque  la  disposition  do  notrè  article  ne  paraît 
point  avoir  été  abrogée  par  aucune  loi  posté- 
rieure. 

Art.  VIII. 

Faisons  défenses  à toutes  person- 
nes de  quelque  qualité  et  condition 
qu’elles  puissent  être , de  bâtir  ci- 
après  sur  les  grèves  de  la  mer  au- 
cunsparcs , dans  la  construction  des- 
quels il  entre  bois  ou  pierre  (c) , à 
peine  de  trois  cens  livres  d’amen- 
de , et  de  démolition  (les  parcs  à 
leurs  fraix. 

(c)  Bois  ou  pierre.  Depuis  notre  Ordonnança 
il  a toujours  été  défendu  do  bâtir  sur  les  grèves 
de  là  mer  aucuns  parcs , dans  la  construction 
desquels  il  entre  de  bois  ou  de  p'erre  : aussi  la 
démolition  de  ceux  qui  avaient  été  bâtis,  au 
mépris  de  notre  article,  a- t-elle  été  ordonnée  par 
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plusieurs  Arrêts,  parce  que  le  domaine  cftï 
Tirage  et  des  grèves  de  la  mer  n’appartiennent 
qu'au  Roi  qui  a bien  voulu  l’abandonner  au 
public , pour  y pêcher  librement  , en  obser- 
vant les  Rcglemens  ^concernant  la  pêche. 

A R T.  I X. 

Faisons  aussi  défenses  aux  Sei- 
gneurs des  fiefs  voisins  de  la  mer 
et  à tous  autres  , de  lever  aucun 
droit  en  deniers  ou  en  espe- 
ces , sur  parcs  et  pêcheries  , et  sur 
les  pêches  qui  se  font  en  mer , ou 
sur  les  grèves  ; et  de  s’attribuer 
aucune  étendue  de  mer , pour  y pê- 
cher à l’exclusion  d’autres  , si  non 
en  vertu  d’aveux  et  dénombremens 
reçus  en  nos  chambres  des  comptes 
avant  l’année  1 544  > ou  de  conces- 
sion en  bonne  firme  (e)  ; à peine 
de  restitution  du  quadruple  de  ce 
qu’ils  auront  exigé , et  de  quinze 
cens  livres  d’amende. 

(d)  De  lever  aucun  droit.  Rien  n’est  plus  jus- 
te que  ces  défenses  faites  aux  Seigneurs  de? 
fiefs  voisins  de  la  mer  et  k tous  autres,  de  lever 
aucun  droit.  Notre  article  est  fondé  sur  la  dis- 
position de  droit.  Usus  maris  publicus  , et  pro- 
prietas  nullius , §.  b } lit  i.  iiv.  a,  inst.  C’est 
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pourquoi  la  pêche  doit  être  libre  et  exempta 
de  tous  droits. 

(«)  En  benne  forme.  La  disposition  d«  notre 
art.  ne  reçoit  d’exemption  qu  en  faveur  de  ceux 
qui  auraient  en  leur  faveur  d aveux  et  des  dé- 
nombremens  reçus  en  chambre  des  Comptes 
avant  1 année  tô44  , ou  des  concessions  en  bon- 
ne forme  : ce  qui  a é*é  renouvelle  par  l’art,  ta, 
lit.  10  de  la  Déclaration  du  18  Mars  17 27. 

Art.  X. 

Faisons  pareillement  défenses  (fe) 
à tous  Gouverneurs  , Officiers  et 
Soldats  des  isles  et  des  forts,  villes 
et  châteaux  construits  sur  le  rivage 
de  la  mer , d’apporter  aucun  obsta- 
cle à la  pêche  dans  le  voisinage  de  , 
leurs  places  y et  d’exiger  des  pê- 
cheurs , argent  ou  poisson  , pour 
le  leur  permettre  , à peine  contre 
les  Officiers  de  perte  de  leurs  em- 
plois , et  contre  les  Soldats  de  pu- 
nition corporelle. 

(/)  Pareillement  défenses.  Ces  défends  qui 
ont  été  renouvelées  par  l’art . 14  , lit.  10  de  la 
Déclaration  du  18  M;rs  1727,  doivent  être  ob- 
servées , sur  tout  par  des  personnes  qui  par 
état  sont  chargées  de  faire  exécuter  les  Ordon- 
nances du  Royaume,  à moins  que  1 *s Gouver- 
neurs ne  fussent  dans  le  C3S  de  1 exception 
contenue  dans  t article  précédent. 

’T  $ 
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Art.  XI. 

Les  parcs  et  bouchots  qui  se 
trouveront  construits  à l’embou- 
chure des  rivières  navigables  , ou 
sur  les  grèves  de  la  mer  , à deux 
cens  brasses  du  passage  ordinaire 
des  V aisseaux  et  au-dessous  , se- 
ront démolis  auxfraix  des  proprié * 
taires  (g). 

(g)  Aux  frais  des  propriétaires.  Cette  dispo- 
sition do  notre  article  a été  expressément  re- 
nouvellée  par  un  Arrêt  du  Conseil  du  z Mai 
1739  , art.  ic,  etparun  jugementdes  Seigneurs 
Commissaires  nommés  pour  la  vérification  des 
droits  maritimes,  du  22  Avril  1741  ; et  cela, 
quand  bien  même  ces  parcs  et  bouchots  au- 
raient été  bâtis  avant  l'année  1 544  ou  en  vertu 
d’une  concession  du  Roi  en  bonne  forme , parce 

3ue  n’étant  pas  à deux  cens  brasses  de  distance 
U passage  ordinaire  des  Vaisseaux  , ils  seraient 
jugés  nuisibles  à la  navigation,  et  par  consé- 
quent ne  pourraient  être  conservés,  quelques 
anciens  qu’ils  fussent  5 et  quoique  bâtis  ensuite 
d’une  concession  en  bonne  forme  , qui  en  par- 
reil  cas  aurait  sans  doute  été  surprise. 

. Art.  XII. 

Faisons  défenses  à tous  ceux 
qui  font  leur  pêche  avec  des  gui- 
deaux (A)  9 de  les  tendre  dans  le 
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passage  ordinaire  des  Vaisseaux, 
ni  à deux  cens  brasses  près  , à pei- 
ne de  saisie  et  confiscation  des  fi- 
lets, de  cinquante  livres  d’amende, 
et  de  réparation  des  pertes  et  dom- 
mages , que  les  guideaux  auront 
causé. 

( h 1 Avec  des  guideaux.  On  trouvera  dans  le  tir. 
6 de  !a  Déclaration  du  Roi  du  18  Mars  1 727 , de 
nouvelles  réglés  établies  pour  la  pêche  avec  des 
guideaux;  mais  la  disposition  do  notre  article 
doit  être  observée  avec  la  plus  grande  exactitu- 
de , non-seulement  par  tous  ceux  qui  font  leur 
pèche  avec  des  guideaux  , mais  encore  avec  des 
filets  sédentaires  , parce  qu’il  s’agit  de  la  sûreté 
de  la  navigation,  â laquelle  seraient  nuisibles 
les  guideauxet  lesfdcts  sédentaires  s’ilsétaient 
tendus  dans  le  passage  ordinaire  des  Vaisseaux 
ou  à deux  cens  brasses  près:  c’est  ce  qui  résul- 
te encore  de  la  Déclaration  du  Roi,  du  18  Mars 
i 727  , tit.  10  , art.  premier. 

Art.  XIII. 

* 

Ordonnons  que  les  pieux  pour 
tendre  les  guideaux  qui  se  trouve- 
ront plantés  dans  le  passage  des 
Vaisseaux  , ou  à deux  cens  brasses 
près  , seront  arrachés , quinzaine' 
après  la  publication  de  la  présente 
Ordonnance , aux  .fraix  des  propf ié^ 
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taires  , et  à la  diligence  de  nos 
Procureurs  en  chacun  Siégé  (i)  , à 
peine  d’interdiction  de  leurs  char- 
ges. 

(»)  En  chacun  Siège  de  l’Amirauté  ; car  c’est 
aux  Procureur»  du  Roi  â veiller  â l'exécution 
de  notre  Ordonnance  et  des  Réglemens  posté- 
rieurs. 

Art.  XIV. 

Voulons  que  le  procès  soit  fait  et 
parfait  à ceux  qui  replanteront  des 
pieux  aux  mêmes  lieux  d’où  ils  au- 
ront été  arrachés,  en  exécution  de 
la  présente  Ordonnance  , et  que 
les  délinquants  seront  condamnés  au 
Jouet  (X:). 

(k)  Seront  condamnés  au  fouet.  Cette  contra- 
vention à 1 Ordonnante , qui  serait  en  même 
temps  une  désobéissance  formelle  à la  volonté 
du  Roi , et  eu  égard  â l'importance  de  l’objet  , 
mérite  bien  cetle  peine. 

Art.  XV, 

Les  pêcheurs  dont  les  pieux  et 
guideaux  auront  été  ôtés  comme 
nuisibles  à la  navigation,  ou  les  pê- 
cheries démolies,  seront  déchargés 
de  toutes  rentes  etredevances  qu’ils 
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pourraient  devoir  pour  raison  de  ce 
(7)  , à notre  domaine  ou  à quelques 
Seigneurs  particuliers  , auxquels 
nous  faisons  défenses , ainsi  qu’à 
nos  Receveurs  , d’en  exiger  le  pa- 
yement , à peine  de  concussion. 

(0  P°ur  raison  de  ce.  Il  était  de  toute  justiee 
qu’en  même  temps  que  les  pécAurs  se  trou- 
vaient privés  de  leurs  pêcheries  , il  fussent  dé- 
chargés de  toutes  les  rentes  et  redevances  Sei- 
gneuriales ou  autres , qu'ils  ne  doivent  que  poux; 
raison  de  ces  mêmes  pêcheries. 

Art.  XVI. 

Faisons  aussi  défenses  à toutes 
personnes  de  se  servir  de  bouteux 
ou  bout  de  quievres  , ruches  , pa- 
niers et  autres  engins  (m)  , pour 
prendre  crevettes  , grenades  ou  sa - 
licots  («)  , depuis  le  premier  Mars 
jusqu’au  dernier  du  mois  de  Mai  (o)  ; 
et  de  pêcher  en  aucune  saison  de 
l’année  avec  colerets  , seynes.ou 
autres  semblables  filets  qui  se  traî- 
nent sur  les  grèves  de  la  mer , à 
peine  (p)  d’amende  arbitraire,  sai- 
sie et  confiscation  des  filets , pour 
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la  première  foist,  et  de  punition  » 
corporelle  en  cas  de  récidive. 

(ni)  Et  autres  engins.  Il  faut  voir  les  articles 
ï , i et  3,  lit.  7 de  la  Déclaration  du  Roi  duc 
Mars  1727.  qui  établissent  la  construction 
de  cette  sorte  de'rets,  les  mailles  et  la  maniè- 
re de  s’en  servir. 

(«)  Grenades  ou  salicots.  Ces  mots  signifient 
un  poisson  qui  est  une  espèce  de  petite  écre- 
visse qui  se  prend  avec  l’engin  appelle  houleux 
ou  bout  de  quiivres  pendant  certains  mois  do 
l'année;  mais  il  est  permis  par  l’art.  6 du  mê- 
me titre  , d’en  faire  la  pêche  pondant  toute 
l’année  , avec  la  chaudière  et  autres  instrutnens 
sédentaires  sur  les  fonds  et  entre  les  rochers  ; 
pourvu  que  les  maîtres  des  filets  qui  sont  atta- 
chés auxd.  instrutnens  ayent  au  moins  six  li- 
gnes en  quarré. 

(0)  Du  mois  de  filai.  L’art.  4 du  tit.  ci-des- 
sus cité  a changé  cette  disposition  , et  veut 
, que  l’on  ne  puisse  se  servir  du  bouteux  ru  bout 
de  quièvres  . pour  faire  la  pêche  pendant  le 
mois  de  Mars,  Avril,  Mai,  Juin,  Juillet  et 
Août.  ' | 

(p)  A peine.  La  défense  de  pêcher  en  aucune 
saison  «Je l’année  avec  colerets , seynes  ou  autres 
semblables  filets  qui  se  traînent  sur  les  grèves  de 
la  mer , a éféexpressêment  rcnouvelléc  tant  par  ! 
la  Déclaration  du  Roi,  du  28  Avril  1726  art.  19  j 
et  22  , que  par  colle  du  18  Mars  1727  , sous 
des  peines  plus  grandes  encore  que  celles 
portées  par  notre  article  , , car  l’article  2 i:tit. 
iq  de  cette  dernière  Déclaration , prononce  la 
peine  de  confiscation  des  filets  èt  instrutnèjbiS,  i 
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et  de  ioo  liv.  d’aaiende  pour  la  première  fois , 
de  pareille  confiscation  et  de  trois  ans  de  «alè- 
ses en  cas  do  récidive.  1 

f i 

A K T.  X V I I. 

' . ' ' . 1 • 

* • t . 0 

Défendons  , en  outre  , de  faire 
parcs  , ravoirs  et  venets  , dont  les 
mailles  soient  de  moindre  grandeur 
que  celle  ci-dessus  (<7)  , et  de  faire 
des  seynes  et  colerets  , en  vendre 
ou  receler  (r)  , à peine  de  vingt - 
cinq  livres  d’amende  (s). 

t ' *s 

(q)  Que  celles  ci-dessus , c’est-à  dire  , de  deux 
^pouces  en  quarré  conformément  à la  disposion 
(de  l'art.  2 du  présent  titro. 

(/■)  En  vendre  ou  receler.  Ces  sortes  de  filets 
étankabsolumentprohibés  ,on  nepeuten  faire, 
ni  en  vendre  ou  receler , et  l’amende  est  égale- 
ment encourue  par  ceux  qui  les  font  et  par  ceux 
qui  les  vendent  ou  les  recèlent. 

(s)  De  vingt-cinq  livres  d'amende.  Cette  amen- 
de , en  ce  qui  concerne  les  filets  permis  ; mais 
dont  la  maille  n’est  pas  conforme  à celle  qui  est 
prescrite  , a été  portée  a trois  cents  livres  , ou- 
tre la  confiscation  , par  l’art.  7;^  tit.  10  , de  la 
Déclaration  du  18  Mars  1727  ; et  par  rapport 
aux  filets  traînans  qui  sont  totalement  prohibés, 
elle  a été  également  portée  à trois  cents  livres, 
outre  la  confiscation,  par  l’art.  a3  de  la  Décla- 
lation.du  a3  Avri}  1726.  ,>  v.  , ; v 
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Art.  XVIII. 

Faisons  pareillement  défenses, 
et  sous  les  mêmes  peines  de  drei- 
ger  dans  les  mendier  es  ( t ) , d’en 
racler  les  fonds  avec  couteaux  et 
autres  semblables  ferremens  , d'ar- 
racher le  frai  des  moules  ( u ) , et 
d’enlever  celles  qui  ne  sont  pas  en- 
core en  état  d’être  pêchées. 

(0  Dans  les  moulieres,  c’est-à-dire  , dose  ser- 
vir d'un  filet  particulier  pour  la  pêche  du  co- 
quillage , qui  est  disposé  en  forme  d’arc , et  qui 
est  armé  do  fer  â l'orifice  dans  les  moulières  qui 
sont  les  endroits  où  les  moules  se  trouvent  eu 
abondance  sur  les  grèves  de  la  mer  , entre  les 
rochers  et  sur  la  banche. 

(u)  D'arracher  le  frai  des  moules.  Notre  article 
défend  de  raclor  les  fonds  des  moulures  avec 
des  couteaux  et  autres  semblables  ferremens  » 
d’arracher  le  frai  qui  doit  servir  â la  génération 
des  moules  , et  d’enlever  les  moules  qui  ne 
sont  pas  encore  en  état  d’étre  péchées.  Cotte 
disposition  a été  confirmée  par  une  Déclaration 
du  Roi  du  18  Décembre  1738. 

Art.  XIX. 

Déclarons  les  peres  et  meres 
responsables  des  amendes  encou- 
rues par  leurs  enfaas  ( V ) , et  les 
maitres  de  celles  auxquelles  leurs 
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valets  et  domestiques  auront  été 
condamnés  , pour  contravention 
aux  articles  du  présent  titre. 

(v)  Par  leurs  enfans.  Ce  qui  doit  s'entendre 
dos  enfans  qui  seront  et  demeureront  encore 
avec  leurs  parons  , conformément  â l’art.  i5, 
tit.  10  , de  la  Déclaration  du  18  Mars  , 1727  , 
conçu  en  ces  termes.  » Déclarons  les  pères  , 
» mères  et  chefs  de  famille  responsables  des 
» amendes  encourues  par  leurs  enfans  et  au- 
» très  , qui  demeureront  encore  avec  eux,  et 
» les  maîtres  , de  celles  auxquelles  leurs  valets 
» et  domestiques , auront  étécondamnés  , pour 
» contravention  aux  présentes. 

Art.  XX. 

Permettons  aux  Officiers  de  l’A- 
mirauté d’appliquer  les  tiers  des 
amends  ( x ) , au  payement  des 
fraix  faits  pour  parvenir  aux  con- 
damnations. 

(4?)  Des  amendes.  Il  est  rare  que  les  Officiers 
de  l'Amirauté  se  prévalent  de  la  disposition  de 
notre  article. 

Art.  XXI. 

Leur  enjoignons  de  faire  brûler 
( y ) , toutes  les  seynes , colerets  , 
et  autres  filets  (z)  , qui  ne  seront 
de  la  qualité  portée  par  la  présente 
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Ordonnance  , à l’effet  de  quoi  ils 
seront  tenus,  à peine  d’interdiction 
de  leurs  charges  , de  faire , de  mois 
en  mois  ( * ) , leur  visite  sur  les  cô- 
tes , et  de  temps  en  temps  la  per- 
quisition dans  les  maisons  des 
pêcheurs  et  autres  riverains  de  la 
mer  Ça). 

(y)  Défaire  brûler.  Lorsque  les  OÆcicrs  de 
l'Amirauté  trouvent  dans  leur  visite  , des  filetî 
"et  engins  prohibes  , chez  les  pécheurs  ou  ail- 
leurs , ils  le  font  brûler  en  leur  présence,  sâns 
forme  ni  figure  de  procès.  Sccùs  , pour  ce  qui 
concerne  lescondamnations  d’amende. Dans  ce 
cas  ils  .doivent  se  conformer  aux  règles  c^e  la 
■procédure  et  juger  à la  charge  de  l’appel  : ce- 
pendant, nonobstant  l’appel  et  sans  y préjudi- 
cier, i>  les  condamnations  sont  exécutoires  jus- 

qu  a la  somme  de  trois. cens  livres  , sans  qu’il 
•»  puisse  être  accordé  de  défenses,  même  lorsr 
» que  l’amende  sera  plus  forte  , que  jusqu’à 
» concurrence  de  ce  qui  excédferà  ladite  somtne 
» de  trois  cents  livres  conformément  à l'article 
premier  lit.  tj-de  la  Déclamation  du  18  Mairç 
1717  , qui  ordonne  à l’art.  2 , que  » ceux  qui 
» appelleront  desdites  sentences  soient  tenus 
» de  faire  statuer  sur  leur  appel  , ou  de  le 
v>  mettre  en  état  d’être  jugé  définitivement  dans 
» un  an  du.  jour  et  date  tl’icelui  ; si  non  et  à 
ï>  faute  de  ce  faire  , ledit  temps  passé,  ladite 
» sentence  sorte  son  plein  e.t  entier  effet,  et 
» l’amende  distribuée  conformément  à ladite 
»■  sentence,  et  le  dépositaire  d’icelle  bien  et 
V valablement  déchargé. 
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î ( 1 ) Et  autres  filets  : ce  qui  doit  s'entendra 
non-seulement  de  tous  les  filets  traînans  qui^ 
sont  absolument  prohibés , mais  encore  de  tous , 
les  filets,  dont  l'usage  est  permis  ; mais  qui 
n’ont  pas  la  maille  prescrite  par  l'Ordonnaneo 
ci  les  Règlomens. 

‘ (*)  De  mois  en  mois  ; mais  ces  visites  ont  été 
bornées  à deux  seulement  , l'une  au  mois... 
Mars  , l’autre  au  mois  de  Septembre  , par  les 
articles  9 et  10  , titre  10,,  de  la  Déclaration; 
du  18  Mars  1727.  - . . 

(a)  Et  autres  riverains  de  la  mer.  Los  Officiers, 
de  l’Amirauté  ont  le  droit  de  faire  leur  visite  et 
perquisiton  , non-seulement  dans  les  maisons 
des  pêcheurs , mais  encore  dans  celle  de  tous  les 
riverains  de  la  mer , où  ils  croiront  pouvoir 
trouver  des  filets  défendus. 

«■<■———  ■ii.iir— 1 1 i. ninn mmm 

TITRE  QUATRIÈME. 

•'  * r 

Des  Madragues  et  Bor digues. 

Article  premier. 

FAisons  défenses  à toutes  per- 
sonnes de  poser  en  mer  des 
madragues  ( b ) ou  filets  à pêcher 
des  Thons  , et  d’y  construire  des 
bor digues  ( c ) sans  notre  expresse 
permission  ( d ) , à peine  de  confis- 
cation et  de  trois  mille  livres  d’a- 
mende. .1 .. . . 
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(£>)  Des  madragues.  Les  madragues  sont  fort 
connues  sur  les  côtes  de  la  méditerranée.  De- 
cormis  , tom.  2 . col.  1199  , dit , que  c’est  le; 
sieur  Antoine  de  Boyer  qui  en  fut  l'inventeur  , 
ou  du  moins  qui  en  fit  passer  l’invention  d’Es- 
/ pagne  en  Provence.  On  trouve  dans  Boniface, 
tom.  4 , pag.  694  , que  » les  madragues  sont  de 
» grandes  machines  dans  la  mer  iixeset  arré- 
» tées  de  beaucoup  de  chambres  , attachées 
» â terre  par  un  long  cordage  appelié  la  queue 

* de  la  madrague  , et  qui  requièrent  pour  leur 
» subsistance,  etétabiissent  deux  qualités  essen- 
» tiel les.  L’une,  que  leposte  où  ellessont  po- 
» sées,  ne  soit  jamais  éloigné  de  la  terre  , tout 
» au  plus  d’un  demi  millej  parce  qu’étant  né- 
» cessaire  que  pour  l’effet  de  la  pèche  , les  filets 
j>  baisent  le  fonds  de  la  mer  , il  fautaussi  néces- 
» sairement  que  les  madragues  ne  soient  pas 
» dans  un  plus  grand  éloignement , â cause  do 
» la  plus  grande  profondeur  de  la  mer;  et  l'au- 
to tre  que  les  thons  ne  viennent  pas  s’y  jeter  du 
» côté  de  la  pleine  mer , ne  faisant  que  cotto- 
» yer  la  terre  du  côté  du  levant  ou  du  poncnt  ; 
» et  dans  leur  marche  rencontrant  la  queue  de 

* la  madrague  , ils  se  vont  rendre  dans  les 
» chambres  de  la  madrague. 

(c)  Des  bordigues  , qui  sont  des  parcs  formés 
de  roseaux  ou  de  cannes,  construits  ordinaire- 
ment sur  les  canaux  qui  communiquent  de  la 
mer  aux  étangs  salés,  pour  prendre  le  poisson 
dans  le  passage  de  l’un  â l’autre , suivant  Lama- 
re  dans  son  traité  de  la  police  , tom.  3 , liv.  b , 
tit.  26 , chap.  4 , sect.  3 , fol.  43  et  44. 

(d)  Sans  notre  permission.  Il  n’y  a donc  que 
le  Roi  qui  puisse  accorder  cette  permission  : 
M.  l'Amiral  ne  le  pourrait  point , encore  moins 
les  Officiers  de  i’Amirautc* 
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Art.  II. 

Ceux  qui  auront  obtenu  de  nous 
les  lettres  nécessaires  (e)  ,pourl5é* 
tablissement  de  quelque  madrague 
ou  bordigue , seront  tenus  de  les 
faire  enregistrer  au  Greffe  de 
mirante  , dans  le  détroit  de  laque!-" 
le  ils  devront  faire  leur  pêche. 

( e ) Les  lettres  nécessaires  : ce  qui  doit  s'enten- 
dre non-seulement  des  lettres  du  grand  sceau  , 
mais  encore  des  Arrêts  du  Conseil  ou  des  sim- 
ples brevets. 

Art.  III. 

Enjoignons  aux  propriétaires  des 
madragues  , de  mettre  sur  les  ex- 
trémités les  plus  avancées  en  mer 
des  hoirins , bouées  ou  gaviteaux  , 
à peine  des  dommages  qui  arrive-  . 
ront  faute  de  l’avoir  fait , et  de 
privation  de  leurs  droits  (J)- 

(/)  Et  de  privation  de  leurs  droits.  11  est  cer- 
tain que  les  propriétaires  des  madragues,  qui 
auraient  négligé  de  se  conformera  la  disposi- 
tion de  notre  article,  seraient  non-seulement 
tenus  des  dommages  auxquels  leur  négligence 
pourrait  avoir  donné  lieu  j mais  encore  ils  se- 
raient privés  de  leur  droit  de  pêcherie. 
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Art.  I V. 

: Faisons  aussi  défenses , sous  les 
mêmes  peines  , de  placer  aucune 
madrague  ou  bordigue  dans  les 
ports  et  autres  lieux  (g)  , où  ils 
puissent  nuire  à la  navigation  , et 
d’y  laisser  , en  levant  leur  madra- 
gue , les  pierres  ou  baudes  qui  y 
étaient  attachées  (6). 

( g)  Et  autres  lieux.  On  sent  combien  serait 
nuisible  à la  navigation  et  au  commerce  mariti- 
me une  madrague  placée  dans  le  port , aussi  cela 
est  sans  exemple.  Il  en  est  de  même  des  autres 
lieux  dont  parle  notre  article , comme  les  ave- 
nues des  ports  et  tout  espace  qui  ne  serait  pas 
éloigné  de  200  brasses  du  passage  ordinaire  des 
Vaisseaux. 

( h ) Qui  y étaient  attachées  , parce  que  les  pier- 
res ou  baudes  qui  sont  attachées  aux  filets  des 
madragues  sont  trop  grosses,  pour  que  les  Bl- 
timeiis  puissentpasser  dessus , sans  toucher , et 
par  conséquent  sans  en  recevoir  du  dommage. 

Art.  V. 

Ne  pourront  les  Capitaines  des 
madragues  , ôter  la  liberté  aux  au- 
tres pêcheurs  , d’étendre  thonnai- 
res  ou  combrieres  ( i ) , et  de  pê- 
cher dans  le  voisinage  de  la  madra- 
gue , 
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gue  , pourvu  qu’ils  né  l’approchent 
point  plus  près  de  deux  mille  du 
côte  du  levant  * et  d’abord  des 
thons*  : 

(/)  Thonnaires  ou  forfifi/wes..  Thonnaires  sont 
des  filets  dont  on  se  sert  sur  la  rriüditcrranée  , 
pour  prendre  des  thons  et. autres  grands  pois- 
sons y et  combrièr^s  sont  également  des  filets  , 1 
dont  on  se  sert  sur  les  côtes  de  Provence , pour 
prendre  des  thons  , palamideset  autres  grands 
poissons.  11  est  donc  permis  aux  autres  pêcheurs 
de  tendre  des  thonnaires  ou  combrières  , pour 
pêcher  dans  le  voisinage  des  madragues  , en  ob- 
servant la  distance  prescrite  par  notre  article. 

' • A R T..  VI. 

j ' - j/1  a-  , ' { r . ; 

c Les  propriétaires  et  fermiers  des 
*bordigues  seront  tenus  d’en  curer 
annuellement  les  fosses  et  canaux , 
chacun  à l’endroit  et  dans  l’éten- 
due de  leur  bordigue , ensorte  qu’il 
y ait  en  tout  terbps  quatre  pieds 
d’eau  au  moins  ( k ) , à peine  de 
trois  cens  livres  d’amende  , et  d’y 
être  mis  ouvriers  à leurs  fraix. 

( [k ) Quatre  pieds  d'eau  au  moins  , pour  la  sû- 
reté et  la  facilité  de  la  navigation. 

Art.-  VII. 

• » 

Leur  faisons  défenses , sous  mê- 
Tome  II,  V 
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me  peine,  de  trois  cens  livres  d’a- 
mende , de  fermer  leurs  bordigues, 
depuis  le  premier  Mars  jusqu*au 
dernier  Juin  (/)  : enjoignons  aux 
Officiers  de  l’Amirauté  de  les  faire 
ouvrir  pendant  ce  temps  , à peine 
de  suspension  de  leurs  charges. 

( / ) Jusqu’au  dern'er  Juin  : pendant  lequel 
temps  , le  poisson  déposant  ordinairement  son 
frai , il  est  défendu  de  fermer  les  bordigues  , 
afin  que  le  petit  poisson  puisse  s’échapper. 

Art.  VIII. 

Ne  pourront  les  propriétaires  et 
fermiers  prétendre  aucuns  dépens , 
dommages  et  intérêts  contre  les 
Mariniers  , dont  les  bateaux  auront 
abordé  leurs  bordigues , s’ils  ne  jus- 
tifient que  l’abordage  a été  fait  par 
leur  faute  ou  malice  (/?*). 

(in)  Par  leur  faute  ou  malice.  Dans  ce  cas  les 
propriétaires  ou  fermiers  des  bordigues  sont  en  <. 
droit  de  prétendre  tous  les  dépens , dommages 
et  intérêts  qu'ils  auront  souffert. 


/ 
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TITRE  CINQUIÈME. 

De  la  Pêche  du  Hareng. 

O 

Article  premier, 

LEs  mailles  des  rets  ou  aplets 
pour  faire  la  pêche  du  Hareng 
( n ) , auront  un  pouce  en  quarré  , 
sans  que  les  pêcheurs  y en  puissent 
employer  d’autres,  ni  se  servir  des 
mêmes  filets  pour  d’autres  pêches  , 
à peine  de  cinquante  livres  d’amen- 
de , et  de  confiscation  des  filets. 

(n)  Du  Hareng.  Le  hareng  est  un  poisson  assez 

Ïetit,  qui  a le  dos  bleu,  et  le  ventre  large  et 
lanc.  Las  harengs  aiment  la  lumière  ; et  dès 
qu’ils  l’apperçoivent , ils  s’y  rendent  en  foule  , 
c'est  pourquoi  la  pêche  s’en  fait  ordinairement 
la  nuit.  Traité  de  la  police  de  Lamare,  liv.  & , 
tit.  a5  , chap.  4 , cù  l’on  trouve  également  la 
manière  de  saler  ce  poisson.  Il  y a un  Arrêt  du 
Conseil  d"Etat  du  24  Mars  16^7,  qui  fixe  le 
temps  de  la  pêche  en  ces  termes  : v Sa  Majesté  , 
» étant  en  son  Conseil , a fait  et  fait  très  - ex- 
» pressesinhibitionsetdéfensesà  touspêchours, 
» et  autres  personnes,  de  quelque  qualité  et 
» condition  quelles  soient,  d’aller,  ni  d envo- 
» yer  à la  pêche  du  hareng  après  le  mois  de  Dé- 
» cembre  passé , ni  d’en  acheter  i bord  d’aucun 
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» Vaisseau  étranger , en  quelque  saison  que  es 
» soit,  à peine  de  cinq  cens  livres  d amende  , 
» confiscation  de  hareng , des  équipages  et  vais» 
» seau*  , et  autres  peines  s’il  y écheoit. 

Art.  II. 

Lorsqu’un  équipage  mettra  ses 
filets  à la  mer  pour  faire  la  pêche 
du  hareng  , il  sera  tenu  de  les  jet- 
ter  dans  une  distance  de  cent  bras- 
ses au  moins  des  autres  bateaux, et 
d’avoir  deux  feux  hauts  (o)  , l’un 
sur  l’avant , et  l’autre  sur  l’arriere 
de  son  bâtiment , sous  pareille  pei- 
ne de  cinquante  livres  d’amende, 
et  de  réparation  de  toutes  pertes, 
dommages  et  intérêts  résultans  des 
abordages  qui  pourraient  arriver  à 
faute  de  feu. 

(o)  Deux  feux  hauts , afin  que  les  autres  ba- 
teaux, en  voyant  ces  feux,  évitent  l’abordage 
des  uns  et  des  autres , attendu  que  les  pécheurs 
qui  font  cette  pêche  , sont  toujours  en  grand 
nombre. 

Art.  III.,' 

• \ , * . ^ »«•'  t 

t Chaque  équipage  , après  ses  fi- 
lets jettes  à la  mer  , sera  obligé  , 
sous  les  mêmes  peines , de  garder 
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un  feu  , sur  l’arriere  de  son  bateau  , 

(p)  , et  d’aller  à la  dérive  le  mê- 
me bord  au  vent  cjue  les  autres  pé - 
< c heurs  (<7). 

(p)  De  son  bateau  / ce  qui  doit  s'entendre  , 
tant  qu'il  sera  à la  pêdie  , afin  d’éviter  l’abor- 
dage des  autres  bateaux. 

(q)  Que  les  autres  pêcheurs  , c’est-à-dire  , qu’il 
doit  aller  sur  la  même  ligne  ot  au  même  vent, 
que  les  autres  bateaux  iront. 

A R T.  I V. 

V • • ' ’r 

Enjoignons  sous  pareilles  pei- 
nes , aux  Maîtres  de  barques  , qui 
pendant  la  nuit  voudront  s’arrêter 
et  jetter  l’ancre  , de  se  retirer  si 
loin  du  lieu  ou  se  fait  la  pêche  (f)  , 
qu’il  n’en  puisse  arriver  aucun  dom- 
mage aux  barques  et  bateaux  étant 
à la  dérive. 

f 

(r)  Où  se  fait  la  pêche  / autrement  il  serait 
tenu  du  dommage  qu’il  causerait , comme  l’a- 
yant causé  par  sa  faute. 

A R T.  V. 

Lorsqu’un  équipage  sera  forcé  , 
par  quelqu’accident , de  Cesser  sa 
pêche  , ou  de  mouiller  l’ancre  , il 

V 3 1 
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sera  tenu  de  montrer  un  feu  par 
trois  différentes  fois  ( s ) ; la  pre- 
mière , lorsqu’il  commencera  à ti- 
rer ses  filets  ; la  seconde, quand  ils 
seront  à moitié  levés  ; et  la  troisiè- 
me , après  les  avoir  entièrement 
tirés  ; et  alors  il  jettera  son  feu  à 
la  mer  (t). 

(j)  Par  trois  différentes  fois  ; pour  avertir  l’é- 
quipage des  autres  bateaux  , qu’il  n’est  plus  en 
état  de  continuer  sa  pêche , ou  qu’il  a mouillé 
l'ancre  par  quelqu’accident  subit  et  imprévu. 

(t)  Son  feu  à la  mer , parce  que  non  - seule- 
ment ce  feu  lui  devient  inutile  , mais  encor* 
parce  qu’il  pourrait  servir  de  faux  signal. 

Art.  VJ. 

Si  les  filets  sont  arrêtés  à la 
mer  , l’équipage  ne  jettera  point 
son  troisième  feu;  mais  il  sera  tenu 
d’en  montrer  un  quatrième  (u)  , et  * 
d’en  garder  jusqu’à  ce  que  les  filets 
soient  dégagés  (y). 

(e)  Un  quatrième , pour  annoncer  son  em- 
barras , et  pour  que  les  autres  puissent  1* 
secourir. 

( v ) Soient  dégagés , afin  d’éviter  l’abor- 
dage. 
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Art.  VII. 

Faisons  défenses  , à peine  de 
punition  corporelle  , à tous  pê- 
cheurs de  montrer  des  feux  sans 
nécessité , ni  autrement  que  dans 
les  temps  et  en  la  maniéré  ci*de& 
sus  prescrite  (*). 

(•*)  Ci-dessus  prescrite  , parce  qu’autrement, 
ces  feux  ne  pourraient  être  que  des  feux  trom- 
peurs, et  montrés  en  vue  de  nuire  et  par  ma- 
lice : ce  qui  est  conforme  â la  loi  ne  piscatoresy 
ff.  de  incendio  , ruina  , naufragio  , en  ces  termes  , 
ne  piscatores  nocle  lumine  ostenso  , /allant  navi- 
gator es. 

Art.  Vt  II. 

Si  la  plu?  grande  partie  des  pê- 
cheurs d’une  flotte  cecsede  pêcher, 
et  mouille  l’ancre , les  autres  se- 
ront tenus  d’en  faire  de  même  (y  ) , 
à peine  de  réparation  de  tout  le 
dommage  , et  d’amende  arbitraire. 

(y)  D'en  faire  de  même;  ce  qui  est  conforme 
aux  principes  du  droit , entre  personnes  qui 
ont  le  même  intérêt  â une  chose. 
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i 

TITRE  SIXIÈME* 

1 - ' ' 

De  pécAe  des  Molues. 

Article  premier. 

QUand  nos  Sujets  iront  faire  la 
pêche  des  moines  (z)  aux  cg- 
teîTîie  i’isle  de  Terre  - neuve  ( * ) , 
le  premier  qui  arrivera  ou  envoyera 
(a)  , sa  chaloupe  au  havre  appellé 
du  petit  maître  , aura  le  choix  , et 
prendra  l’étendue  du  galet  qui  lui 
sera  nécessaire  , et  mettra  au  lieu 
dit , l’échaffaud  du  croc  , une  affi- 
che signée  de  lui,  contenant  le  jour 
de  SGü  arrivée  , et  le  nom  du  havre 
qu’il  aura  choisi. 

t (j)  Des  viclues.  On  dit  aujourd'hui  morues. 
-L’origine  de  la  pêche  des  morues  , ses  progrès  , 
.la  manière  do  la  faire , de  saler  et  de  faire  sécher 
’ l3S  morues  , tout  est  exposé 'en  détail  dans  le 
traité  de  la  police  de  Larnare  , tom.  3jj>  liv.  6 , 
tit.  17  , chap.  5.  ^ 

(*)  De  Terre-veuve.  Cette  îsle  appartenait  a 
la  France,  et  les  Français  étaient  seuls  en  droit 
et  en  possession  de  faire  la  pêche  des  morues 
sur  le  banc  et  à l iste  de  Terre-neuve , mais  de- 
puis le  traité  d’Utreçht , celte  isle  ayant  été  cé- 

\ *f 
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dée  aux  Anglais , Louis  XIV  réserva  expressé- 
ment pour  ses  Sujets  le  droit  de  pécher  sur  le 
Lanc  de  Terre- neuve  et  sur  les  côtes  d et  cette 
isle  , avec  la  faculté  d'y  avoir  des  échaffauds  et 
des  cabanes  dans  le  temps  do  la  pèche  , pour  y 
préparer , saler  et  sécher  leurs  poissons  sur  les 
grèves  , depuis  le  cap  deBonavista,  jusqu'à  la 
pointe  riche. 

Qui  arrivera  ou  envoyera.  Par  1 Ordon- 
nance du  7.Mars  .1702  ,il  a été  ordonné  quccp 
serait  à l’avenir  , le  Maître  du  premier  Navire 
qui  mouillerait  l'ancre  sur  les  côtes  de  ladite 
isle  , qui  aurait  le  choix  et  prendrait  l’étendue 
du  galet  qui  lui  serait  nécessaire. 

A K T.  I I. 

■ ' ' - . ..•«.» 

Tous  les  Maîtres  qui  arriveront 
ensuite  , seront  tenus  d’aller  ou  en- 
voyer successivement  àl’échaffaud 
du  croc  , et  d’écrire  sur  la  même 
affiche  , le  jour  de  leur  arrivée  , le 
nombre  de  leurs  matelots , et  les 
havres  ou  galets  qu’ils  auront  choi- 
sis à proportion  de  la  grandeur 
de  leur  Vaisseau  et  de  leur  Equi - 

vage  (O- 

(ô)  De  leur  Equipage.  Co  qui  est  conforme  à / 
l’Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  î Mars  1684  , conçu 
-on  cçs  termes  : s>  les  Capitaines,  Maîtres- et  O;- 
» liciers  des  Vaisseaux  Français  , qpi  iront  pês 
» clifer  aux  côtes  dfé  Terre-neuve , seront  tenus 
p de  déclare/  par  éprit , une  heure  aprw.  leur 
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» arrivée,  les  havres  ou  galets  qu'ils  auront  choï- 
» sis  pour  faire  leur  pêche  et  secherie , selon 
» leur  rang  et  ordre  de  leur  arrivée  , avec  dé- 
» fenses  d'y  contrevenir  , ni  démolir  aucuns 
» échaffauds , loges  ou  autres  ouvrages , servant 
» à ladite  pêche,  â peine  de  cinq  cents  livres 
» d amende,  applicable  aux  Hôpitaux  des  lieux 
» d où  les  Vaisseaux  seront  partis , laquelle  sera 
» payée  par  les  Capitaines  , Maîtres  et  autres 
» Officiers  qui  auront  contrevenu.  ~ 

Art.  III. 

Le  Capitaine  arrivé  le  premier , 
fera  garder  l'affiche  (c)  , par  un 
des  hommes  de  son  équipage , qu’il 
laissera  sur  le  lieu  , jusqu’à  ce  que 
tous  les  Maîtres  y ayent  écrit  leur 
déclarations , qui  sera  mise  ensuite 
entre  ses  mains. 

(c)  Fera  garder  la  fiche  , pour  que  personne 
ne  puisse  l’ôter  : ce  qui  causerait  beaucoup  de 
confusion  par  l'ordre  dans  lequel  les  Navires 
doivent  être  placés  et  ranges  pour  faire  la  pê- 
che des  morues. 

Art.  IV. 

Faisons  défenses  à tous  Maîtres 
et  Mariniers,  de  s’établir  en  aucuns 
havres;t,  ou  s’accommoder  d’au- 
cuns ‘|aïets  , sans  en  faire  leur  dé- 
claration en  la  forme  ci-dessus  (d) , 

C 
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et  de  troubler  aucuns  Maîtres  dans 
le  choix  qu’ils  auront  fait , à peine 
de  cinq  cens  livres  d’amende. 

(rf)  En  la  ferme  ci  - dessus  , c'est-à-dire  , par 
•crit  sur  1 affiche  , une  heure  après  leur  arrivés» 

Art.  V. 

Le  premier  de  nos  Sujets  qui 
arrivera  avec  son  Vaisseau  , en  la 
baye  de  canada  (e)  , pour  y faire 
la  pêche  des  molues  , sera  le  Maî- 
tre du  galet  , pour  y prendre  la 
place  qui  lui  sera  nécessaire , même 
pour  y marquer  successivement  à 
ceux  qui  viendront  après  lui , celles 
dont  ils  auront  besoin  ÿ eu  égard  à 
la  grandeur  de  leur  Vaisseau , et 
au  nombre  des  gens  dont  ils  sont 
équipés. 

(e)  En  la  baye  de  canada.  Notre  article  n’a 
plus  ici  pour  objet  la  pèche  du  petit  nord  , où 
il  faut  aller,  au  havre  du  petit  maître  et  à l’c- 
chaffaud  du  croc  , mais  la  pêche  dans  la  baye  de 
canada  située  dans  l'océan  septentrional , vers 
la  côte  de  l'Amérique  , septentrionale  et  de  la 
nouvelle  France  : elle  s'étend  depuis  le  pays 
du  Labrador  , jusqu’en  Virginie  et  du  côté  Uo 
l’isle  de  Terre-neuve  et  du  grand  banc. 

V 6 
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Art.  VI. 

Faisons  défenses  au  Gouverneur 
ou  Capitaine  de  la  cote  (/’)  , de- 
puis le  cap  des  rosiers  ( g ) , jus- 
qu’au cap  d’espoir  , et  à tous  au<- 
tres  , sous  peine  de  désobéissance, 
de  troubler  le  premier  Maître  ar- 
rivant dans  la  baye  , au  choix  et 
en  la  distribution  des  places  sur 
le  galet. 

(/)  De  la  côte.  Notre  article  défend  au  Gou- 
verneur ou  Capitaine  do  la  côte  de  troubler  Je 
premier  Maître  arrivant' dans  la  baye , au  choix , 
et  en  la  distribution  des  places  sur  le  galet  î, 
mais  s’il  s’agissait  de  quelque  contravention  à 
lOtdonnance  du  28  Mars  1702  -,  ce  serait  au 
Gouverneur  ou  Commandant  d’en  connaître, 
attendu  qu’il  lut  est  enjoint  par  cette  Ordon- 
nance do  tenir  la  main  à son  exécution. 

(g)  Depuis  le  cep  des  rosiers.  Le  cap  des  ro- 
siers eu  en  Amérique  dans  la  nouvelle  Franco, 
à la  pointe  méridionale  de  la  grande  rivière  de 
St.  Laurent,  ob  elle  se  rend  dans  le  golfe  de 
même  nom  , vers  les  monts  do  Notre  - Dame  , 
et  entre  le  cap  l'Evêque  et  1 isle  percée. 

Art.  VII. 

Faisons  aussi  défenses , sous  pei- 
ne de  cinq  cens  livres  d’amende 
aux  Maîtres  et  Equipages  des  Vais- 
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seaux  qui  arriveront , tant  aux  cô- 
tes de  Terre-neuve,  qu’en  la  baye 
de  Canada  , de  jetter  le  lest  dans 
les  havres  (A)  , de  s’emparer  des 
sels  et  huiles  qui  s’y  trouveront  (t)  , 
et  de  rompre  , transporter  ou  brû- 
ler les  échaffauds  , lesquels  appar- 
tiendront aux  Maîtres  qui  auront 
fait  choix  des  havres  ou  galets  , 
sur  lesquels  ils  auront  été  lais- 
sés (A). 

( h ) Dans  les  havres  , pour  que  les  havres 
Soient  conservés  dans  tour  profondeur  et  net- 
teté , sans  aucun  encombrement  : ce  qui  est 
d'une  grande  conséquence. 

(0  Qui  s'y  trouveront , c'est-à  -dire  , les  sels  et 
les  huiles,  ainsi  que  les  cchaffauds  qui  auront 
été  laissés  de  la  précédente  pêche  , et  qui  sont 
par-là  sensés  abandonnés. 

(6)  Sur  lesquels  ils  auront  été  laissés.  Do  ma- 
nière que  les  sels»,  les  huiles  et  les  cchaffauds 
ainsi  abandonnés  appartiendront  aux  Maîtres 
qm‘a,wroat  fait  chorx  des  havres  ou  galets,  sur 
lesquels  ils  auront  été  laissés  , et  noué  coux  qui 
seraient  arrivés  les  premiers,  mais  qui  auraient 
fait  choix  do  tous  autres  havres  ou  galets. 

Art.  VIII. 

* « . , | 

, Leur  défendons  pareillement  de 
s’emparer  des 'chaloupés  échouées 
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sur  le  galet , ou  laissées  dans  la  pe- 
tite riviere  de  la  baye  des  molues, 
sans  un  pouvoir  spécial  des  pro- 
priétaires des  chaloupes  (/)  , à pei- 
ne d’en  payer  le  prix , et  de  cin- 
quante livres  d’amende. 

(/)  Des  Chaloupes.  Il  n’en  est  pas  des  chalou- 
pes comme  des  objets  compris  dans  l’article 
précédent:  elles  sont  sensées  appartenirauxpro- 
priétaires  ; c’est  pour  cela  que  notre  article  dé- 
fend de  s’en  emparer , sans  un  pouvoir  spécial 
de  leur  part. 

Art.  IX. 

Si  toutefois  les  propriétaires  des 
chaloupes  ne  s’en  servent,  ou  n’en 
ont  point  disposé,  ceux  qui  en  au- 
ront besoin  pourront  ( m ) par  la 
permission  du  Capitaine  le  premier 
arrivé  ( ri ) , s’en  servir  pour  faire 
leur  pêche  , à condition  de  payer 
à leur  retour  les  loyers  aux  proprié- 
taires (o). 

(m)  Pourront.  Le  bien  et  l’avantage  de  la  pê- 
che exigeaient  cette  exception  ; c:.r  les  pro- 
priétaires des  chdoupes  n'étaut  point  sur  les 
lieux , pour  s’en  servir,  ou  n’en  n'a},  nt  pas  dis- 
posé il  était  juste  que  ceux  qui  étaient  à la  pêche 
fussent , au  besoin,  la  faculté  de  se  servir  de 
«e#  chaloupes. 
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(n)  Le  premier  arrivé  , qui  est  l’Amiral  ou  !• 
Maître  du  galet. 

(0)  Aux  propriétaires.  Il  était  également  juste 

3ue  le>  p-opriétaires  des  chaloupes  profitassent 
e 1 emploi  que  les  autres  pêcheurs  en  auraient 
fait  ! ceux-ci  seraient  encore  tenus  de  leur  en. 
payer  la  valeur  suivant  l'estimation  , en  cas 
de  perte  desdites  chaloupes  , par  l’usage 
qu’ils  en  auraient  fait. 

Art.  X. 

Le  Capitaine  ou  Maître  qui  se 
saisira  de  quelques  chaloupes , sera 
tenu  de  mettre  entre  les  mains  du 
Maître  qui  lui  en  aura  donné  la 
permission  , ou  en  son  absence , en 
celles  du  Capitaine  établi  sur  le  ga- 
let voisin  , un  état  , contenant  le 
nombre  des  chaloupes , avec  sa 
soumission  , d’en  payer  le  loyer  , 
même  de  les  remettre  au  proprié- 
taire , s’il  arrive  à la  côte,  et  à tout 
autre  ayant  pouvoir  de  lui. 

La  disposition  de  notre  article  n'a  pas  besoin 
d’e-plication.  Il  suffit  de  dire,  qu’en  cas  de  con- 
travention , il  faudrait  s’en  rapporter  à l’article 
8 , suprà. 

Art.  XI. 

Sera  aussi  tenu , après  la  pêche. 
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de  remettre  en  lieu  de  sûreté  , les 
chaloupes  , et  d’en  tirer  certificat 
(p)  , du  même  Capitaine , s’il  est 
sur  le  heu  , si  non  d’en  prendre  at- 
testation d’un  autre  étant  encore 
à la  côte. 

( p ) D'en  tirer  certificat , afin  que  si  dans  la 
suite,  il  arrivait  quelque  infortune  â ces  cha- 
loupes , le  Capitaine*  ou  Maître  qui  s’on  était 
servi  pour  la  pêche , et  qui',  après  la  pêohç,  les 
avait  mises  en  lieu  île  sûreté,  ainsi  qu’il  paraî- 
trait par  le  certificat  ou  attestation  , n’en  pût 
être  recherché  ni  inquiété  par  les  propriétaires 
tic  ces  chaloupes. 

Art.  XII. 

Enjoignons  au  Capitaine  de  pre- 
mier Navire  arrivé  aux  côtes  de 
Terre-neuve  ou  dans  la  baye  de  Ca- 
nada , de  dresser  procès-verbal  de 
toutes  les  contraventions  aux  artr- 
*0105  ci-dessus  , de  le  signer  et  faire 
signerpar  les  Officiers  de  son  équb- 
;page  , et  de  le  mettre  à son  retour 
.entre  les  mains  des  Juges  de  l’A- 
mirauté, pour  y être  pourvu  Çqfi 

(q)  Pour  y être  pourvu.  Ce  qui  doit  s’entendre 
à la  requête  , poursuite  et  diligence  du  Procu- 
"reur  du  Roi  de.PÀmtrauté , contra  las  con- 
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trevenans  qui  sc  trouveront  domiciliés  dans  le 
-tHstrics  de  la  même  Amirauté  ; et  à l'égard  des 
autres  domiciliés  dans  d'autres  Amirautés,  à la 
requête  du  Procureur  du  Roi  de  chaque  Ami- 
rauté , à qui  le  Procureur  du  Roi  du  Siège  , où  le 
procès-verbal  aura  été  déposé  , enverra  des  ex- 
péditions en  forme,  pour  servir  contre  lescon- 
trevenans  , ainsi  qu’il  appartiendra. 

Art.  XIII. 

r Défendons  à tons  Maîtres  3e 
Navires , faisant  la  pêche  des  mo- 
Tues  sut  le  banc  de  Terre-neuve  ou 
élans  la  baye  de  Canada  , de  faire 
voile  pendant  la  nuit  (r)  , à peine 
' -de  payer  le  dommage  qu’il  pour- 
roient  causer  en  cas  qu’ils  abordent 
quelques  Vaisseaux,  quinze  cens  li- 
vres d’amende , et  de  punition  cor- 
porelle , shl  arrive  perte  d’homme 
dans  l’abordage. 

t ( r ) Pendant  la  nuit.  Il  est  défendu  de  faire 
voile  pendant  ia  nuit , parce  qu’il  serait  mora- 
lement impossible  de  ne  point  aborder  quel- 
que Vaisseau,  les  Navires  , tant  qu’ils  sont  à la 
pêche  , n’étant  pas  à l’ancre  , et  dérivant  con- 
tinuellement. 


t 
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TITRE  SEPTIÈME. 

Des  Poissons  Royaux. 

Article  .premier. 

DÉclarons  les  Dauphins , Estur- 
geons , Saumons  et  Truites  , 
être  poissons  royaux  , et  en  cette 
qualité  nous  appartenir  , quand  ils 
sont  trouvés  échoués  sur  le  bord 
de  la  mer  (s)  , en  payant  les  sa- 
laires de  ceux  qui  les  auront  ren- 
contrés et  mis  en  lieu  de  sûreté. 

(s)  Sur  le  iord  de  la  mer.  Dans  ce  cas  , ces 
poissons  appartiennent  auRoi  seul.â  l’exclusion 
des  Seigneurs  de  Normandie  et  de  M.  l’Amiral , 
eur  les  autres  côtes  du  Royaume  , ainsi  que  de 
celui  qui  les  a trouvés  sur  le  rivage.  Ce  dernier 
a droit  simplement  de  prétendre  le  paiement  de 
son  salaire  et  les  frai x qu‘il  peut  avoir  faits, 
pour  mettre  ces  poissons  en  sûreté. 

Art.  II. 

Les  Baleines  , Marsoins  , Veaux 
de  mer,  Thons,  Souffleurs  et  autres 
poissons  à lard  ( t ) , échoués  et 
trouvés  sur  les  grèves  de  la  mer  , 
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seront  partagés  cçmme  épaves  (m)  , 
et  tout  ainsi  que  les  autres  effets 
échoués. 

( t ) Et  autres  poissons  à lard  , c’est-à-dire  , 
tous  les  poissons  de  la  grande  espèce  ; dont  oa 
peut  tirer  de  la  graisse  ou  de  l’huile. 

( u ) Comme  épaves  , conformément  à l’article 
29  du  tit.  des  naufrages  , suprà  , en  exceptant 
les  Seigneurs  de  Normandie,  dont  les  fiefs  con- 
finent au  bord  de  la  mer  , à cause  de  leur  an-* 
cien  droit  de  varech  , que  la  présente  Ordon- 
nenCe  leur  a conservé  dans  le  même  titre  des 
naufrages  , art.  3y  et  suiv. 

Art.  III. 

•4 

Lorsque  les  poissons  royaux  et  à 
lard  auront  été  pris  en  pleine  mer 
(y)  , ils  appartiendront  à ceux  qui 
les  auront  pêchés  , sans  que  nos 
Receveurs  , ni  les  Seigneurs  parti- 
culiers et  leurs  Fermiers  y puissent 
prétendre  aucun  droit , sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit. 

(v)  En  pleine  mer.  il  en  serait  do  même  , si 
par  l’industrie  des  pêcheurs , ils  avaient  été  con- 
duits ou  poussés  ensuite  sur  la  côte  , confor- 
mément à l'art.  42  , du  tit.  des  naufrages. 
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TITRE  HUITIÈME  et  dernier. 

• * J 

Des  Pécheurs. 

i 

Article  premier. 

T Rois  mois  après  la  publication 
de  la  présente  Ordonnance , il 
- sera  fait  par  le  Lieutenant  de  l'A- 
mirauté , à la  diligence  de  notre 
Procureur  en  chaque  Siégé  une  liste 
des  pêcheurs  allant  à la  mer  (at)  , 
de  l’âge  de  dix-huit  ans  et  au-des- 
sus , demeurant  dans  l’étendue  de 
jleur  ressort , dans  laquelle  seront 
"spécifiés  le  nom  , l’âge  et  la  de- 
meure de  chaque  pêcheur  , et  la 
qualité  de  la  pêche  dont  il  se  mêle. 

(*•)  Allant  à la  mer , c'est-à-dire , de  ceux  qui 
vont  actuellement  à la  pêche  , et  non  pas  des 
autres  pêcheurs  , qui  , par  vieillesse,  infirmi- 
tés ou  autres  cause  , ne  vont  plus  à la  mer. 

Art.  II. 

Les  deux  plus  anciens  Maîtres 
pêcheurs  de  chaque  Paroisse1,  se- 
ront tenus  , au  premier  jour  de  Ca- 
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rême  de  chaque  année  , d’envoyer 
au  Greffe  du  Siégé  de  l’Amirauté 
dans  le  ressort  duquel  ils  seront  dc- 
meurans  , un  rôle  de  tous  ceux  de.  < 
leur  Paroisse  de  l’âge  de  dix -huit 

O 

ans  et  au-dessus  , qui  se  mêleront 
d’aller  à la  mer  pour  pécher  , à 
peine  de  dix  livres  d’amende  soli- 
daire contre  les  anciens  Maîtres. 

La  disposition  do  notre  article  est  supplée 
aujourd'hui  par  le  congé  do  M.  l’Amiral  que 
les  Maîtres  des  Bàtimons  pécheurs  sont  tonus  , 
de  prendre  chaque  année  , à peine  de  confis- 
cation de  leurs  Ëàtlmens. 

Art.  III. 

Chaque  Maître  de  bateaux  pê- 
cheurs sera  aussi  tenu  , sous  peine 
de  dix  livres  d’amende  , de  mettre , 
au  Greffe  de  l’Amirauté  , en  pre- 
nant son  congé  ( y ) , une  liste  de 
ceux  qui  composent  son  équipage, 
conte/iant  leur  nom  , âge  et  de-' 

u . i 

mejure: 

* . . . . • * * . > 

• ’f  ’ * • 

(y)  En  prenant  son  congé  , autrement  il  no 
lui  serait  point  délivré.  * 
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Art.  IV. 

Les  pêcheurs  de  chaque  Port  ou 
Paroisse  (z)  où  il  y aura  huit  Maî- 
tres et  au-dessus  , éliront  annuelle- 
ment l’un  d’entr’eux  pour  Garde 
Juré  de  leur  Communauté,  lequel 
prêtera  serment  pardevant  les  Offi- 
ciers de  l’Amirauté,  fera  journelle- 
ment visite  des  filets  , et  rapport 
aux  Officiers  , des  abus  et  contre- 
venions à la  présente  Ordonnance, 
à peine  d’amende  arbitraire. 

({)  De  chaque  Port  ou  Paroisse  .La  disposition 
de  notre  article  ne  peut  être  observée  que  dans 
les  Ports  ou  Paroisses  où  les  pêcheurs  font 
Corps  et  Communauté. 

Art.  V. 

S’il  y a moins  de  huit  Maîtres 
dans  quelque  Port  ou  Paroisse  , ils 
seront  tenus  (*)  d’en  convoquer  des 
Paroisses  voisines  , ou  de  se  join- 
dre avec  eux  , pour  procéder  à l’E- 
lection du  Juré  ; laquelle  se  "fera 
sans  fraix  , présens  , ni  festins  , à 
peine  de  vingt  livres  d’amende  con- 
tre chacun  contrevenant. 
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(*)  //y  seront  tenus.  Il  ne  paraît  pas  que  la 
disposition  de  notre  article  ait  été  exactement 
observée,  puisqu  il  y a plusieurs  Ports  dans  le 
Royaume  j eommeà  ia  Rochelle  où  les  pêcheurs 
n'ont  jamais  fait  Corps  et  Communauté. 

Art.  VI. 


Dans  les  lieux  où  il  y a desPrud*- 
hommes  ( a ) , les  pêcheurs  s’assem- 
bleront annuellement  pour  les  élire 
pavdeyant  les  Officiers  de  l’sdmirau- 
tè  ( b')  , recevront  le  serment  de 
ceux  qui  seront  nommés  , et  en- 
tendront sans  fraix  (c)  , les  com- 
ptes des  deniers  de  leur  Commu- 
nauté. 


(a)  Où  il  y a des  Prud'hommes  , commet  Mar- 
seille , où  les  pêcheurs  sont  en  Communauté  , 
dont  il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  rapporter 
ici,  des  particularités  qui  mentent  doire  con- 
nues. On  sera  d’abord  étonné  de  l'ancienneté  do 
la  Jurisdiction  des  Prud  hommes.  Son  établisse- 
ment remonte  jusqu’au  Roi  René,  Comte  do 
Provence,  qui  l’ayant  formé,  par  lettres-paten- 
tes de  146a  , le  confirma  par  d autres  de  1457. 
Il  a été  depuis  confirmé  encore  par  diverses  let- 
tres-patentes de  nos  Rois;  de  Louis  XII,  en 
1481  ; de  François  I , en  i536  ; de  H>nri  II  , 
du  27  Juillet  1557  , de  Charles  IX  , du  mois 
de  Novembre  1664;  de  Louis  XIII,  du  mois  do 
Novembre  1622  , et  3o  Novembre  1629  ; do 
Louis  XIV  , du  mois  de  Septembre  1647  , et 
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Mars  1660  i <lc  Louis  XV  , du  mois  d'Oetobr’a 
I7a3  , renouvellees  par  Arrêt  du  Conseil  du  1 6 
Mai  1733  i enfin  de  notre  Iloi  Louis XVI,  glo- 
rieusement rognant , du 

Cet  Arrêt  du  Conseil  du  16  Mai  1738  , qui  1 
casse  et  annulle  la  sentence  de  l’Amirauté  do 
Marseille,  à l'occasion  du  refus  fait  par  les  pê- 
cheurs Catalans  de  reconnaître  la  Juridiction 
des  Prud'hommes, renferme  les  dispositions  sui- 
vantes » Le  Roi  étant  en  son  Conseil , faisant , 
» droit  sur  le  tout,  sans  avoir  egard  d la  sentence 
v de  l'Amirauté  de  Marseille  , du  9 Décembre 
» 1735  , que  Sa  Majesté  a cassée  , révoquée  et 
» annullca  , et  à tout  ce  qui  s’en  est  ensuivi  , 

» a maintenu  et  confirmé  le»  Prud’hommes 
» élus  , en  la  manière  accoutumée , parla  Com- 
» munautédes  Patrons  Pêcheurs  delà  Ville  de 
» Marseille;  et  ce  suivant  et  conformément  A ' 
» .leurs  titres , dans  le  droit  de  connaître  seuls, 

» "dans  l'étendue  des  mers  de  Marseille,  de  la 
» police  de  la  pèche  , et  de  juger  souverainement , 
v sans,  forme  ni  figure  de  procès  et  sans  écritures , 

» 'ni  appelle r Avocats  ou  Procureurs  , les  centra- 
» mentions  à ladite  police , par  quelques  pêcheurs  , 

» Soit  Français  ou  Etrangers , fréquentons  lesdites 
» mers  , quellès  soiènt  commises  ; et  tous  les  dif- 
» férens  qui  peuvent  naître  , à l’occasion  de  ladite 
» profession  entre  lesdits  pêcheurs.  Fait  Sa  Majesté 
» défenses  aux  O fioiers  de  l’Amirauté  de  'Mar- 
« seille  et  à toutes  sos  Cours  et  Juges , de  pren-  ' 
» dre  connaissance  de  ladite  police  et  desdits 
» différends  ; et  à tous  pêcheurs  de  se  pourvoir 
» pour  raison  d’iceux  , ailleurs  que  pardevant 
» lesdits  Prud’hommes , à peine  de  nullité , cas- 
» sation  des  procédures,,  i5coîiv.  d’amende  et 
» do  tous  dépens,  dommages  et  intérêts.  Or-  i 
» donne  Sa  Majesté  que  l'Arrêtdo  son  Conseil \ 
» du  6 Mars  17*8  , portant  homologation  de  la 

» Délibération 
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^Délibération  prise  par  les  Prud'hommes  dosd. 
v Patrons  Pêch  îu  rs  de  la  Ville  do  M arsoille  du 
» a Décembre  1725  , pour  l’imposition  de  la 
» demi-part  , et  ce’ui  du  23  Décembre  1729  , 
» concerwant  la  levée  de  ladite  imposition  , se- 
» ront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  : et 
» en  conséquence  que  les  Pécheurs  Catalans  fré- 
» quentans  lesdites  mers  , y seront  et  demeu- 
» rc ront  assujettis  , de  même  que  les  autres  pé- 
» cheurs  étrangers  , tant  qu'ils  vendront  à Mar- 
» seille  et  en  Provence  le  produit  de  leurs  pê- 
» cites , au  paiement  de  la  demi  - part  , do  la 
» manière  et  ainsi  qu’il  est  porté  par  lesdits 
, Arrêts. 

(6)  Pardevant  les  Officiers  de  l'Amirauté.  A 
Marseille  chaque  année  , la  seconde  Fête  de 
Noël  , les  Patrons  Pécheurs  qui  sont  en  grand 
nombre  dans  cette  Ville  , s’assemblentdans  leur 
salle  ; et  là  , en  présence  du  Lieutenant  et  du 
Procureur  du  Roi  de  l’Amirauté, ilsélisent  qua- 
tre Prud'homme  d’entr’eux  , qui  deviennent 
leurs  Juges  souverains  pour  toutes  qui  concer- 
ne la  police  de  la  pêche,  apres  avoir  prêté  ser- 
ment le  lendemain  entre  les  mains  de  l’Officier 
qui  a présidé  à leur  élection.  Les  Prud’hommes 
tiennent  leurs  Audiences , à Marseille  , le  Di- 
manche, à deux  heures  de  relevée.  Le  pêcheur 
qui  a quelque  plainte  à former  contre  un  autre 
pêcheur,  pour  contraven lion  à la  police  de  la 
pêche  , ou  quelque  demande  à lui  faire  relative- 
ment à la  pêche  , va  trouver  le  Garde  d -•  la  Com- 
munauté , et  en  mettant  deux  sols  dans  la  boîte, 
il  lui  dit  d’assigner  un  tel.  L-;  Dimanche  sui- 
vant , le  défendeur  , avant  d'être  écouté,  met 
aussi  deux  sols  dans  la  boîte  , moyennnn'  quoi  , 
le*s  deux  parties  ayant  dit  leurs  rahons  , les 
Prud'hommes  prononcent  leur  jugement  qui 
est  exécuté  sur  le  champ,  et  sans  appel , à peina 
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do  saisie  de  la  barque  ou  des  filets  du  con- 
damné. 

( c ) Entendront  sans  fraix.  Ce  compte  doit 
cire  réglé  et  apuré  sans  fraix  par  les  Officiers  de 
1 Amirauté  , en  présence  du  Procureur  du  Roi. 

Art.  VIL 

Voulons  que  la  présente  Ordon- 
nance soit  gardée  et  obervée  dans 
notre  Royaume  , Terres  et  Pays 
de  notre  obéissance  ( ci ) ; abrogeons 
toutes  Ordonnances , Coutumes  , 
Loix  , Statuts  , Réglemens  , Styls 
et  Usages  contraires  aux  disposi- 
tions y contenues.  Si  donnons  en 
mandement  à nos  Amés  et  Féaux, 
les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Par- 
lement , Officiers  des  Sièges  géné- 
raux et  particuliers  de  l’Amirauté, 
et  tous  autres  qu’il  appartiendra  , 
que  ces  présentes  ils  gardent , ob- 
servent et  entretiennent , fassent  li- 
re , publier,  enregistrer  , observer, 
et  entretenir  : car  tel  est  notre  plai- 
sir ; et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à toujours  , nous  y avons 
fait  mettre  notre  scel.  Donné  à 
Fontainebleau  aumois  d’Août , Pan 
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de  grâce , mil  six  cent  quatre-vingt- 
un  , et  de  notre  régné  le  trente- 
neuvieme  Signé  , LOUIS.  Et  plus 
bas  , par  le  Roi  , Colbert.  Et  à 
côté  est  écrit  : visa,  le  Tellier, 
pour  sernr  à l’Ordonnance  sur  le 
fait  de  la  Marine. 

(d)  De  notre  obéissance.  Cette  Ordonnance 
est  donc  la  loi  qu'il  faut  suivre  pour  le  fait  de 
la  Marine  , non-seulement  en  France  , mais 
encore  aux  Colonies  et  dans  tous  les  pays  de 
la  domination  du  Roi  en  se  conformant  néan- 
moins aux  différens  Edits , Déclarations  ei  Rè- 
glemcns  survenus  depuis  notre  Ordonnance, 

LETTRES-PATENTES  DU  ROI,  , 

Portant  reglement  pour  les  Droits  et  Salaire! 
des  Officiers  des  Sièges  d' Amirauté. 

Du  10  Janvier  1770. 

Registrées  en  Parlement. 

Louis,  etc. 

Article  premier. 

Dans  les  Sièges  d'Amirautés  de  Languedoc 
et  de  Provence  , il  sera  payé  pour  l’enregis- 
trement des  Congés  des  Bâti  mens  qui  feront 
les  voyages  de  long  cours  , Savoir  : 

Pour  les  Naviros  , au  Lieutenant , quatre  li- 
vres quatre  sols  dix  deniers  . 4 I*  4 s.  10 

Et  à notre  Procureur  , deux  li- 
vres doux  sols  oeuf  deniers  .2.  2.  9 
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Pour  les  Polacres  , au  Lieutenant  , deux  li- 
vres dix-neuf  sols  six  deniers  . 21.19s.  6 

Et  à notre  Procureur,  une  li- 
vre treize  sols  neuf  deniers  . x.  i3.  9 

Pour  les  Barques  , au  Lieute- 


nant , une  livre  sept  sols  six 

deniers 1.  7.  6 

Et  à notre  Procureur  , seize  sols 
trois  deniers  .......  16.  3 

Et  pour  les  Tartanes  , au  Lieu- 


tenant , une  livre  six  sols  . . 1.  6. 

Et  à notre  Procureur,  douze 

Sols  trois  deniers 12.  3 

Et  seront  réputés  voyages  de  long  cours, 
ceux  qui  sa  feront  au  - delà  du  Détroit  de  Gi- 
braltar , en  Candie,  Morce  , Isles  de  l'Archi- 
pel , et  Echelles  du  Levant. 

2. 

Les  Bàtimens  qui  feront  voyages  en  Italie  , 
sur  les  Côtes  d’Espagne  , en  dedans  du  Detroit, 
Barbarie,  Isles  de  la  Méditerranée  et  Côtes  de 
Provence  , payeront  , savoir  : 

Les  Vaisseaux  , au  Lieutenant,  deux  livres 


trois  sols  six  deniers  .... 

2. 

3. 

6 

Et  à notre  Procureur , une  livre 
cinq  sols  neuf  deniers  . . . 

1. 

b. 

9 

Les  Polacres  , au  Lieutenant, 
une  livre  sept  sols  six  deniers  . 

1. 

7- 

6 

Et  à notre  Procureur,  seize  sols 
trois  deniers 

16. 

3 

Les  Barques , au  Lieutenant  , 
une  livre  six  deniers 

1. 

6 

Età  notre  Procureur,  douze  sols 
trois  deniers 

12. 

3 

Les  Tartanes  et  Allégés  à un 
inât  , au  Lieutenant , onze  sols 
six  deniers 

ZI. 

6 
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Et  à notre  Procureur  , six  sols  trois  de- 
niers   ol.  6 s.  3 

3. 

Les  Vaisseaux  qui  n’iront  que  de  Port  en 
Port  dans  une  môme  Province,  payeront  au 
Lieutenant  , une  livre  sept  sols  six  de- 


niers   r.  y.  6 

Et  à notre  Procureur , seize  sols 

trois  deniers 1 6.  3 

Les  Polacrcs  , au  Lieutenant  , 
une  livre  six  deniers  . . . . t.  6 

Etâ  notre  Procureur, douze  sols 

trois  deniers 12.  31 

Les  Barques , au  Lieutenant  , 
onze  sols  six  deniers  ...  II.  6 

Et  à notre  Procureur,  six  sols  , 

neuf  deniers  6.  £ 

Les  Tartanes  et  Allégés  , au 
Lieutenant  , dix  sols  huit  de- 
niers   : . io.  3 

Et  â notre  Procureur  , cinq  sols  \ •"■’.w- 

huit  deniers 5.  8 

Et  toutes  sortes  de  Bateaux  dé- 
couverts, au  Li  eutenant , quatre 

sols  huit  deniers 4.  8 

Et  à notre  Procureur , deux  sols 
huit  deniers  .......  a.  8 


Les  Patrons  des  Tartanes  et  Bateaux  , qui 
vont  journellement  â la  pèche  , ne  prendront 
qu’un  congé  par  an  , pour  lequel  il  sera  payé 
au  Lieutenant , neuf  sols  six  de- 
niers • 9.  6 

Et  à notre  Procureur,  cinq  sols 

trois  deniers 5.  3 

Et  â 1 egard  des  Patrons  de  Tartanes  qui  vont 
faire  la  pêche,  aux  côtes  d Italie  , d’Espagne  , 
de  Provence  et  de  Languedoc , ils  prendront 
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un  congé  à chaque  voyage  , pour  lequel  ils 
payeront  les  mêmes  droits. 

5. 

Pour  les  rapports  et  déclarations  que  tous 
les  Capitaines  et  Patrons  , seront  tenus  de 
faire  aussitôt  qu’ils  auront  eu  l’entrée  dans  les 
Ports,  il  sera  payé  autant  que  pour  lenrégis- 
trement  des  congés  , à l’exception  des  Pê- 
cheurs de  poisson  frais,  desquels  les  Officiers 
recevront  les  rapports  et  les  déclarations  de 
ce  qu’ils  auront  vu  en  mer  , sans  frais  ; et  se- 
ront les  rapports  reçus  par  lesdits  Officiers 
sans  remise  , même  les  jours  de  Fêtes,  tou3 
les  peines  portées  par  les  Ordonnances. 

6. 

Les  Bâtimens  qui  passeront  par  Arles  pour 
aller  à la  Foire  de  B -aucaiîs  , seront  pareil- 
lement exceptés,  et  payeront  seulement  à leur 
passage  pour  le  rapport  , au  Lieutenant  , 
cinq  sols 6 s. 

Et  autant  à leur  retour,  â moins  qu’ils  ne 
chargent  de  marchandises  audit  Arles  , ou  au- 
tres Ports  dudit  Siège  , auquel  cas  ils  paye- 
ront les  mêmes  droits  que  ceux  qui  sont  attri- 
bues ci-dessus. 

7. 

Les  Capitaines  et  Patrons  qui  seront  con- 
traints de  relâcher  dans  un  Port  par  tempete  , 
ou  autre  nécessité  , ne  seront  tenus,  de  pren- 
dre aucun  congé  pour  en  sortir;  mais  seu- 
lement de  faire  leur  rapport  aux  Officiers  de 
l’Amirauté  , et  sera  payé  au  Lieutenant  , pour 
les  Vaisseaux,  une  livre  six  sols  . il.  6 s. 

Pour  les  Polacres  , une  livre 
deux  sols i.  2 . 

Pour  les  Barques , dix-huit  sols  . 1 8. 

Et  pour  les  Tartanes , dix  sols  ..  io« 
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Et  J notre  Procureur  , pour  les 


Vaisseaux  , treize  sols.  ...  i3  s< 
Pou  r les  Polacres  , onze  sols  . 11. 

Pour  les  Barques,  neuf  sols  . 9. 

Et  pour  les  Tartanes , cinq  sols.  ô. 

8. 


Dans  les  Sièges  d’Amirautés  des  autres  Pro- 
vinces du  Royaume  , il  sera  payé  peur  [ enre- 
gistrement des  congés  des  Navires  qui  feront 
voyage  de  long  cours  , savoir  , au  Lieutenant- 
général,  ou  au  Lieutenant  particulier , en  son. 
absence  , quatre  livres  ....  4. 

Et  ;1  notre  Procureur,  une  livre 
dix  sols r.  to. 

Et  seront  réputés  voyages  de  long  cours  ; 
ceux  qui  se  feront  aux  Indes  orientales  et 
occidentales  , Canada  , Terre-neuve  Groen- 
Jands  , et  autres  Côtes  et  ïsles  de  l’Améri- 
que méridionale  et  sr ptentrionale  , Açores  , 
Canaries  , Madère  , et  en  toutes  les  Côtes  et 
Pays  situés  sur  /'Océan  , au-delà  des  Détroits 
de  Gibraltar  et  du  Sund. 

9. 

Pour  les  Vaisseaux  qui  feront  voyages  en 
Angleterre  , Ecosse,  friande  , Danemark  , 
Hambourg  , et  autres  Isles  et  terres  au-deçâ 
du  Sund  , ou  en  Espagne  , Portugal  , ou  au- 
tres au-deçà  du  Détroit  de  Gibraltar  et  dans 
la  Mer  méflitorranéo  , et  autres  semblables 
voyages  ordinaires  de  côte  on  côte  . ou  de  Pro- 
vince en  Province,  même  dans  le  Royaume  , la 
Lieutenant  prendra  seize  sols  . 16. 

Et  notre  Procureur  , six  sols  . 6. 

10. 

Et  pour  l’enregistrement  des  congés  pris 
par  les  Vaisseaux  qui  n’iront  que  de  Port  en 
Port  dans  une  même  Province,  sera  payé  au 
Lieutenant , cinq  sols  ....  5. 
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Et  à notre  Procureur  , deux  sols  six  de- 
niers   a s.  6. 


Et  sans  que  pour  les  voyages  de  port  en  port , 
dans  une  même  Province  , dans  la  distance  de 
six  lieues  et  au-dessous  , les  Officiers  puissent 
prendre  aucuns  droits  , ce  que  nous  leur  dé- 
fendons très-expressément. 

1 1. 

Les  Pêcheurs  qui  vont  journellement  à la 
pêche  , ne  prendront  qu’un  seul  congé  par 
an  , pour  l’enrégistrement  duquel  ils  payeront 
au  Lieutenant , seize  sols  . . . 16. 

Et  à notre  Procureur , six  sols  .6. 

Et  quant  à ceux  qui  vont  à la  pêche  des  ma- 
quereaux et  harengs  tant  dans  la  Manche  qu'en 
l'Isle  de  Bas  et  en  Jermurth , ils  prendront 
aussi  un  congé  pour  chacune  desdites  pêches, 
sans  toutefois  qu’ils  soient  obligés  d’en  pren- 
dre pour  chaque  voyage , pour  l'enregistrement 
duquel  ils  payeront  au  Lieutenant  , dix 
sols . ic. 

Et  à notre  Procureur , quatre  sols.  4. 

12. 

Et  pour  ceux  qui  iront  à la  pêche  des  mo- 
lues  de  Terre-neuve  , ou  du  Nord  , et  dos  ba- 
leines en  Groenland,  ils  payeront  les  droits 
pour  l'enrégistrement  du  congé  comme  il  est 
réglé  au  huitième  article  pour  voyage  de  long 
cours. 

13. 

Pour  les  rapports  et  déclarations  , qui  se- 
ront faits  au  retour  dos  Navires,  les  Officiers 
prendront  autant  que  pour  l’enrégistrement 
des  congés,  à proportion  de  ce  que  dessus  , 
à la  réserve  toutefois  des  Pêcheurs  de  poisson 
frais  , desquels  les  Officiers  recevront  les  rap- 
ports et  déclarations  de  ce  qu’ils  auront  vu  en 
mer  , sans  frais. 
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14. 

Les  Maîtres  de  Navires  qui  relâcheront  dans 
un  Port , pour  tempête  , radoub,  ou  autre  né- 
cessité, ne  seront  obligés  de  prendre  et  faire 
enregistrer  aucuns  congés  pour  en  sortir  ; mais 
seulement  de  faire  leur  rapport  aux  Officiers 
de  l’Amirauté,  et  sera  payé  pour  ce  , au  Lieu- 
tenant , dix  sols 10  s. 

Et  à noire  Procureur  , quatre  sols.  4. 

i5. 

Il  ne  sera  pris  aucun  congé  à Brouage  , 
Isle  dOleron,  et  autres  lieux  où  les  Maîtres 
de  Navires  iront  prendre  le  sel  necessaire» 

J jour  la  pêche  des  inolues  ; mais  feront  seu- 
ement  lesdits  Maîtres  leur  rapport  en  arri- 
vant , aux  Officiers  de  l’Amirauté  , auxquels 
sera  payé  pareilles  sommes  que  celles  portées 
en  l’article  quatorze  précédent. 

16. 

Pour  l'enregistrement  des  Commissions  qui 
seront  données  pour  armer  en  guerre  , pren- 
dront lesdits  Officiers  , savoir  , le  Lieutenant, 

quatre  livres 4 J. 

Et  notra  Procureur  , une  livre 

dix  sols  . . 1.  10. 

17. 

Pour  les  rapports  et  déclarations  do  prises 
faites  en  guerre  , auront  lesdits  Officiers  pa- 
reille somme  que  celle  qui  leur  est  taxée 
pour  l’enrégislrement  des  Commissions  don- 
nées pour  armer  en  guerre  ; et  pour  l’au- 
dition de  chaque  témoin  qu'ils  entendront 
pour  la  vérification  desdits  rapports  , il  seri 
pavé  au  .Lieutenant , huit  sols  . 8. 

Et  à notreProcureur,  quatre  sols.  4. 

18. 

Pour  les  confections  d’inventaires  , proefis- 
verbaux  de  décharge  des  Vaisseaux  , estima-; 
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tions  , ventes  , adjudications  des  marchandi- 
ses et  choses  inobiliaires  , partages  et  autres 
actes  qui  seront  expédiés  hors  I audience  , 
dans  le  lieu  de  la  demeure  des  Officiers  , il 
sera  payé  au  Lieutenant- général  ou  particu- 
lier , pour  chaque  vacation  de  trois  heures  , 
six  livres 61. 

Et  à notre  Procureur,  quatre 
lirres 4- 

l9’ 

Et  à l'égard  des  enquêtes  et  informations, 
non  concernant  les  prises  , il  sera  payé  au 
Lieutenant  pour  l’addition  de  chaque  témoin, 
huit  sols 8. 

Et  quand  en  matière  criminelle  il  procé* 
dera  aux  récolemens  et  confrontations  , pour 
le  récolement , quatre  sols  . . 

Pour  la  confrontation  de  cha- 
que témoin  , huit  sols  . . . 

Pour  le  décret  , une  livre  dix 
sols  î . 

Et  à notre  Procureur  , pour 
chaque  conclusion  qu'il  prendra 
dans  lesdites  instructions  , une 
livre  i. 

20. 

Et  pour  les  vacations  des  interrogatoires 
et  les  épices  des  Jugemens  et  Sentences  , 
les  Lieutenans  se  taxeront  en  leur  conscience  , 
comme  aussi  nos  Procureurs  leurs  conclusions 
définitives  ; et  seront  tenus  les  Officiers  do- 
criro  de  leur  main,  sur  les  minutes  de  tous 
autres  actes  et  expéditions  , dont  ils  pren- 
dront des  émolumens,  des  taxes  qu’ils  se  se- 
ront faites. 

21. 

Pour  les  Jugemens  de  main-levée  dos  ef- 


4- 

8. 

io.  ' 
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fets  sauvés  des  naufrages  , il  sera  payé  eu 
Lieutenant,  une  livre  dix  sols  . i 1.  i0. 

Et  à notre  Procureur  , une  li- 
vre . 

Sans  qu’ils  puissent  prendre  plus  d'un  droit 
pour  les  mains-Ievées  , tant  provisoires  que 
définitives  , et  pareilles  sommes  pour  les  ré- 
ceptions des  cautions. 

22. 

Le  Lieutenant  ne  se  pourra  taxer,  pour 
la  lecture  et  enregistrement  des  lettres  de  pro- 
priété des  Vaisseaux  de  cinquante  tonneaux 
et  au-dessus  , plus  grande  somme  que  trois 

livres 3 

Et  notre  Procureur , deux  li- 
vres   2 

Et  de  ceux  au-dessous  do  cinquante  ton- 
neaux , prendront  Icsdits  Officiers  moitié  des- 
dits droits  , et  le  Greffier  sera  tenu  de  met- 
tre au  pied  desdites  lettres  l’acte  de  leur  en- 
registrement, sans  pouvoir  pour  ce  préten- 
dre plus  grands  droits. 

23. 

Il  sera  payé  aux  Lieutenans  pour  la  visite 
des  \ aisseaux  et  Batimens  de  mer  qui  entre- 
ront dans  les  Ports  et  Havres,  ou  qui  en  sor- 
tiront , savoir  : 

Pour  les  Bàrimens  de  trente  tonneaux  et 


au-dessous  , six  sols 
. Pour  ceux  depuis  trente  ton- 
neaux jusqu  a soixante,  neuf  sols 
Pour  ceux  depuis  soixante  jus- 
qu’à cent,  douze  sols  . . . 

Pour  ceux  depuis  cent  jusqu’à 
deux  cent,  une  livre  quatre  sols 
Pour  ceux  depuis  deux  cent 
jusqu’à  trois  cent,  une  livre  seizo 
sols  . . . 


6. 


12. 


4- 


16. 
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Pour  ceux  depuis  trois  cent  jusqu'à  quatra 
cent  , deux  livres  huit  sols  . . al.  8 s. 

Pour  ceux  depuis  quatre  cent 
jusqu'à  cinq  cent,  et  au-dessus, 
trois  livres  . 3. 

Et  à nos  Procureurs  esdils  Sièges , qui  assis- 
teront auxdites  visites,  les  deux  tiers  desdits 
droits. 

*4.  _ 

Pour  l'acte  do  soumission  , ou  de  caution 
dans  le  cas  de  chargement  de  marchandises  de 
contrebande , il  sera  payé  au  Lieutenant  onze 


sols II. 

Et  à notre  Procureur  , six  sols 
lix  deniers 6.6. 


Ne  pourra  ladite  soumission  être  barrée 
qu'en  vertu  d’un  Jugement  du  Lieutenant  , 
notro  Procureur  oui , ce  qui  se  fera  sans  au- 
tres frais. 

2b. 

Pour  la  procédure  de  décharge  desdites  mar- 
chandises de  contrebande  , dans  les  lieux  oh 
elles  aborderont,  il  sera  payé  au  Lieutenant  , 


douze  sols 12. 

Et  à notre  Procureur , huit  sols  . 8. 

2 6. 


Lorsque  les  ventes  des  Vaisseaux  seront  or- 
données et  faites  en  Justice  à l'issue  des  au- 
diences . et  sur  les  quais  des  Havres  , il  sera 
payé  au  Lieutenant  pour  chaque  enchère  por- 
tant remise  d’un  Vaisseau  de  cinquante  ton- 
neaux et  au-dessus  , une  livre 
dix  sols r.  ro. 

Et  le  double  pour  l'adjudication  ; et  à no- 
tre Procureur  les  deux  tiers , lorsque  sa  pré- 
sence sera  nécessaire  pour  la  conservation  de 
nos  droits , de  ceux  des  mineurs , ou  des  ab- 
setxs  i et  en  cas  de  vente  des  Vaisseaux  do 
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moindre  port  , les  Officiers  prendront  pour 
leurs  vacations,  moitié  des  droits  ; ot  néan- 
moins lorsque  les  portions  de  différons  Na- 
vires saisis  sur  un  même  débiteur  à la  re- 
quête d'un  même  créancier,  seront  vendues 
séparément,  les  Officiers  ne  pourront  pren- 
dre pour  les  enchères  et  adjudications  , que 
la  moitié  des  droits  ci-dessus  réglés  , à pro- 
portion de  la  grandeur  des  Navires. 

. *?■ 

Lorsque  les  Officiers  seront  tenus  de  sor- 
tir du  lieu  de  leur  demeure  pour  les  fonc- 
tions de  leurs  Charges  , il  leur  sera  payé 
pour  chacun  jour  , savoir  , au  Lieutenant 
vingt  livres  , et  à notre  Procureur  les  deux 
tiers  ; laquelle  somme  de  vingt  livres  pour 
le  Lieut  nant  et  les  doux  tiers  pour  notre 
Procureur , ne  leur  seront  payées  que  pour 
les  vinct  premières  journées  qu'ils  empîoye- 
ront.  Voulons  que  s’ils  emploient  des  jour- 
nées au-delà  de  vingt  premières,  les  dix  sui- 
vantes ne  leur  soient  plus  payées  qu’à  raison 
de  qninze  livres  chacune  pour  le  Lieutenant  , 
et  des  deux  tiers  pour  notre  Procureur  ; et 
eniln  pour  chacune  do  celles  qu’ils  auront 
pu  employer  au-delà  des  trente  premières  , 
dix  livres  au  Lieutenant  , et  toujours  les  deux 
tiers  à notre  Procureur  , sans  que  lesdits  Of- 
ficiers puissent  prendre  aucunes  vacations  ou 
autres  droits,  sous  quelque  prétexte  ou  pour 
quelque  cause  que  ce  puisse  être,  ni  se  taxer 
autrement  que  par  journée. 

28. 

A l’égard  des  Huissiers-visiteurs  , il  leur 
sera  payé  seize  sols  pour  la  visite  des  Vais- 
seaux qu.i  feront  les  voyages  do  long  cours 
et  Içs  pêches  de  Terre-neuve  et  du  Nord  ; 
cinq  sols  de  ceux  qui  iront  en  Angleterre , 
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Ecosse  , Irlande  , Flandre  , Hollande  , Dane- 
tnarck  , Hambourg  , Espagne  , Portugal  , ou 
de  Province  en  Province  , et  aux  pêches  de 
poissons  frais  , harengs  et  maquereaux  ; deux 
sols  six  deniers  des  autres  qui  n'iront  que 
de  Port  en  Port  ; et  pareilles  sommes  pour 
la  visite  desdits  Vaisseaux  , à leur  retour  , lors 
duquel  toutefois  les  pêcheurs  de  ppisson  frais 
et  les  Lamar.eurs  no  payeront  aucun  droit 
de  visite. 

29. 

Lorsque  les  Huissiers  et  Sergens  des  Sièges 
de  l'Amirauté  seront  tenus  do  se  transporter 
hors  (le  leur  domicile  à la  suite  des  autres  Of- 
fn  iers,  et  pour  l’exécution  de  leurs  Ordon- 
nances , leur  sera  taxé  pour  cha- 
cun jour  , cinq  livres  ....  5 1. 

Et  rtour  les  significations  , assignations  et 
autres  actes  de  leur  ministère,  qu’ils  feront 
dans  le  lieu  de  la  Juridiction  , il  leur  sera 
payé  les  mêmes  salaires  qu’aux  Huissiers  et 
Sorgcns  des  autres  Sièges  royaux,  à propor- 
tion de  leur  travail  , qu’ils  seront  ternis  de 
coter  au  bas  de  leurs  exploits  , à peine  de 
concussion. 

30. 

Il  sera  payé  au  Lieutenant  , pour  la  récep- 
tion des  Maîtres  Charpentiers  et  Calfatcurs  , 
dans  les  lieux  où  il  y a maîtrise  , deux  li- 
vres   a. 

Et  à notre  Procureur  les  deux 
tiers. 

Pour  la  réception  des  Maîtres 
çle  Navires,  au  Lieutenant  , trois 


livres 3. 

Et  à notre  Procureur  , deux  li- 
vres   a. 
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Et  pour  la  réception  tics  Pilotes  hauturiers, 
au  Lieutenant , quatre  livres  . . 4 1. 

Et  i notre  Procureur,  les  deux  tiers. 

3t. 

N 

11  ne  sera  payé  par  celui  qui  aura  été  reçu 
Pilote  pour  être  établi  Maître  sur  un  Vais- 
seau , aucuns  droits  ni  autres  frais  , que  l'ex- 
pédition du  Greffe. 

32. 

No  pourront  Icsdits  Officiers  prendre  autres 
droits  , salaires  et  vacations  que  ceux  ci-des- 
sus , ni  en  exiger  aucuns  pour  les  Actes  et 
Jugcmens  d'audience  , prestations  de  serment , 
Ordonn  anoe  apposées  au  bas  des  requêtes 
concernant  l’instruction  , permission  d’enle- 
ver par  les  héritiers  les  coffres  des  Matelots 
et  autres  équipages  des  décédés  en  mer  . non 
plus  que  pour  la  levée  des  corps  de  ceux  qui 
auront  été  noyés,  réception  d<  s Procureurs, 
Sergens  et  autres  Officiers  do  leurs  Sièges  , 
publications  des  Edits  et  Déclarations  , Rè- 
mens  et  Arrêts  , à peine  de  concussion  , à 
l'exception  toutefois  de  ceux  qui  seront  don- 
nés au  sujet  ile.ç  prises  faites  en  guerre,  pour 
les  publications  et  enregistrement  desquels  i* 
Lieutenant  prendra  trois  livres  . 3. 

Et  à notre  Procureur  , les  deux  tiers. 

33. 

A l'égard  des  Greffiers  en  chef  Commis  , 
Clercs  et  Contrôleur  dosdits  Greffiers  dans  les 
Sièges  généiaux  et  particuliers  des  Amirautés 
de  notre  Royaume  , ils  percevront  leurs  droits 
suivant*  et  conformément  au  tarif  ci-après  j 
leur  faisons  pareillement  défenses  de  pren- 
dre antres  et  plus  grands  droits,  à peine  de 
concussion. 
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Amirauté  générale  de  la  Table  de  marbre  à Paris. 
Article  premier. 

Pour  un  acte  d’affirmation  de  voyage  . une 
livre  deux  sols. 

Art.  2.  Pour  chaque  présentation  dos  dé- 
fendeurs intimés  et  anticipés  , hors  dans  le 
cas  où  les  assignations  seront  données  à jour 
certain  , et  que  les  défauts  seront  jugés  à l’Au- 
dience , il  sera  payé  huit  sols. 

Art.  3.  Pour  chacun  défaut  et  congés  bail- 
lés à-juger  , cinq  sols  , et  autant  pour  le  ren- 
dre jugé. 

Art.  4.  Pour  rendre  chaque  défaut  ou  con- 
gés non  jugés , deux  sols  six  deniers. 

Art. -6.  Lorsque  les  causes  seront  plaidées 
pendant  plusieurs  Audiences  , ihsera  payé  au 
Greffier  pour  la  première  Audience  , trois  li- 
vres , et  pour  les  suivantes  trente  sols. 

Art.  6.  Toutes  Sentences  rendues , tant  à 
l’Audience  sur  procès  par  écrit  , rapport  , soit 
civil,  soit  criminel  sur  requête  , conge's  d'ad- 
juger , adjudications  d héritage  , Vaisseaux  , 
licitations  et  autres  , soit  interlocutoires  , pro- 
visoires ou  définitifs,  seront  mis  en  parche- 
min , et  il  sera  payé  pour  droit  de  façon  , ex- 
pédition, contrôle  et  signature  , trente-hnit 
sols  quatre  deniers  du  rôle  , contenant  deux 

fiages , et  la  page  vingt-deux  lignes,  et  la 
igné  quinze  syllabes,  non  compris  je  par- 
chemin timbré.  , . 

Art  7.  Les  Sentences  qui  ne  vont  qu’à  l’ins- 
truction et  ne  consistent  à l’exécution  , ne 
seront  point  signées , si  bon  ne  semble  aux  par- 
ties . et  dans  ce  cas,  il  ne  sera  payé  que  vingt 
sols  du  rôle , de  la  même  qualité  qu’en  l’ar-( 
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tic  1 e precedent  ’ pour  la  façon  , expédition 
et  contrôle  seulement  , non  compris  le  par- 
chemin timbré. 

Art.  8.  Pour  les  appoitemensde  conclusions, 
actes  de  soumission  de  caution  reprise  d’ins- 
tance et  exécutoires  de  dépens  , d'apport  de 
procès  criminels  , inscription  de  faux,  décrets 
et  autres  pareils  actes  qui  s’expédient  en  par- 
chemin , sera  payé  quarante  sols,  non  com- 
pris le  parchemin  timbré. 

Art.  9 Pour  tous  les  actes  de  Chancelle- 
rie qui  s’expédient  sous  le  sceau  d:  1 Amiral, 
sera  payé  pour  la  minute  et  collation  de  la 
grosse  , quinze  sols  de  chaque  impétrant  , jus- 
qu’au nombre  de  quatre  seulement  , passé 
lequel  nombre  il  n’y  aura  point  d’augmenta- 
tion. { 

Art.  10.  Pour  toutes  les  grosses  et  expé- 
ditions qui  seront  faites  en  papier,  soit  pour 
le  civil  , soit  pour  le  criminel,  il  sera  payé 
pour  chaque  rôle  en  petit  papier,  le  rôle  con- 
tenant deux  pages  , la  page  douze  lignes  et 
les  lignes  douze  syllabes  , cinqsols,  non  com- 
pris le  papier  timbré. 

Art.  11.  Pour  chaque  procès  qui  seront  distri- 
bués et  pour  nommer  le  Rapporteur  , sera 
payé  trente  sols.  — 

Art.  t2.  Pour  chercher  le  procès  par  écrit 
et  Sentencè  , étant  au  Greffe,  et  les  baill 
au  Rapporteur  , sept  sols  six  deniers. 

Art.  i3.  Pour  les  autres  sacs  qui  seront  ap- 
portés et  mis  au  Greffe  par  tradition  , pour 
être  joints  auxdits  procès  par  écrit  , moyens 
de  faux  et  pièces  maintenues  fausses  , ou 
pièces  apportées  par  Ordonnances  des  Juges, 
cinq  sols. 

Art.  14.  Pour  vérifier  sur  le  papier  de  dis-* 
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tribntion  en  procès  conclu  , et  dire  le  nom 
du  Ripporleur  , deux  sols  six  deniers. 

Art.  ir>.  Pour  retirer  les  Sentences  des  pro- 
cès conclus  et  non  baillés  , cinq  sols. 

Art.  1 6.  Pour  recevoir  et  bailler  les  griefs  , 
doqx  sols  six  deniers,  et  autant  pour  les  ré- 
ponses auxdits  Griefs. 

Art.  17.  Pour  recevoir  et  bailler  les  pro- 
ductions sur  instances  appointées  en  droit 
au  Conseil  , ou  à produiros  appellations  ou 
demandes  principales  adjointes  , procès  cri- 
minels ou  autres  , huit  sols. 

Art.  18.  Pour  les  requêtes  d’emploi  pour 
productions  , deux  sols  six  deniers. 

Art.  19.  Pour  les  productions  nouvelles  qui 
passeront  au  Greffe,  cinq  sols. 

Art.  20.  Pour  bailler  les  informations  aux 
Gens  du  Roi , dix  sels. 

Art  21.  Pour  bailler  une  instance  , ou  pro- 
cès redistribué  a un  autre  Rapporteur  cinq 
sols. 

Art.  22.  Pour  chacun  procès  par  écrit,  ou 
instances  qui  seront  rendues  aux  Procureurs 
après  qu’il  aura  été  jugé  , compris  toutes  les 
productions , griefs,  réponses,  dix  sols. 

Art.  2 3.  Et  à l'égard  dos  sacs  qui  n’auront 
passé  au  Greffe  le  Greffier  prendra  le  droit 
qu  il  eut  pris  si  les  sacs  avaient  été  produits  , 
qui  entrera  en  taxe  , et  outre  les  Procureurs 
eu  payeront  autant  en  leur  propre  nom  audit 
Greffier  , sans  le  pouvoir  répéter  sur  les  par- 
ties. 

Art.  2\.  Pour  la  communication  des  piè- 
ces maintenues  fausses  , sans  déplacer , vingt 
sols. 

Art.  26.  Pour  bailler  au  Rapporteur  les  mo- 
yens de  faux  avec  la  pièce  maintenue  fausse  , 
dix  sols. 
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Art.  26.  Pour  les  lettres  rie  comparution 
personnelle  sur  décret , vingt-doux  sols. 

Art.  27.  Pour  !o  port  d’une  information  au 
Parlement  vingt-cinq  sols. 

Art.  iS.  Pour  le  produit  d’un  sac  au  Greffe 
sur  matière  criminelle,  dix  sois. 

Art.  29.  Pour  l'interrogatoire  sur  la  sellette, 
trois  livres  quatre  sols. 

Art.  3c\  Pour  la  décharge  d’un  prisonnier, 
trois  livres  quatre  sols. 

Art.  3t.  Pour  rayer  lin  écroue  , compris 
le  procès*vnrhal  , trois  livres,  quatre  sols. 

Art.  32.  Pour  prononcer  la  Sentence  à un 
prisonnier  , trois  livres  quatre  sols. 

Art.  33.  Pour  la  publication  dos  lettres  do 
rémission  , trois  livres  quatre  sols. 

Art.  34.  Pour  les  paraphes  ordonnées  des 
pièces  contenues  aux  productions  faites  dans 
un  procès  , pour  toutes  les  productions  d'un 
procès,  quelque  nombre  qu’il  y en  ait,  trente 
sols. 

Art.  35.  Pouf  l'enregistrement  d’une  saisie 
réelle  de  quelques  effets  que  ce  soit  , trois 
livres. 

Art.  36.  Pour  la  publication  et  expédition 
de  chaque  remise  et  adjudication  sauf  quin- 
zaine , trente  sols.  . , 

Art.  37-  Pour  le  droit  des  adjudications  pu- 
res et  simples,  â quelques  sommes  qu’elles 
puissent  monter,  six  livres. 

Art.  33.  Pour  les  commissions  pour  publier 
l’enchère  sur  les  lieux  , quinze  sols. 

Art.  3ç.  Pour  l'enregistrement  et  expédition 
des  actes  d'opposiiion , quinze  sols. 

Art.  40.  Pour  les  déclarations  qui  seront  fai- 
tes par  les  Procureurs  au  profit  de  qui  sont 
les  adjudications,  trente  sols  ; et  pour  celles 
des  baux  judiciaires , vingt  sols. 
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Art.  41  • Lorsque  les  Juges  iront  en  com- 
mission hors  du  lieu  de  leur  résidence  pour 
les  fonctions  de  leurs  charges  , le  Greffier  aura 
la  moitié  des  vacations  du  Lieutenant-géné- 
ral ou  criminel  , outre  sa  grosso. 

Art.  42.  Les  minutes  des  procès-verbaux  , 
inventaires , enquêtes , plaintes , informations  , 
interrogatoires  , rccolemens  , confrontations 
et  autres  semblables  actes  , seront  écrits  par 
le  Greffier  ou  par  son  Commis  , qui  aura  ser- 
ment en  Justice  , tant  en  matière  civile  que 
criminelle  , et  prendra  la  moitié  des  vacations 
du  Lieutenant  général  ou  criminel  pour  ses 
vacations,  outre  ses  grosses. 

Art.  43.  Pour  la  recherche  d’une  minute  da 
Sentence,  passé  un  an  , cinq  sols  , en  don- 
nant la  date  ; et  pour  chercher  celles  qui  au- 
ront été  rendues  dans  l’an  , ne  lui  sera  payé 
autre  chose. 

Art.  44.  Lorsque  !é£ Marchands,  NJgocians* 
ou  leurs  Commissionnaires  , jugeront  à pro- 
pos de  faire  dos  déclarations  on  l’Amirauté 
do  Paris,  au  sujet  des  Vaisseaux  ou  des  car- 
gaisons qu’ils  feront  expédier  , ils'ne  payeront 
plus  grands  droits  que  ceux  attribués  aux  Gref- 
fiers  des  Amirautés  dans  les  Ports  particuliers  , 
suivant  qu’ils  seront  ci  après  expliqués. 

Art.  45.  Lorsque  par  des  raisons  particu- 
lières lesdits  Marchands  , Négocians  jugeront 
â propos  de  faire  enregistrer  au  Greffe  do 
l’Amirauté  générale  leurs  contrats  do  propriété 
et  autres  lettres  , commissions  d’armer  en 
guerre  , marchandises  ou  passeports  , ils  ne 
payeront  pareillement  que  les  mêmes  droits 
qui  seront  payés  au  Greffier  des  Amirautés 
dans  lesdits  Ports  particuliers. 

Art.  46.  Le  Greffier  aura  la  moitié  de  la 
part  que  le  premier  Juge  a dans  les  droits 
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d'information  et  de  réception  des  Officiers 
d’Amirauté  et  autres  qui  seront  reçus  audit 
Siège  général , outre  le  remboursement  du  pa- 
pier et  parchemin  timbrés. 

Art.  47.  Pour  les  cas  non  prévus  dans  ce 
présent  Tarif,  les  Greffiers  se  conformeront 
à ce  qui  se  pratiquait  par  les  Greffiers  du 
Parlement , en  oxécution  du  Règlement  de 

1664. 

Amirauté  générale  de  la  Table  de  marbre  à 
Rouen. 

Art  icle  premier. 

Pour  les  déclarations  qui  se  font  au  Greffe 
par  ceux  qui  achètent  des  Vaisseaux  et  Bâ- 
timens  en  Fiance,  ceux  qui  en  achètent  ou 
font  construire  dans  les  pays  étrangers  , et 
par  ceux  qui  les  ayant  achétés  ou  fait  cons- 
truire dans  les  pays  étrangers,  les  ont  depuis 
revendus  â des  étrangers  , il  sera  payé  au 
Greffe  quinze  sols , compris  l’expédition. 

Art.  a.  Pour  l’enrégistroment  d'un  contrat 
d’achat  , de  construction  , revente  , d'associa- 
tion et  autres  actes  de  propriété  de  Bâtimens 
destinés  , soit  pour  le  commerce,  soit  pour 
la  course  , il  sera  payé  au  Greffe  trente  sols, 
à la  charge  de  mettre  l’enrégistroment  au  dos, 
sans  pouvoir  prendre  plus  grands  droits  , si- 
non l’expédition  lorsqu’il  en  sera  requis  , 
laquelle  sera  payée  à raison  do  cinq  sols  le 
rôle. 

Art.  3.  Pour  l’enrégistremeet  des  certificats 
de  jauge  des  Bâtimens , il  sera  payé  au  Greffe , 
y compris  l’expédition  , dix  sols. 

Art.  4.  Pour  le  certificat  ou  lettres  de  mer, 
concernant  la  propriété  d'un  Bâtiment  ( qu’il 
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scia  libre  de  prendre  , ou  de  nu  point  pren- 
dre ) , lorsque  es  maîtres  seront  porteurs  des 
contrats  d’achat  ou  de  construction  , regis- 
tres, il  sera  payé  au  Greffe  les  mêmes  droits 
q e pour  l’onrégistr  ment  des  contrat»  d’acba. 

Art  b Pour  l'enregistrement  d un  congé 
d'un  Batiment  qui  fait  voyage  de  long  cours  , 
il  sera  paye  trois  livres,  compris  l'enregistre- 
ment , qui  sera  mis  au  dos  , et  la  Visite  dudit 
Bâtiment.  - 

Art.  6.  Pour  l’cnrégistren\ent  des  congés  de» 
Bàlimens  fiançais  allant  de  Province  en  Pro- 
vince dans  le  Royaume  et  hors  le  Royaume, 
seize  sols  ; et  pour  ceux  des  étrangers , trente 
sols. 

Art.  7.  Pour  ceux  des  Bâtimcns  venans  des 
ports  do  la  Province,  sept  sols  six  deniers, 
aussi  compris  la  visite  , à l'exception  nean- 
moins des  Bâtimcns  qui  viennent  des  Ports 
du  Havre  , Touques,  Dyvcs  , Honfleur  et  au- 
tres pays  voisins  , qui  ne  payeront  que  qua- 
tre sols  trois  dévier». 

Art.  8.  Pour  ceux  qui  se  délivrent  pour  les 
Bàlimens  qui  vont  aux  moules  en  basse-Nor- 
mandie , cinq  sols  six  deniers. 

Art.  9.  Pour  ceux  des  Gribannes  et  Bateaux 
qui  vont  quérir  du  bois  et  autres  provisions 
dans  la  rivière  , et  qui  durent  trois  mois  , 
cinq  sols. 

Art.  10.  Pour  l’enregistrement  des  congés 
qui, seront  délivrés  pour  les  Vaisseaux  qui  sont 
clans  les  pays  étrangers  , pour  faire  venir  en 
France,  il  sera  payé  au  Greffe  les  mêmes  droits 
que  pour  les  autre»  congés  , à proportion  de 
la  qualité  dos  voyages. 

Art.  11.  Les  maîtr  is  des  Bâtimcns  frétés  pour 
le  service  du  Roi , dont  Sa  Majesté  ne  nourrit 
point  les  équipages,  de  ceux  des  Vaisseaux  de 
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Sa  Majesté  frêles  à dos  pardculiers  de  ceux 
des  Fermiers-générau s pour  le  transport  des 
sels  . payeront  les  mêmes  droits  d’enrégistre- 
inont  de  congés  et  de  rapports  que  les  autres 
Biiimens,  à proportion  des  voyages. 

Art.  12.  Pour  l'enregistrement  des  passe- 
ports do  Sa  Majesté  il  sera  payé  au  Greffa 
trente  sols  , compris  l’enregistrement  qui  sera 
mis  au  dos. 

Art.  i3.  Pour  les  actes  de  réception  de  cau- 
tions et  soumissions  qui  se  font  au  Greffe  , 
en  exécution  des  Ordonnances  de  Sa  Majesté, 
et  de  ses  passeports  , il  sera  payé  six  sols  six 
deniers  , compris  l’expédition. 

Art.  14.  Pour  les  certificats  de  descente  des 
marchandises  étrangères  ou  défendues  , il  sera 
payé  huit  sols  , compris  l expcdition. 

Art.  i.r>.  Pour  les  soumissions  qui  3e  font 
à cause  du  transport  des  grains  d’un  port  à 
un  autre  , il  sera  payé  au  Greffe  trois  sols 
dans  les  cinq  sols  accordés  par  le  Règlement 
du  i3  Novembre  1694  , y compris  le  papier 
timbré  , et  pareille  somme  pour  le  certificat 
de  décharge. 

Art.  16.  Pour  l'enregistrement  des  rôles  des 
■équipages  dos  Bâtimens  , engagés  ou  passagers , 
il  sera  payé  au  Greffe  cinq  sols. 

Art.  17.  Pour  les  rapports  et  déclarations 
qui  se  font  à l’arrivée  dos  Vaisseaux  et  Bâti- 
mens, et  pour  la  visite  d’ieeux,  il  sera  payé 
les  mêmes  droits  que  pour  l'erirégistreroent 
des  congés,  à la  réserve  des  Pêcheurs  cfe  pois- 
son frais,  desquels  le  Greffier  et  les  Officiers 
recevront  les  rapports  et  déclarations  do  ce 
qu’ils  auront  vu  en  mer  , sans  frais  , confor- 
mément au  Règlement  du  28  Mars  1673. 

Art.  tS.  Lorsque  la  vérification  desd.  rap- 
ports sera  requise  , il  sera  payé  au  Greffier 
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moitié  du  Juge  pour  l’audition  do  chaque  té- 
moin , non  compris  l'expédition. 

Art.  i ; Pour  Ioüj  les  actes  d j Chancellerie  qui 
s'expédient  sous  le  sceau  de  1 Amiral , il  sera 
paye  pour  la  minute  , collation  de  la  grosse  , 
quinze  sols  de  chaque  impétrant  , jusqu’au 
nombre  de  quatre  seulement  , passé  lequel 
nombre  il  n’y  aura  point  d'augmentation. 

Art.  20.  Pour  chaque  affirmation  de  voyage j 
cinq  sol* 

Art.  ai:  Pour  chaque  présentation  des  par- 
ties assignées  , cinq  so'-s. 

Art.  22.  Pour  toutes  Sentences  rendues  tant 
à l’Audience  sur  procès  par  écrit , rapport  , 
soit  civil  , soit  criminel,  sur  requête  , con- 
ges d'adjuger  , adjudications  d'héritages,  Vais- 
seaux , licitations  , décrets  , exécutoires  de 
dépens  , d'apport  de  procès  , soumissions  de 
cautions  qui  se  délivrent  en  parchemin  , sera 
payé  pour  droit  de  Façon  , expédition,  con- 
trôle et  signaturo  , trente-huit  sols  quatre  de- 
niers du  rôle  contenant  deux  pages,  la  page 
vingt-deux  lignes  , et  la  ligne  quinze  sylla- 
bes , non  compris  le  parchemin  timbré. 

Art.  23.  Les  Sentences  d'appointé  , ou  qui 
ne  vont  qu’à  l'instruction,  et  no  consistent 
à exécution,  seront  mises  en  papier,  et  sera 
payé  vingt  sols  du  rôle  contenant  deux  pa- 
ges , la  page  vingt-deux  lignes  et  la  ligne 
quinze  syllabes  , pour  la  façon  , expédition  et 
contrôle  seulement,  non  compris  le  papier 
timbré. 

Art.  24-  En  toutes  commissions  et  actes  de 
Justice  qui  s’exécuteront  par  les  Juges  Com- 
missaires examinateurs,  tant  dans  la  Ville  que 
hors  d'icelle  , soit  pour  descentes  , naufrages  , 
redditions  de  comptes , distributions  de  de- 
niers , compulsoires , scellés  , procès  verbaux, 
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confrontations  d‘<  tritures  , inventaires  , esti- 
mations , rapports  d Experts  , informations  , 
interrogatoires,  rfcolemcns,  confrontations, 
enquêtes  et  interrogatoires  sur  faits  et  arti- 
cles-, et  autres  actes  qui  se  font  par  les  Ju- 
ges et  Commissaires  examinateurs  , ii  sera  payé 
pour  tous  les  Greffiers  la  moitié  des  vacations 
du  Lieutenant  - général  , outre  la  grosse,  et 
sans  que  lesdits  Juges  se  puissent  servir  dans 
tous  lesdits  actes>  d’autres  que  desd.  Greffiers. 

Art,  26  Pour  chaque  rôle  de  grosse  on  pa- 
pier , il  sera  payé  au  Greffier  cinq  sols,  non 
compris  le  papier  timbré  , contenant  le  rôle 
deux  pages  , la  page  deuze  lignes  et  la  ligne 
douze  syllabes. 

Art.  26.  Lorsque  les  parties  voudront  lever 
des  extraits  ou  copies  de  provisions  , de  Rè- 
glcmens  , d'Edits  et  autres  pièces  registrées 
aux  Greffes  des  Amirautés,  ils  seront  expé- 
diés en  papier  , et  il  sera  payé  au  Greffier 
pour  chaque  rôle  en  petit  papier,  cinq  sols 
du  rôle  , non  compris  le  papier. 

Art.  27.  Pour  chaque  procès  qui  seront  dis- 
tribués et  pour  nommer  le  Rapporteur  , sera 
payé  dix  sols.  * 1 

Art.  28.  Pour  la  production  faite  au  Greffe 
par  le  Procureur  de  la  partie  poursuivante  , 
tant  en  matière  civile  que  criminelle,  pour 
être  communiquée  avant  l'appointé  , cinq 
sols  , et  pour  la  clausion  faite  après  l’ap- 
pointé par  les  Procureurs  des  parties  , cinq 
sols  de  chacune  partie. 

Art.  29.  Pour  les  productions  nouvelles  qui 
passeront  au  Greffe  , cinq  sols. 

Art.  3o.  Pour  bailler  les  informations  aux 
Gens  du  Roi  , dix  sols. 

Art.  3t.  Pour  chacun  procès  par  écrit, ou 
instances  qui  seront  rendues  aux  Procureurs 
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apres  qu’il  aura  été  jugé  , compris  toutes  les 
productions , griefs,  réponses,  sept  sols  six 
deniers. 

Art.  32.  Et  à l’égard  des  sacs  qui  n’auront  pas 
passé  au  Greffe,  le  Greffier  prendra  le  droit 
qu’il  eut  pris  si  les  sacs  avaient  été  produits  , 
qui  entrera  en  taxe,  et  outre  les  Procureurs 
en  payeront  autant  en  leur  propre  nom  au- 
dit Greffier  , sans  le  pouvoir  répéter  sur  les 
partie'. 

Art.  33.  Pour  la  communication  des  pièces 
maintenues  fausses  , sans  déplacer,  dix  sols. 

Art.  34-  Pour  le  port  d’une  information  ou 
autres  pièces  qui  seront  portées  en  matière 
criminelle  au  Parlement  , quinze  sols. 

Art.  35.  Pour  l’interrogatoire  sur  la  sellette, 
trois  livres  quatre  sols. 

Art.  36.  Pour  la  décharge  d’un  prisonnier  , 
trois  livres  quatre  sols. 

Art.  37.  Pour  rayer  un  écrous  , compris  lo 
procès-verbal,  trois  livres  quatre  sols. 

Art.  38.  Pour  prononcer  la  Sentence  à un 
prisonnier  , trois  livres  quatre  sols. 

Art.  39.  Pour  la  publicatiçn  de  lettres  do 
rémission,  trois  livres  quatre  sols. 

Art.  40.  Lorsque  les  pièces  seront  mises  au 
Greffe  pour  être  paraphées  en  exécution  do 
Jugement  , sera  payé  trente  sols,  pour  quel- 
que nombre  qu’il  y ait  de  pièces. 

Art.  41.  Pour  l’enregistrement  d’une  saisie 
réelle  de  quelques  effets  que  ce  soit , trois 
livres. 

Art.  42.  Pour  la  publication  et  expédition 
de  chaque  remise  et  adjudication  d héritages  , 
sauf  quinzaine  , trente  sols  , et  pour  colles 
des  Bâtimens  de  cinquante  tonneaux  et  au- 
dessus  quinze  sols  , et  moitié  pour  celles 
des  Bâtimens  au-dessous. 
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Art.  43.  Pour  le  droit  di  s adjudications  d hé- 
ritages pures  et  simples  , à quelques  sommes 
qu'elles  puissent  monter,  six  livres  , et  pour 
celles  des  Bâlimcns  de  cinquante  tonneaux  , 
et  au-dessus  , trente  sols  , et  pour  celles  an- 
dessous  , quinze  sols. 

Art.  44.  Pour  l’enrégistrement  et  expédition 
des  actes  d’opposition,  dix  Sols. 

Art.  45.  Pour  les  déclaration^  qui  seront 
faites  par  les  Procureurs  au  profil  de  qui  sont 
les  adjudications  , trente  sols,  et  pour  celles 
des  baux  judiciaires,  vingt  sols. 

Art.  46.  Pour  la  recherche  d’une  minute  de 
Sentence  , passé  un  an  , en  donnant  la  date , 
cinq  sols  , et  pour  celles  qui  auront  été  ren- 
dues dans  l’année  , ne  sera  payé  aucun  droit. 

Ar‘.  4 7.  Pour  la  communication  des  procès 
appointés  que  les  Procureurs  prennent  au 
Greffe,  cinq  sols. 

Art.  48-  Pour  l'emprunt  que  les  Procureurs 
des  parties  font  au  Greffe  des  procès  secrets  , • 

pour  faire  taxer  leurs  dépens  , cinq  sols. 

Art.  49.  Pour  le  jet  et  calcul  des  taxes  de 
dépens  , di’ux  deniers  pour  chaque  article. 

Art.  5o.  Pour  la  collation  «les  pièces  faite 
par  le  Greffier  avec  les  parties  ou  le  Procu- 
reur , il  sera  payé  deux  sols  du  rôle. 

Art.  61.  Pour  la  publication  et  enregistre- 
ment des  Lettres-patentes  de  permis  ion  de 
faire  des  madragues,  bourdigues  , pêcheries  , 

Règleinens  de  métiers  concernant  la  Marine  , 
de  confirmation  de  droits  sur  les  Vaisseaux  > t 
autres  Lettres-patentes  , il  sera  payé  au  Greffe* 
deux  livres  , non  compris  les  expéditions. 

Art.  52.  Le  Greffier  aura  la  moitié  de  la 
part  que  le  premier  Juge  prendra  dans  les 
droits  d information  et  de  réception  des  Offi- 
ciers d'Amiraulés , et  autres  qui  seront  reçus 
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audit  Siège  général  , outre  le  remBoursement 
du  papier  et  parchemin  timbré. 

Art.  63.  Pour  la  lecture,  publication  et  en- 
registrement des  Commissions  de  Receveurs 
de  l'Amiral  , et  de  Maîtres  de  Quai  , Jau- 
geurs  de  Vaisseau  , Lesteurs  et  Dclesteurs  et 
autres  Officiers  ay  ant  commission  de  l'Amiral, 
cinq  livres  , y compris  l’acte  de  réception. 

Art.  64  Pour  l’enrégistremcnt  des  provi- 
sions des  Capitaines  Gardes  côtes  leurs  Liou- 
tenans  et  Enseignes  , il  sera  payé  au  Greffe  , 
compris  l’enregistrement  qui  sera  mis  au  dos 
des  provisions  ou  commissions  , six  livres. 

Art.  56.  Pour  la  récoption  des  Maîtres  de 
Bâtimcns  et  Navires,  il  sera  payé  au  Greffe 
quarante  sols,  y compris  l’acte  de  réception. 

Art.  56.  Pour  celles  des  Maîtres  Charpen- 
tiers et  Calfateurs  , Cordiers  , Voiliers  ,' T.re- 
viers  , et  autres  Ouvriers  travaillans  aux  Bâ- 
timens  de  mer  il  sera  payé  au  Greffe  trente 
sols  , y compris  l’expédition. 

Art.  57.  Pour  la  lecture  , publication  dos 
commissions  , réceptions  et  prestations  de 
serinent  des  Pilotes  ,Lnmaneurs  , Hauturiers  , 
Pilotes  passagers  des  Détroits  , il  sera  payé  au 
Greffe  trente  sols  , et  dix  sols  pour  l’expé- 
dition. 

Art.  58.  Pour  la  réception  des  Gardes-jurés 
et  Prud’hommes  des  Maîtres  Charpentiers  et 
des  Maîtres  Pêcheurs  , il  sera  payé  au  Greffe 
la  moitié  des  droits  réglés  pour  la  réception 
desdits  Charpentiers. 

Art.  69.  Et  à l’égard  des  autres  droits  non 
compris  dans  le  présent  Ta  rif  , lés  Greffiers 
seront  tenus  de  se  conformera  ce  qui  se  pra- 
tiquait dans  les  Bailliages  royaux  de  la  Pro* 
vince  do  JNTor>nandie. 
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Amirautés  principales  et  particulières  du  Ponent. 
Article  premier. 

Pour  chanue  déclaration  ordonnée  dire  faite 
devant  les  Officiers  de  l'Amirauté  , par  le  Rè- 
glement du  â4  Octobre  l68i  et  Lettres-pa- 
tentes du  7 Janvier  1703,  par  ceux  nui  achè- 
tent dos  Vaisseaux  et  Bâtimens  en  France  , 
ceux  qui  en  achètent  ou  font  construire  dans 
les  Pays  étrangers,  et  par  ceux  qui  les  ayant 
achetés , ou  fait  construire  dans  les  pays  étran- 
gers , les  ont  depuis  revendus  à des  étran- 
gers , il  sera  payé  au  Greffier  douze  sols  , com- 
pris l’expédition  en  papier  timbré. 

Art.  2.  Pour  l'enregistrement  des  contrats 
d’achat  , de  construction  , reventes  , d'asso- 
ciations . *t  autres  actes  de  propriété  des  Vais- 
seaux et  Bâtimens  destinés,  soit  pour  le  com- 
merce , soir  pour  la  course  , il  sera  payé  an 
Greffier  pour  ceux  de  cinquante  tonneaux  et 
au-dessus  , trente  sols  , et  ceux  au-dessous  , 
quinze  sols,  à la  chargé  de  mpttre  au  pied 
desdits  contrats -et  lettres  , l'enregistrement , 
sans  pouvoir  prétendre  plus  grands  droits  , 
sinon  l'expédition  desdits  contrats  lorsque  les 
Greffiers  en  seront  requis.  * 

Art.v  3.  Pour  l’cnrégistrement  des  cm  ifficats 
de  jauge  des  Bltimens  , il  sera  payé  au  Greffe  , 
y compris  l’expédition  , huit  sols. 

Art.  4.  Pour  le  certificat  ou  lettres  de  mer 
concernant  la  propriété  des  Vaisseaux  et  Bi" 
timens  ( qu’il  sera  libre  aux  proprietaires  er 
maîtres  desdits  Bâtimens  de  prendre  oit  de 
ne  pas  prendre  ) lorsqu’ils  auront  fait  regis* 
Irer  leur  contrat  d’achat  , de  construction  ou 
d’association  , et  qu’ils  seront  porteurs  de  l’ex- 
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pédilion  desdits  contfats  , il  sera  payé  au  Gref- 
fier les  mémos  droits  que  pour  l'enregistre- 
ment dos  contrats  d’achat. 

Art.  5 Pour  1 enregistrement  des  conge's 
des  Navires  et  Bâiiincns  qui  feront  voyage  de 
long  cours,  y compris  l'enregistrement  qui 
sera  mis  au  dos  du  congé  , il  sera  payé  au 
Greffier  quarante  sols. 

Art.  6.  Pour  l’emrégistrement  de  ceux  qui 
feront  voyage  hors  le  Royaume  , à l’exception 
des  longs  cours  , et  pour  ceux  des  voyages 
ordinaires  de  côte  en  côte  , ou  de  Province 
en  Province  , il  sera  payé  huit  sols,  y com- 
pris l'enregistrement  qui  sera  mis  au  dos. 

Art.  7.  Pour  l’enrégistremont  de  ceux  pris 
per  les  B.îtimens  qui  n'iront  que  de  port  en. , 
port  dans  une  même  PiO’-’ince  du  Royaume  , 
il  sera  payé  au  Greffier  doux  sols  six  deniers , 
y eompris  l’enregistrement  qui  sera  rais  au  dos. 

Art.  8.  Pour  l'enregistrement  de  ceux  que 
les  maîtres  des  Barques  et  Bateaux  qui  navi- 
guent dans  les  Pertuis  d’Antioche  et  Breton 
sans  en  sortie,  Soit  qu’ils  fassent  voyages  de 
port  en  port  dans  *la  même  Province,  soit 
qu’ils  passent  de  province  en  province  , il 
sera  payé  au  Greffier  , y compris  l’enrégis- 
trement  qui  sera  mis  au  dos  , deux  sols  dix 
deniers. 

Art.  9.  L°s  pêcheurs  qui  vont  journelle- 
ment à la  pêche  ne  prendront  qu’un  congé 
par  an  , pour  l’enrégistrement  duquel  ils  pa- 
yeront au  Greffier  huit  sois , y compris  l'en- 
registrement qui  rera  mis  au  dos. 

Art.  10.  Ceux  qui  vont  à la  pêche  des  ma- 
quereaux et  des  harengs,  tant  dans  la  Man- 
che qu’en  l'isle  de  Bas  et  en  Jermuth,  pren- 
dront un  congé  pour  chacune  saison  desdites 
poches,  sans  toutefois  qu’ils  soient  obligé^ 
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d’en  prendre  pour  chacun  voyage,  pour  l'en- 
registrement duquel  ils  payeront  au  Greffier 
six  sols  , y compris  l'enregistrement  au  dos. 

Art.  11.  Pour  l'enregistrement  des  congés 
qui  seront  délivrés  pour  des  Bàtiroens  qui 
sont  dans  les  pays  étrangers  pour  venir  en 
France  , il  sera  payé  au  Greffier  les  mêmes 
droits  que  pour  les  autres  congés  , à propor- 
tion de  la  qualité  des  voyages. 

Art.  t2.  Pour  ceux  des  Bàlimens  frétés  pour 
le  service  de  Sa  Majesté,  dont  Elle  no  nourrit 
point  les  équipages  , de  ceux  des  Vaisseaux 
de  Sa  Maieslé  frétés  à des  particuliers  , et  de 
ceux  des  Fermiers-généraux  pour  le  transport 
des  sols,  il  sera  payé  les  mêmes  droits  d'en- 
registrement de  congés  que  les  autres  Bàti- 
roens , à proportion  des  voyages. 

Art.  i3.  Pour  l'enregistrement  de*  congés 
qui  sont  pris  tous  les  trois  mois  par  lfes  maî- 
tres des  Bateaux  destinés  â voiturer  les  bois 
de  la  forêt  do  la  Vaquerie  à Rouen  et  au  Ha- 
vre , il  sera  payé  au  Greffier  deux  sols  six 
deniers , y compris  l’enrégistrement  qui  sera 
rois  au  dus 

Art.  14.  Pour  l’enrégistrement  des  passe- 
port de  Sa  Majesté  , il  sera  payé  au  Greffier 
trente  sols  , compris  l’enrégistrement  qui  sera 
rois  au  dos. 

Art.  t5  Pour  les  actes  de  réceptions  de  cau- 
tions et  soumissions  qui  se  font  au  Greffe  des 
Amirautés  en  exécution  des  Ordonnances  do 
Sa  Majesté  et  de  ses  passeports  , il  sera  payé 
au  Greffier  six  sols  six  deniers , compris  l’ex- 
pédition, quand  elle  sera  demandée. 

Art.  r 6.  Pour  les  certificats  de  descente  des 
marchandises  étrangères  ou  défendues  , il  sera 
payé  au  Greffier  huit  sols,  compris  l’expédi- 
tion. * 
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Art.  17.  Pour  les  soumissions  qui  se  feront 
à cause  du  transport  dos  grains  d’un  Port  â 
un  autre  , il  sera  paye  au  Grenier  trois  sols  , 
dans  les  cinq  sols  accordes  par  le  Règlement 
du  i3  Novembre  1694  , y compris  le  papier 
timbré  , et  pour  les  certificats  de  décharge 
pareille  somme. 

Art  18.  Pour  le  dépôt  au  Greffe  des  rôles 
d’équipages,  passagers  et  engagés  des  Vais- 
seaux et  Bitimens  , il  sera  payé  au  Greffics 
cinq  sols. 

Art.  19.  Pour  les  rapports  et  déclarations 
qui  seront  faites  à l’arrivée  ou  au  retour  des 
Bitimens,  il  sera  payé  au  Greffier  autant  que 
pour  l'enregistrement  des  congés  , i propor- 
tion de  ce  que  dessus,  à I3  réserve  toutefois 
des  pêcheurs  de  poisson  frais  , desquels  il  nâ 
sera  r'^on  reçu  des  rapports  et  déclarations  de 
ce  qu’ils  auront  vu  A la  mer. 

Art.  ao.  Pour  les  rapports  des  maîtres  de 
Bâtimens  qui  relâcheront  dans  un  port  par 
tempête  , radoub  ou  autres  nécessités,  il  sera 
payé  au  Greffier  six  sols  , y compris  son  ex- 
pédition. 

Art.  21.  Lorsque  les  Capitaines  et  Maîtres 
feront  vérifier  leur  rapport  et  déclaration  par 
témoins  , il  sera  pjyé  pour  le  droit  du  Greffe  , 
quatre  sols  pour  l’audition  de  chaque  témoin  , 
non  compris  l’expédition  , quand  elle  sera 
demandée. 

Art.  22.  Pour  les  rapports  des  tnaîtres  de 
Navires  rpai  vont  prendre  du  sel  à Brouage  , 
Isle  d’Ole ron  et  autres  lieux  , pour  la  pêche 
des  molues  , il  sera  payé  au  Greffier  six  sols  , 
compris  son  expédition. 

Art.  28.  Les  GrefE  ers  assisteront  aux-visi  • 
tes  des  Vaisseaux  et  Bâtimens  entrans  et  sor- 
tans  des  ports,  tiendront  registre  des  visite». 
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contenant  le  nom  des  Bàtimens  , des  maî- 
tres , la  qualitédes  chargemens  , des  équipages 
et  des  passagers , du 'jour  de  l’arrivée  ou  du  dé- 
part, pour  laquelle  visite  et-lc  certificat  de  visi- 
te il  sera  payé  au  Greffier  , savoir  , pour  la  visita 
d’unBâtiment  de  trente  tonneauxet  au-dessous, 
trois  sols,  et  deux?  sols  pour  l’expédition  du 
certificat  ; pour  ceux  de  trente  tonneaux  jus- 
qu’à soixante,  quatre  sols  six  deniers  pour 
la  visite  , et  trois  sols  pour  l’expédition  du 
certificat  ; pour  ceux  depuis  soixante  jus- 
qu’à cent  , six  sols  , et  cinq  sols  pour  l'ex- 
pédition du  certificat}  pour  ceux  de  cent  jus- 
qu’à deux  cent  , douze  sols , et  cinq  sols  pour 
l'expédition  du  certificat  ; pour  ceux  de  deux 
cent  jusqu’à  trois  cent  , dix-huit  sols  , et  cinq 
sols  pour  - l’expédition  du  certificat  ; pour 
ceux  depuis  trois  cent  jusqu’à  quatre  cent  , 
vingt  - quatre  sols  , et  cinq  sols  pour  l'ex- 
pédition du  certificat  j et  pour  ceux  de- 
puis quatre  cent  jusqu’à  cinq  cent  et  au  des- 
sus , trente  sols  , et  cinq  sols  pour  l’expé- 
dition du  Certificat. 

Art.  2 Lorsque  les  Greffiers  seront  re- 
quis de  fournir  des  grosses  des  rapports , dé- 
clarations , contrats,  attestations,  et  antres 
actes  ci-dessus,  il  sera  payé  du  rôle  trois  sols* 
neuf  deniers  , contenant  douze  lignes  à la 
page  , et  douze  syllabes  à la  ligne  , non  com- 
pris le  papier  timbré. 

Amirauté  du  Levant. 

Article  premier. 

. t 

Les  Greffiers  des  Amirautés  do  Provence  et 
de  Languedoc  prendront  les  mêmes  droits, 
que  ceux  qui  sont  taxés  aux  Greffiers  des 
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Amirautés  du  Ponenr , pour  les  déclaration* 
faites  par  ceux  qui  achètent  des  Vaisseaux  et 
Bâiimens  en  France  , ceux  qut  en  achètent 
ou  font  construire  dans  les  pays  étrangers  , 
et  par  ceux  qui  les  ayant  achetés  ou  fait  cons- 
truire dans  les  pays  étrangers  , les  ont  depuis 
revendus  â des  étrangers  ; comme  aussi  pour 
l'enregistrement  des  contrats  d’achat  , certi- 
ficats de  jauge  et  lettres  de  mer. 

Art.  2.  11  sera  payé  au  Greffier  pour  l'en- 
registrement d'un  congé  , de  long  cours,  et 
pour  la  visite  des  Bàtitnens’,  savoir  , pour  un 
Vaisseau  doux  livres  deux  sols  neuf  deniers, 
pour  les  Polaçres  trente  trois  sols -neuf  de- 
niers , pour  les  Barques  seize  sols  trois  de- 
niers , et  pour  les  Tartanes  douze  sols  trois 
deniers  , y compris  son  expédition  qui  sera 
mise  au  dos. 

Art.  3.  Pour  les  conge’s  des  Bà  imens  qui 
feront  un  voyage  en  Italie sur  les  côtes 
d fspagne  , en-dedans  du  Détroit  , Barbarie  , 
I-J  s de  la  Méditerranée  , Côtes  de  Provence  , 
•il  ;era  » a é au  Greffier  pour  ceux  des  Vais- 
seaux vingt-cinq  sols  neuf  deniers  , pour, les 
Polaçres  seize  sols  trois  deniers  , et  pour' les 
Tar  anes  et  Allégés  à un  mât  six  sols  trois  » 
deniers,  y compris  .l'enregistrement  au  dos. 
des  congés. 

Art.  4.  Ceux  des  Vaisseaux  qui  n’iront  que 
de  port  en  port  dans  une  même  Province  , 
payeront  seize  sols  trois  deniers  , les  Pola-' 
cr  s douze  sols  trois  deniers  , les  Tartanes 
et  Allégés  cinq  sols  huit  deniers  , etotoutes 
sortes  de  bateaux  découverts  .deux  .sols  huit 
deniers , y compris  l'enregistrement  qui  sera 
au  dos  desdits  congés. 

Art.  5.  Les  Patrons  des  Tartanes  et  Ba- 
teaux qui  vont  journellement  à U pêche  , 
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ne  prendront  qu’un  congé  , et  il  ne  sera 
fait  qu’une  visite  par  an , pour  l’cnrégistre- 
xnent  duquel  il  sera  payé  au  Greffier  cinq 
Bols  trois  deniers  , compris  l'enrégistrement 
au  dos. 

Art.  6.  Les  Patrons  des  Tartanes  qui  vont 
faire  la  péchc  aux  Côtes  d Italie  , d'Espagne  , 
do  Provence  et  de  Languedoc  , prendront  un 
congé  et  un  certificat  de  visite  â chaque  vo- 
yage , et  pour  l’enrégistrement  ils  payeront 
pour  le  droit  du  Greffe  cinq  sols  trois  de- 
niers. 

Art.  7.  Pour  l'enrégistrement  des  congés  do 
deux  ans  , donnés  pour  les  Echelles  de  Le- 
’ vant  , il  sera  payé  au  Greffe  , savoir  , pour 
les  Vaisseaux  quatre  livres  cinq  sols  six  de- 
niers , pour  les  Polacres  trois  livres  sept  sols 
six  deniers,  pour  les  Barques  trente -deux 
sols  six  deniers,  et  pour  les  Tartanes  vingt- 
quatre  sols  six  deniers  , compris  l’cnrégistre- 
jnent  au  dos  desdits  passeports. 

Art.  8.  Pour  l’enrégistrement  des  congés 
qui  seront  délivrés  aux  Marchands  français 
pour  faire  venir  en  France  des  Vaisseaux 
achetés  , ou  faire  construire  dans  les  pays 
etrangers  , il  sera  payé  aux  Greffiers  les  mê- 
mes droits  que  pour  l’enrégistrement  des  au- 
tres congés  , â proportion  de  la  qualité  des 
Bà  timens  et  des  voyages. 

Art.  9.  Les  mêmes  droits  seront  payés  aux- 
dits  Greffi  ers  pour  les  congés  des  Vaisseaux 
et  autres  Bâtimens  frétés  pour  le  service  de 
Sa  Majesté  , de  ceux  de  Sa  Majesté  frétés  à 
des  particuliers,  et  ceux  des  Fermiers  - gé- 
néraux pour  le  transport  des  sels  , à pro* 
portion  de  leur  qualité  et  des  voyages.. 

Art.  10.  Pour  le  dépôt  au  Greffe  du  rôle 
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de»  équipages  , il  sera  payé  au  Greffier,  com- 
pris sou  expédition  , cinq  sois. 

Art,  rt.  fl  ne  pourra  être  fait  aucun  char- 
gement de  marchandises  de  contrebande  pour 
être  portées  dans  le  Royaume,  sans  en  aver- 
tir les  Officiers  de  l'Amirauté  , pardevant  les-  • 
quels  les  Capitaines  , Patrons  et  Marchands 
qui  tas  chargeront,  feront  leur  soumission; 
et  s ils  sont  étrangers  , donneront  caution, 
de  rapporter  dans  trois  mois  certificat  de 
décharge  des  Officiers  de  fArmraule  des 
lieux  où  elles  seront  portées  , sans  que 
lesdits  Officiers  les  puissent  obliger  à fai- 
re plus  d’une  obligation  pour  chaque  es- 
pèce de  marchandises  do  même  chargement , 
pour  lequel  acte  il  sera  payé  au  Greffier  > 
compris  son  expédition  , six  sols  six  deniers, 
et  ne  pourra  ladite  soumission  être  barré» 
qu’en  vertu  d'un  Jugement  du  Lieutenant, 
le  Procureur  du  Roi  oui , ce  qui  so  fera  sans 
autres  frais. 

Art.  12.  Pour  les  proeès-verbiux  de  certi- 
fica-iôn  d • décharge  de  marchandises  do  con-’ 
trebande  , énoncées  en  l’article  il  du  Ré- 
glement du  5 Août  i638  , il  sera  payé  au 
Greffe  huit  sols  , y compris  l’expédition. 

Art.  i3.  Pour  ïes  rapports  que  tous  les 
Capitaines  et  Patrons  sont  tenus  defa're  aussi- 
tôt qu  ils  ont  l’entrée  dans  les  poits  , il  sera 
payé  pour  le  droit  du  Greffe  , y compris  1% 
visite  et  le  certificat  , autant  que  pour  1 en- 
Tcgis'rem'’nt  des  congés , à l’exception  des 
pêcheurs  de  poisson  fraies , desquels  le  rap- 
port de  ce  qu’ils  auront  vu  en  mer  sera 
reçu  sans  frais. 

- Art.  14.  Les  Bâtimens  qui  passeront  par 
Arles  pour  aller  à la  Foire  de  B;aucaire  * 
payeront  à leur  passage  pour  le  rapport  au 
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Greffe,  quaire  sols,  y compris  l'expéditionr, 
et  autant  à leur  retour,  à moins  ou  ils  no 
chargent  des  marchandises  audit  Arles,  ou 
autres  ports  dudit  Siège  , auquel  cas  ils  pa- 
yeront tes  mêmes  droits  que  ceux,  qui  sonl 
attribués  ci-flnSMis. 

Art.  ij.  Les  Capitaines  et  Patrons  qui  se- 
ront contraints  de  relâcher  flans  les  ports  par 
tempête  , ou  autres  nécessités  , ne  seront  to- 
nus de  prendre  aucun  congé  pour  en  sor- 
tir ; mais  seulement  de  faire  leur  rapport  aux 
Officiers  de  lAnirauté  , lesquels  feront  la 
visite  de  leur  Birinvuis  à leur  arrivée,  et  sera 
payé  au  Greflu-r  pour  les  Vaisseaux  trei/,o 
sols,  pour  les  Polacres  onze  sols,  et  pour 
les  Tartanes  cinq  sols,  y compris  son  ex- 
pédition. 

Art.  16.  Lorsque  les  Capitaines  et  Maîtres 
feront  vérifier  leurs  rapports  et  déclaraiions 
par  témoins  , il  sera  payé  pour  les  droits 
du  Greffe  quatre  sols  pour  l’audition  de  cha- 
que témoin  , non  compris  l’expédition  , quand 
eilo  sera  demandée. 

•» 

Procédures  des  Prises  dans  foules  les  Amirautés 
du  Royaume. 

Article  premier. 

Pour  l'enregistrement  d’une  commission 
en  guerre  ou  .en  marchandise  , il  sera  payé 
pour  le  droit  du  Greffe  quarante  ssls-,  y 
compris  l’enrégistrcment  au  bas  de  ladite 
commission.. 

Art.  2.  Pour  le  procès-verbal  de  réception 
de  caution  que  donnent  les  Armateurs  , il 
sera  payé  au  Greffier  vingt  sols  , compris 
l’expédition. 
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Art.  3.  Pour  chaque  imprimé  de  billet  de 
Tançon  qui  seront  donnés  par  les  Greffiers 
aux  Armateurs  sur  papier  non  timbré  , dans 
la  forme  marquée  par  le  Réglement  du  27 
Janvier  1706,  il  sera  payé  deux  sols. 

Art  4.  Pour  chaque  rapport  qui  sera  fait 
des  prises  , il  sera  payé  au  Greffe  quarante 
sols  , compris  l’expédition. 

Art.  6.  Pour  l’audition  de  chaque  témoin 
sur  la  vérification  des  rapports,  il  sera  payé 
au  Greffe  quatre  sols,  non  compris  l’expé- 
dition. • 

Art.  6.  Pour  les  interrogatoires  des  prison- 
niers trouvés  sur  les  prises  , les  Greffiers 
prendront  la  moitié  des  taxations  du  Lieute- 
nant, non  compris  l’expédition. 

Art.  7.  Pour  les  appositions  de  scellés  , 
inventaires,  décharges,  examen  de  papiers , 
estimations  , ventes , adjudications  , livrai- 
sons , liquidations  et  partages  des  prises  .qui 
sont  expédiés  hors  de  l’audience  , les  Gref- 
fiers prendront  la  moitié  des  vacations  du 
Lieutenant  non  compris  les  expéditions. 

Art.  8.  Lorsque  les  Officiers  sortiront  hors 
du  lieu  de  leur  demeure  pour  l’instruction 
des  prises,  les  Greffiers  auront  pareillement 
Ja  moitié  des  vacations  du  Lieutenant  pour 
leurs  journées  et  voyages,  non  compris  leurs 
expéditions. 

Art.  9.  Pour  l’acte  de  prise  au  Greffe  par  les 
Interprètes  des  pièces  trouvées  sur  les  prises, 
il  sera  payé  au  Greffer’,  lorsqu’elles  n’excéde- 
ront point  vingt  pièces  , cinq  sols  , et  au- 
dessus  , dix  sols. 

Art  10.  Pour  le  Jugement  qui  ordonne 
que  les  procédures  des  prises  seront  envo- 
yées au  Conseil , il  sera  payé  au  Greffe  vingt 
sois. 
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Art.  *i.  Pour  les  grosses  desdites  procédu- 
res , il  sera  payé  au  Grefte  trois  sols  neuf 
deniers  par  rôle,  non  compris  le  papier  tim- 
bré le  rôle  contenant  deux  pages  , la  p3ge 
douze  lignes  , et  la  ligne  douze  syllabes. 

Art.  <ii.  Pour  l’enregistrement  clos  Juge- 
jnens  de  l'Amiral  de  Fiance  sur  les  prises  , 
il  sera  paye  au  Greffier  quarante  sols  , com- 
pris l’enregistrement  au  bas  du  Jugement  , 
et  pareil  droit  pour  l’enrégistreinent  des  Ar- 
rêts qui  interviendront  sur  lesdites  prises. 

Art.  i3.  Four  dresser  l’affiche  sur  les  in- 
ventaires des  effets  des  prises  pour  parvenir 
à la  vente  d’icenx  , il  sera  payé  au  Greffier 
deux  sols  par  article  de  chacune  espèce 
de  marchandises  , et  sans  que  le  Vaisseau 
et  ses  apparaux  puissent  passe*  pour  plus 
d’un  article. 

Prises  faites  en  vertu  de  Lettres  de  représailles. 

* 

Article  premier. 

Pour  la  publication  et  enrégistrement  do 
lettres  de  représailles  , il  sera  payé  pour  les  - 
droits  du  Greffe  quarante  sols  , compris  l’en- 
régistrement  au  bas  desdites  lettres. 

Art.  a.  Pour  le  procès-verbal  de  réception 
de  caution  , il  sera  payé  au  Greffier  vingt 
sols  , compris  l'expédition. 

Art.  3.  Les  autres  procédures  sur  les  pri- 
ses qui  seront  faites  en  vertu  desdites  lettres  : 
de  représailles  , seront  faites  et  taxées  comme  . 
celles  des  prises  faites  en  guerre. 

Art.  4.  Lorsque  les  deniers  provenans  des 

J irises  faites  en  vertu  de  lettres  de  représail- 
es  seront  mis  es  mains  des  Greffiers  , il  sera  . 
payé  auxd.  Greffiers  trois  deniers  pour  livre. 
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Art.  Pour  l'enregistrement  au  Greffe  des 
dreharges-  qui  seront  données  jrar  les  impé- 
trans  de  le 1 1 ros  de  représailles  , des  deniers 
qu'ils  auront  reçus  en  exécution  . il  sera  payé 
au  Greiïe  pour  chaque  enregistrement  cinq 
sols. 

N au / rage. 

L"s  Greffiers  auront  pour  les  rapports  des 
mufriges  et  échouemens  , auditions  de  té- 
moins , interrogatoires  , appositions  de  scel- 
les  , inventaires,  procès- verbaux  de  déchargé, 
examen  de  papiers  et  estimations  , ventes  et 
adjudications  des  effets  naufragés  , liquida- 
tions et  pirtages  , enregistrement  des  Jugo- 
mens  et  Arrêts  les  mènes  droits  et  vaca- 
tions que  pour  les  procedures  des  prises. 

Procédures  civiles  et  criminelles  dans  les  Amirau - 
• tes  principales  et  particulières  du  Royaume. 

Article  premier. 

Pour  chacune  présentation  qui  sera  faîte 
au  Greffe  par  les  Défendeurs  , hors  dans  les 
cas  marqués  dans  l'article  2 du  titre  neuf 
des  aiournemnns  et  délais  de  l’Ordonnance 
de  16S1  , dans  lesquelles  il  ne  sera  fait  au- 
cune présentation  , il  sera  payé  au  Greffier 
cinq  sols. 

Art.  2 Toutes  Sentences  rendues,  tant  à 
l’audience  que  sur  procès  par  écrit /soit  ci- 
vil , soit  criminel  , sur  requête  , congés  d’ad-  > 
juger,  adjudications  d héritages,  Vaisseaux, 
licitations,  décrets,  executoires  do  dépens, 
d’apports  de  procès-,  soumission  de  caution, 
seront  mises  en  parchemin  et  il  sera  payé 
du  rôle  contenant  deux  pages  , la  paga 
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vingt-doux  lignes  , et  la  ligno  quinze  sylla- 
bes , vingt  sols  , non  compris  le  parchemin. 

Art.  3.  Toutes  les  autres  Sentences  qui 
no  vont  qu’à  1 instruction  et  ne  consistent  à 
exécution  , seront  expédiées  en  papier,  pour 
chacun  rôle  desquelles  composé  fia  deux 
pages  , la  page  douze  lignes  , et  la  ligne 
douze  syllabes  , il  sera  payé  cinq  sols. 

Art.  4.  Pour  un  acte  d affirmation  de  vo- 
yage , cinq  sols. 

Art.  ô.  Pour  chacun  défaut  donné  à ju- 
ger, il  sera  payé  auxdits  Greffiers  doux  sols 
six  deniers,  et  autant  pour  le  rendre  jugé. 

Art.  6 Pour  un  défaut  , faute  de  compa- 
roir , il  sera  payé  huit  sols  quatre  deniers. 

Art.  7.  En  toutes  commissions  et  actes  do 
Justice  qui  s’exe’cutoront  par  les  Juges  , Com- 
missaires examinateurs  . tant  à la  Ville  qua 
hors  d’icelle  , soit  pour  descentes  , reddition* 
de  comptes  , compulsoires , scellés  . procès- 
verbaux  , confrontations  d'écritures  , inven- 
taires , estimations  , rapports  d’Exports  , in- 
formations , interrogatoires  , récolcmens  , 
confrontations,  enquêtes,  interrogatoires  sur 
faits  et  articles  , et  autres  actes  qui  se  font 
par  les  Juges  , Commissaires  examinateurs  , 
i!  sera  pavé  au  Greffier  la  moitié  des  vaca- 
tions du  Lieutenant-général  , outre  la  grosse  , 
le  rôle  de  grosse  contenant  doux  pages  , la 
page  douze  lignes  , et  la  ligne  douze  sylla- 
bes , à raison  de  trois  sols  neuf  démers  pour 
les  procédures  civiles , et  de  doux  sols  pour 
les  procédures  criminelles  , non  compris  la 
papier  timbré,  sans  que  lesdits  Juges  se 
puissent  servir  dans  tous  lesdits  actes  d’au- 
tres que  lesdits  Greffiers. 

Art.  8.  Lorsque  les  parties  voudront  le- 
ver des  extraits  ou  copies  de  provisions  , de 
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Réglemens  , d 'Edits  et  antres  pièces  registre'es 
aux  Greffes  des  Amirautés,  ils  seront  expé- 
diés en  papier  , et  il  sera  payé  au  Greffier 
pour  chaque  rôle  en  petit  papier,  contenant1 
douze  lignes  à la  page  et  douze  syllabes  à 
la  ligne  , trois  gols  neuf  deniers  du  rôle  , 
non  compris  le  papier  timbré. 

Art.  9.  Pour  recevoir  les  productions  des 
parties  ou  de  leurs  Procureurs  , et  pour  les 
rendre,  il  sera  payé  à chaque  fois  par  cha- 
que partie  cinq  sols. 

A,î.  10.  Pour  la  redistribution  d’un  pro- 
cès , il  sera  payé  au  Greffe  cinq  sols. 

Art.  u.  Lorsque  des  pièces  seront  mises 
au  Greffe  pour  être  paraphées  en  exécution 
de  Jugement,  il  sera  payé  au  Greffier  pour 
la  paraphe  de  chaque  pièce  deux  sols  six  de- 
niers , et  pour  la  communication  des  pièces 
qui  seront  mises  au  Greffe  pour  être  com- 
muniquées , dix  sols. 

‘ Art  12.  Pour  la  communication  dés  piè- 
ces maintenues  fausses  , cinq  sols. 

Art.  i3.  Pour  les  lettres  de  comparution 
personnelle  sur  le  décret  , quinze  sols. 

Art.  14.  Pour  la  collation  des  pièces  faite 
par  les  Greffiers  avec  les  parties  ou  Procu- 
reurs , il  sera  payé  doux  sols  du  rôle. 

Art.  ib.  Lorsque  le  Greffier  se  transpor- 
tera aux  prisons  ou  ailleurs  pour  prononcer 
les  Sentences  , il  lui  sera  payé  vingt  sols 
pour  chaque  prononciation. 

Art.  16.  Pour  la  décharge  d’un  prisonnier 
et  rayer  son  écroue  , trente-doux  sols. 

Art.  17.  Pour  la  vacation  du  Greffier  qui 
mettra  ès  mains  des  Messagers  les  procès  cri- 
minels pour  porter  aux  Tables  do  marbre  , 
ou  aux  Parlexnens , étiqueter  , corder  et  ti- 
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Ter  récépissé  des  Messagers  , il  sera  payé 
vingt  sols.  v 

Art.  18.  Pour  l’onrc'gistrement  d’une  saisie 
réelle  d’héritages,  ou  de  quelques  effets  que 
co  soit,  il  sera  payé  trois  livres. 

Art.  19.  Pour  l’enregistrement  de  chaque 
opposition  formée  au  Greffe  , sept  sols  six 
deniers. 

Art.  20.  Pour  chacune  publication  faite  en 
Jugoment  par  le  Greffier,  pour  ventes  d hé- 
ritage , ou  office  et  réception  d’enchère,  il 
sera  paye  au  Greffier  dix  sols. 

Art  2t.  Pour  chaque  publication  d'enchère 
portant  remise  de  la  vente  d’un  Vaisseau  de 
cinquante  tonneaux  et  au-dessus,  il  sera 
payé  au  Greffier  quinze  sols  , et  le  double 
pour  l’adjudication  ; et  pour  celle  des  Vais*, 
seaux  au  dessous  de  cinquante  tonneaux  sept 
sols  six  deniers,  et  le  double  pour  1 adjudi- 
cation , non  compris  l'expédition  ; et  néan- 
moins lorsque  les  portions  de  différens  Na-  • 
vires  saisis  sur  un  même  débiteur  , à la  re- 
quête ri’uii  même  créancier,  seront  yenduss. 
séparément,  le  Greffier  ne  pourra  prendre 
pour  les  enchères  et  adjudications  que  la , 
moitié  des  droits  ci-dessus  réglés  , à propor- 
tion de  la  grandeur  dos  Navires. 

Art.  22.  Pour  les  déclarations  qui  seront 
faites  par  les  Procureurs  , au  profit  do  qui  • 
sont  les  héritages  acquis  ou  donnés  â*  baux 
judiciaires,  il  sera  payé  au  Greffier  quinze 
sols. 

Art.  23.  Pour  la  publication  et  enregistre- 
ment dos  Lettres-patentes  et  Règlemens  des 
Métiers  , établissement  de  Madragues  ou  Bor- 
digues  , publication  et  enregistrement  des 
titres  do  ceux  qui  prétendent  quelques  droits 
sur  les  Vaisseaux,  marchandises  oa  pêcho- 
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ries,  et  autres  Lettres,  il  sera  payé  trente 
sols,  non  compris  les  expéditions. 

Art.  24.  Pour  les  vacations  des  Greffiers 
aux  informations  de  vie  et  mœurs  , qui  so 
font  aux  réceptions  des  Greffiers , Procureurs  , 
Huissiers,  Sergens,  Interprètes  , Courtiers  , 
Receveurs  , Gardes  , Dép  ositaires  de  prises  et 
do  naufrages  , Arriincurs  et  autres  qui  sont 
reçus  aux  Amirautés,  communiquer  lesdites 
informations  au  Procureur  du  Roi  . retirer 
et  mettre  es  Jmains  des  Juges  , lesd.  Greffiers 
auront  la  moitié  de  la  part  que  le  premier 
Juge  prendra  dans  les  droits  d'information 
et  de  réception  auxdits  Sièges  particuliers  , 
outre  le  remboursement  du  papier  et  par- 
chemin timbré. 

Art.  26.  Pour  la  lecture  , publication  et  en- 
régi'  rrement  des  commissions  dos  Receveurs 
do  l’Amiral  , des  Maîtres  de  Quai  , Jaugeurs 
de  Vaisseaux  , Lesteurs  et  Délesteurs  , et  au- 
tres ayant  commission  de  l’Amiral  , presta- 
tion de  serment  et  Sentence  de  réception  , 
il  sera  payé  au  Greffe  pour  tous  droits,  trois 
livres. 

Art.  26.  Pour  l’cnre'gistremcnt  des  provi- 
sions des  Capitaines  Garde-côtes  , leurs  Lieu- 
tenaijs  et  Enseignes,  il  sera  payé  au  Greffe  , 
compris  l'enregistrement  qui  sera  rnis  au  dos 
des  provisions  ou  commissions  , six  livres. 

Art.  27.  Pour  la  réception  et  prestation  do 
serment  des  Maîtres  , Capitaines  et  Patrons 
de  Navires  il  set3  payé  au  Greffier  quaranto 
sols,  y compris  son  expédition. 

Art.  28  P >ur  la  réception  drrs  Maîtres  Char- 
pentiers et  Ca.’fatenrs  , Conlicrs  , Voiliers  , 
Trcviers  et  autres  Ouvriers  travaillant  aux  Bî- 
timons  de  mer,  il  sera  payé  au  Greffe  vingt 
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sols  , non  compris  l'expédition,  pour  laquelle 
il  sera  payé  dix  sols. 

Art.  29.  Pour  la  lecture  , publication  dc-s 
commissions  , réception  de  serment  des  Pi- 
Joies  Lainaneurs  , Hauturiers  , Pilotes  passa- 
gers dos  Détroits  , il  sera  payé-  au  Greffier 
trente  sols  , non  compris  son  expédition. 

Art.  3o.  Pour  la  réception  des  Gardes-Ju- 
rés et  Prud'hommes  des  Maîtres  Charpentiers 
et  des  Pécheurs,  il  sera  payé  la  moitié  des 
droits  réglés  pour  la  réception  des  Charpen- 
tiers Caliateurs. 

Art.  3 t.  Pour  la  recherche  d’une  pièce  au 
Greffe  , passé  un  an  , il  sera  payé  cinq  sols  , 
et  ne  sera  rien  payé  pour  les  actes  passés 
dans  l’année. 

Art.  32.  Et  â l’égard  des  droits  non  pré- 
vus dans  le  présent  Tarif,  les  Greffiers  des 
Amirautés  seront  tenus  de  se  conformer  aux 
Greffiers  des  Juridictions  royales  ordinaires 
du  lieu  de  leur  résidence. 

Si  vous  donnons , etc. 

. ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI , 

Portant  reglement  pour  le  transport  par  mer  \ des 
bleds  , farines  et  légumes  , d'un  port  é un  au- 
tre du  Royaume  : Et  qui  attribue  à MAI.  les 
Intcndans  , la  connaissance  des  contraventions 
y relatives  y du  12  Octobre  1776. 

•EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D’ÉTAT. 

Le  Roi , etc. 

• « 7 

Article  premier. 

La  Déclaration  du  25  Mai  1763,  sera  exe'cu- 
tée  > en  conséquence , ordonne  Sa  Majesté  que 
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5z6  Ordonnance  de  la  Alarme  t 
les  grains , graines , grenailles , farines  et  le'gu- 
mes  pourront  circuler  de  Province  à Province  , 
sans  aucun  obstacle  dans  1 intérieur , et  sortir  li- 
brement par  incr  , de  tous  les  ports  du  Royau- 
me, pour  rentrer  dans  un  autre  port , soit  de 
la  même  Province , soit  d’une  autre  , en  justi- 
fiant de  la  destination  et  de  la  rentrée. 

2. 

Tous  les  négocians  ou  autres  , qui  voudront 
transporter  desgrains  par  mer  seront  tenus , ou- 
tre les  formalités  d’us3ge  dans  les  lieux  cù  il  y 
a Siège  d Amirauté , de  faire  au  bureau  des  Fer- 
mes établi  à la  sortie,  une  déclaration  de  la 
quantité  des  grains  qu’ils  transportèrent , et  d'y 
prendre  un  acquit  à caution  indicatif  de  la 
quantité  et  qualité  desdiies  denrées  , et  du 
-lieu  de  Ici  r destination. 

3. 

Lorsque  lesdit^s  denrées  rentreront  dans  le 
Royaume,  l’acquit  à caution  sera  déchargé 
dans  la  forme  prescrite  par  l’Ordonnance 
des  Fermes. 

4-  - - • . 

Les  mauvais  temps  pouvant  obliger  les  Capi- 
taines de  relâcher  dans  d’autres  ports  du'Ror 
yaume  que  ceux  pour  lesquels  ils  auraient  été 
destinés  , et  le  prix  des  grains  pouvant  leur  fai- 
re trouver  plus  d’avantage  i les  vendre  ailleurs 
qu’au  lieu  de  leur  destination  pourront  lesdits 
Capitaines  transporter  les  grains  chargés  sur 
leurs  Navires,,  dans  tout  autre  port  du  Koyau- 
hie  que  celui  pour  lequel  ils  auraient  été  des- 
tinés; et  l’acquit  à caution  qu’ils  représente- 
ront, sera  également  déchargé  dans  tous  les 
ports  du  Royaume. 

5. 

Lors  de  la  vérification  , si  au  lieu  de  la  sortie 
ou  de  la  rentrée,  il  se  trouve  sur  la  quantité  de 
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grains  graines  , grenailles  farines  et  légumes  » 
un  excédent  ou  u ndéficit  de  plus  d’un  dixième» 
les  négocians  ou  autres  qui  auront  fait  transpor- 
ter les  grains , seront  tonus  de  faire  rentrer  dans 
le  Royaume  le  quadruple  de  la  quantité  de 
grains  qui  excéderont  à la  sortie  ou  manqueront 
à la  rentrée,  sur  la  quantité  mentionnée  dans 
l'acquit  à caution,  et  ce  dans  le  délai  qui  sera 
prescrit  par  l’Intendant  ou  son  Subdélegué  , 
sous  peine  de  mille  livres  d'amende. 

6. 

Les  peines  portées  par  l’artîclç  précédent , ne 
seront  point  encourues  par  les  Capitaines  qui 
auront  fait  , soit  en  d’autres  Amirautés  , desdé- 
clarations que  le  jet  à la  mer  de  leur  chargement 
ou  de  partie  d’icolui  , a été  forcé  par  le  gros 
temps  : et  seront  lesdits  Capitaines , en  vertu 
desd.  déclarations  certifiées  comme  il  est  d'usa- 
ge , déchargés  de  l’acquit  à caution  qu’ils  auront 
pris.  7. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  toutes  les  contraven- 
tions au  présent  Arrêt , relatives  au  transport 
par  mer,  des  bleds  , farines  et  légumes  , d’un 
port  à un  autre  du  Royaume,  seront  portées 
devant  les  sieurs  IntendansctCommissaires  dé- 
partis dans  lesdites  Provinces  que  Sa  Majesté  a 
commis  et  commet  pour  les  juger  en  première 
instance  , sauf  l’appel  au  Conseil  j leur  attri- 
buant â cct  effet , Sa  Majesté , toute  Cour , Juri- 
diction et  connaissance  , icelle  interdisant  i 
toutes  ses  Cours  et  autres  Juges.  Fait  au  Con- 
seil d'Etat  du  Roi  , Sa  Majesté  y étant  , tenu  à 
Fontainebleau  le  douzième  jour  d Octobre  mil 
sept  cent  soixante-quinze. 

. Signé  , DE  LAMOIGNON. 


Fin  du  Tome  second. 
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